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PREFACE

1. En vérité, même si on accepte de se sentir soulagé parce que en fin de 
compte la catastrophe, dans le sens d’un conflit armé majeur, n’a pas eu lieu et 
de considérer que pour cette seule raison l’année dont on examine les 
événements a été une bonne année, on est sûrement plus porté à l’inquiétude 
qu’à l’enthousiasme. Pour l’ONUDI, 1981 aura été une année maussade. 
Certes, le Secrétariat a continué à remplir sa tâche normalement et le niveau de 
l’assistance technique fournie, qui s’est chiffrée en 1981 à quelque 88,5 millions 
de dollars, se compare favorablement avec celui de 1980. On peut même relever 
quelques faits encore plus positifs : les travaux du Conseil du développement 
industriel et du Comité permanent ont, par exemple, contribué de manière 
appréciable à dégager les préoccupations et les positions des divers groupes de 
pays, base nécessaire de tout progrès futur; on a pu aussi noter çà et là 
l’expression d’un désir sincère de coopération. Cependant, on reste frappé par 
la différence considérable qui persiste dans les approches des différents groupes 
de pays : on la remarque déjà au niveau du discours, et elle s’accentue encore 
lorsque 1 on passe à l’examen des moyens qu’il faudrait se donner pour aller 
ensemble de l’avant. Dans une telle situation, ceux qui vivent au temps présent 
trouvent des raisons d’espoir dans le plus petit pas en avant qui peut résulter 
des grandes rencontres internationales. Ils mettent tout leur talent à se 
convaincre et à convaincre les autres que l’orientation vers l’objectif est aussi 
essentielle, sinon plus, que la vitesse à laquelle on procède pour l’atteindre. 
Mais, ce faisant, ne donnent-ils pas l’impression d’ignorer qu’en matière de 
développement économique l’objectif lui-même croît chaque année, en 
complexité et en volume, de manière très rapide ? En fait, très vite, leur 
“réalisme” se révèle insuffisant car le pas minuscule dont ils se contentent les 
éloigne irrésistiblement du but apparemment poursuivi. A elle seule, l’orien
tation correcte de l’action ne suffit pas.

2. Les activités de l’ONUDI — une organisation encore trop modeste si 
l’on garde à l’esprit la complexité toujours croissante et les dimensions 
gigantesques des problèmes à la solution desquels elle est supposée apporter sa 
contribution — me paraissent avoir reflété dans une certaine mesure, au cours 
de l’année 1981, cette situation générale peu satisfaisante et certainement pleine 
de dangers pour l'avenir de la coopération internationale.

3. La décision de faire du système de consultations de l’ONUDI une activité 
permanente de l’Organisation n’est assurément pas négligeable; mais, à mon 
avis, plus importante et plus significative encore aurait été la volonté d’orienter 
cet instrument vers des objectifs plus corformes aux besoins réels de la 
coopération internationale. Or il semble qu’au moment d’adopter les règles de 
procédure pour le système de consultations, on n’a pas saisi l’occasion d’une
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approche suffisamment hardie pour lui permettre d évoluer vers une réalisation 
complète de son potentiel. En effet, le système de consultations de l’ONUDI, 
après une période d’essais concluants, gagnerait à devenir un mécanisme 
efficace pour faciliter et approfondir un dialogue concret entre le Nord et le 
Sud en permettant des approches nouvelles et la conclusion d’accords nouveaux 
dans le domaine complexe de l’industrie.

4. Il était, bien sûr, important et très positif que le consensus ait pu se faire 
sur les programmes majeurs de l’Organisation à la suite de la Conférence 
générale de New Delhi; pourtant, s’en satisfaire sans avoir la garantie que les 
moyens seraient accordés au Secrétariat pour traduire dans la réalité, de façon 
concrète, ce consensus, c’était se contenter d’une illusion. Dans le domaine de 
la coopération technique, par exemple, c’est un volume d’opérations trois ou 
même quatre fois plus grand que l’ONUDI devrait être chargée de réaliser pour 
donner un sens à la volonté affichée par la communauté internationale de lutter 
afin de combler progressivement le fossé entre pays développés et pays en 
développement. Ce fossé, au contraire, s’élargit chaque jour davantage, et on ne 
cesse de s’interroger avec inquiétude sur les tendances négatives qu’accuse, ces 
dernières années, le volume des ressources affectées à la coopération multi
latérale qui se trouve progressivement étranglée. Cette situation est illustrée par 
l’examen des chiffres de l’assistance technique de I’ONUDI qui révèle que 
depuis 1979 le volume d’assistance fournie stagne — s’il ne diminue pas 
légèrement. Malheureusement, les perspectives pour les deux prochaines années 
ne sont guère encourageantes puisque, au regard des décisions budgétaires de 
l’Assemblée générale des Nations Unies pour les années 1982-1983, réussir à 
maintenir l’assistance technique au niveau de 1979 serait déjà un gros succès 
pour l’Organisation.

5. Certes, trois grandes conférences des Nations Unies, celle de Vienne sur 
la science et la technique au service du développement, celle de Nairobi sur les 
sources d’énergie nouvelles et renouvelables et celle de Paris sur les pays les 
moins avancés — sans parler du sommet de Cancun — ont réussi à produire 
des déclarations d’intentions très louables. Mais de l’argent ? Rien, seules des 
promesses, plutôt vagues, pour le futur, alors qu’il s’agit d’attaquer, immédia
tement, des questions reconnues comme essentielles pour le développement 
harmonieux des relations internationales . . .  De même, l’Assemblée générale 
des Nations Unies a proclamé la décennie du développement industriel de 
l’Afrique. Mais là aussi on peut douter que l’effort financier correspondant sera 
fait. Dans ces conditions, on ne voit pas très bien comment une Organisation 
telle que l’ONUDI pourrait être en mesure d’apporter dans tous ces domaines 
la contribution importante qu’on semble attendre d’elle.

6. Plus alarmants encore sont, à mes yeux, l’opposition résolue constatée 
jusqu'à présent de la part des pays industrialisés, et leur refus d ’aider à la 
création d’instruments financiers supplémentaires pour faciliter, promouvoir, 
accélérer l’industrialisation . es pays du tiers monde et, singulièrement, celle des 
pays les plus démunis d’ent. e eux. Je me réfère ici plus spécifiquement à la 
proposition avancée par le Secrétariat, à la suite des délibérations de New 
Delhi, de créer une Banque internationale pour le développement industriel des 
pays en développement. Le fart qu’une telle banque contribuerait également à 
aider les pays industrialisés à émerger de leur récession présente, à aider les 
travailleurs de ces pays à retrouver leurs emplois et, ce faisant, à favoriser la
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ture de croissance, ne semble pas avoir convaincu tout le monde. Je soupçonne 
qu’une approche trop dogmatique et trop soucieuse de conserver inchangés 
certains rapports ne soit à la base du manque d’enthousiasme constaté jusqu’à 
présent et je crains qu’une telle attitude n’ait finalement pour résultat de mettre 
en cause le sort de millions de travailleurs dans les pays développés aussi bien 
que dans les pays en développement. Et pourtant il devrait être clair pour tous 
que dans ce domaine comme dans beaucoup d’autres le monde a changé depuis 
la signature des accords de Bretton Woods !

7. Ces brefs commentaires étant faits, il me faut, à ce point, me rappeler 
que malgré le sérieux des sujets de préoccupation, sinon d’inquiétude, il est 
traditionnellement plus courtois de chercher dans le brouhaha de l’année qui 
s’achève des signes d’optimisme. Je voudrais en trouver au moins un pour cette 
courte préface. La nouvelle constitution de l’ONUDI ayant été ratifiée au 
31 décembre 1981 par 66 Etats Membres, l’espoir est grand de voir le processus 
complété au cours de l’année 1982 de façon que la nouvelle organisation en tant 
qu’agence spécialisée du système des Nations Unies soit mise en place le plus 
rapidement possible. Et les perspectives qu’ouvrira cette transformation pour 
l’avenir de la coopération internationale dans le domaine crucial de l’industrie 
et pour l’avenir de la ;ontribution que l’ONUDI pourra y apporter sont, à mon 
avis, si pleines de promesses, qu’il est justifié de souligner ce développement 
positif.

8. Alors, dans un tel contexte, que faut-il conclure ? Si, instruit par 
l’expérience du passé, chacun de nous doit se garder de nourrir des illusions 
pour le futur, il ne resterait plus, dans ce cas, qu’à souhaiter — et je le 
souhaite — qu’il soit très vite établi que j ’ai péché par excès de pessimisme à 
propos de sujets comme ceux que je viens d ’évoquer brièvement, dont on 
pourrait par ailleurs s’accorder à dire qu’ils peuvent être des jalons importants 
sur la voie de l’établissement du nouvel ordre économique international.

Le Directeur exécutif, 
ABD-EL RAH M AN KHANE
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Chapitre premier

ORGANES DIRECTEURS 
INTERGOUVERNEMENTAUX

1. L’ONUDI faisant parti" du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies, ses activités sont dirigées et suivies par l’Assemblée générale et par 
plusieurs autres organes intergouvemementaux directeurs ou subsidiaires. Dans 
le présent chapitre sont passées en revue quelques-unes des décisions et 
recommandations que ces organes ont adoptées en 1981 et qui ont eu ou auront 
probablement des incidences directes sur i’ONUDI et - ?n programme de 
travail.

2. Les organes directeurs énumérés ci-après ne sont pas présentés dans 
l’ordre hiérarchique mais, si possible, dans l’ordre chronologique des sessions 
auxquelles ils ont adopté des résolutions et décisions intéressant l’ONUDI. 
Cette présentation aidera peut-être à mieux comprendre la genèse des diverses 
recommandations touchant l’Organisation.

3. L’Acte constitutif de l’ONUDI est demeuré ouvert à la signature au Siège 
de l’Organisation des Nations Unies, à New York. Aux termes de son article 25, 
il entrera en vigueur lorsque au moins 80 Etats ayant déposé leur instrument de 
ratification, d’acceptation ou d’approbation auront avisé le Dépositaire qu’ils 
se sont mis d ’accord, après s’être consultés, pour que l’Acte constitutif entre en 
vigueur. Au 31 décembre, 121 Etats avaient signé l’Acte constitutif et 66 
l’avaient ratifié.

COMITE PERMANENT ET CONSEIL DU DEVELOPPEMENT 
INDUSTRIEL : SESSIONS DE PRINTEMPS

4. Organe subsidiaire du Conseil du développement industriel qui l’a créé 
par sa résolution 32 (VI) du 2 juin 1972, le Comité permanent a tenu sa 
quinzième session à Vienne, du 7 au 15 mai 1981. Conformément à son 
mandat, énoncé dans la résolution précitée, le Comité a consacré cette session à 
l’examen des points suivants : activités menées par l’ONUDI au cours de 
l’année écoulée et projet de budget-programme de l’ONUDI proposé par le 
Secrétaire général pour l’exercice biennal 1982-1983, projet de plan à moyen 
terme pour la période 1982-1989 et allocations de crédits provisoires proposées 
pour le programme ordinaire de coopération technique de l’ONUDI en
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1982-1983. T! a également examiné deux questions spéciales relatives à 
l’évaluation, à savoir, d’une part, les progrès réalisés par le Secrétariat de 
l’ONUDI en vue de la mise au point d’un système d’évaluation interne et, 
d’autre part, la coopération entre l’ONUDI, le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) et d’autres organismes 'es Nations Unies en 
vue de l’évaluation d’activités déterminées.

5. Lors de l’examen du projet de budget-programme pour l’exercice biennal 
1982-1983, le Comité est notamment convenu de la nécessité toute particulière 
d’assurer à l’ONUDI des ressources suffisantes pour appuyer ses activités dans 
les domaines prioritaires définis par le Conseil à sa quatorzième session en mai 
1980. Tout en étant conscient des contraintes budgétaires qui pèsent sur le 
budget ordinaire de l’Organisation des Nations Unies, le Comité a recommandé 
que ces ressources soient assurées au cours de l’exercice biennal à venir afin de 
permettre à l’ONUDI de s’acquitter de son mandat. S’agissant du projet de 
plan à moyen terme pour la période 1984-1989, le Comité a recommandé au 
Conseil de l’autoriser à reprendre l’examen de cette question à sa session 
d’automne de 1981. En ce qui concerne le programme ordinaire de l’ONODI, 
le Comité a recommandé au Conseil de s’efforcer d’assurer le maintien de la 
valeur réelle de ce programme et d’approuver provisoirement les allocations 
proposées par le Secrétariat pour l’exercice biennal 1982-1983. Lors de son 
examen des travaux de l’ONUDI concernant l’évaluation, le Comité a 
recommandé d’organiser une évaluation interne effective pour le printemps de 
1982, dans les limites des ressources prévues au budget pour le groupe chargé 
de l’évaluation, et de lui soumettre un rapport à ce sujet à sa session de 
printemps de 1982. Les recommandations du Comité ont par la suite été 
adoptées par le Conseil.

6. Le Conseil du développement industriel a tenu sa quinzième session à 
Vienne, le 7 mai et du 15 au 30 mai 1981. Les principales questions inscrites à 
son ordre du jour, qui en comportait 22, étaient notamment les suivantes : suite 
donnée aux décisions et recommandations de la troisième Conférence générale; 
programme des conseillers industriels hors siège; redéploiement; système de 
consultations; Fonds des Nations Unies pour le développement industriel 
(FNUDI); élargissement de l’autonomie de l’ONUDI; mise au point et transfert 
des techniques; banque d’informations industrielles et technologiques (INTIB), 
et assistance technique aux peuples namibien et palestinien.

7. Le Conseil a adopté deux résolutions. Dans sa résolution 53 (XV), 
concernant le programme des Services industriels spéciaux (SIS), le Conseil a 
invité le Conseil d’administration du PNUD à envisager des mesures 
permettant de doubler au moins le montant annuel des ressources allouées au 
programme des Services industriels spéciaux durant le troisième cycle de 
programmation par pays du PNUD, qui s’ouvrira en 1982. Dans sa 
résolution 54 (XV), le Conseil a déclaré que la Décennie du développement 
industriel de l’Afrique est l’un des programmes les plus importants de 
l’Organisation et a prié le Directeur exécutif de prévoir des ressources 
suffisantes pour le groupe de coordination de la Décennie. Le Conseil a en 
outre demandé au Directeur exécutif de multiplier les contacts, notamment 
avec les Etats africains, le Secrétaire exécutif de la Commission économique 
pour l’Afrique (CEA) et l’Organisation de l’unité africaine, et de lui faire 
rapport, à sa seizième session, en mai 1982, sur les mesures prises. 11 a
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également prié l’Assemblée générale d’allouer, à partir de l’exercice biennal 
1982-1983, des ressources financières suffisantes pour aider l’industrialisation 
rapide de l’Afrique, plus particulièrement des pays les moins avancés.

8. En adoptant le rapport du Comité permanent sur les travaux de sa 
quinzième session1, le Conseil a décidé de soumettre à l’Assemblée générale, par 
l’entremise du Conseil économique et social, les conclusions du Comité sur le 
budget-programme pour 1982-1983 et sur le projet de plan à moyen terme pour 
la période 1984-1989, ainsi que les opinions et observations exprimées à ces 
sujets par les délégations lors des quinzième et seizième sessions du Comité.

9. En ce qui concerne le système de consultations, le Conseil a donné au 
Secrétariat un certain nombre de directives et a, entre autres, autorisé la 
convocation, au cours de l’exercice biennal 1982-1983, de deux consultations 
globales et de quatre cons- dations sectorielles, tout en se réservant la 
possibilité de décider à sa seizième session, en mai 1982, de convoquer d’autres 
réunions au cours de cet exercice. Le Conseil a demandé au Directeur exécutif 
de lui présenter, à sa seizième session, un rapport sur le système de 
consultations comprenant, entre autres, une analyse des coûts, des résultats et 
des réalisations de toutes les consultations tenues jusqu’ici.

10. S’agissant du FNUDI, le Conseil a approuvé le programme proposé pour 
1982. Il a engagé tous les Etats à contribuer au Fonds ou à relever leurs 
contributions à ce Fonds en vue d’atteindre le niveau souhaitable de 
financement fixé d’un commun accord à 50 millions de dollars par an, et a noté 
avec inquiétude les contraintes et les difficultés que ce Fonds connaît depuis sa 
création. Il a en outre décidé de reprendre à sa prochaine session la suggestion 
de créer un groupe travail spécial chargé d’étudier le fonctionnement du Fonds. 
Au cours de la même session, le Conseil a aussi adopté des conclusions sur un 
certain nombre d’autres questions inscrites à son ordre du jour.

CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL

11. Le Conseil économique et social a tenu à Genève, du 3 au 25 juillet, sa 
seconde session ordinaire de 1981. Les principaux points à l’ordre du jour 
intéressant l’ONUDI étaient les suivants : coopération en matière de déve
loppement industriel; assistance économique spéciale, aide humanitaire et 
recours en cas de catastrophe; questions relatives aux droits de l’homme; 
questions relatives à la population; problèmes alimentaires; ressources natu
relles; problèmes de l’environnement; assistance aux mouvements de libération 
nationale; coopération régionale, et Décennie des transports et des communica
tions en Afrique.

12. Le Conseil a examiné les questions concernant l’ONUDI au titre du 
point 14 de Tordre du jour (“Coopération en matière de pays en développement 
industriel” ) et a adopté ¡a résolution 1981/75 dans laquelle, entre autres 
dispositions, il a demandé instamment à tous les Etais, en particulier aux pays 
développés, d ’apporter une contribution au FNUDI ou d’augmenter leur *

'ID/B/268 et Corr i.
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contribution. Il a aussi prié instamment tous les Etats Membres qui ne l'ont pas 
encore fait de signer et de ratifier le nouvel Acte constitutif de FONUDI avant 
la fin de la trente-sixième session de l’Assemblée générale. Le Conseil a déclaré 
que la Décennie du développement industriel de l’Afrique est l’un des 
programmes les plus importants de FONUDI et a prié l’Assemblée générale 
d’attribuer des ressources financières suffisantes, à partir du prochain exercice 
biennal, pour faciliter l’industrialisation rapide de l’Afrique II a recommandé 
que l’Assemblée générale, lors de sa trente-sixième session, veille à ce que des 
ressources suffisantes soient allouées pour les activités prioritaires sur la base 
du consensus dont il est rendu compte aux paragraphes 134 à 140 du rapport 
du Comité permanent sur les travaux de sa quinzième session2, en tenant 
compte du fait que l’apport de ressources suffisantes est particulièrement 
nécessaire pour appuyer les activités de FONUDI dans les domaines prioritaires. 
Le Conseil a invité également le Secrétaire général à tout mettre en œuvre pour 
accroître la contribution de FONUDI au coût du Programme des conseillers 
industriels hors siège, conformément aux recommandations faites par le Conseil 
d’administration du PNUD à sa vingt-huitième session.

13. Un certain nombre d’autres résolutions adoptées par le Conseil à cette 
session appellent également des mesures de la part de FONUDI.

14. Dans la résolution 1981/64, concernant la mise en œuvre, par les 
organismes des Nations Unies, de la Stratégie internationale du développement 
pour la troisième Décennie des Nations Unies pour le développement, le 
Conseil a demandé à tous les organes, organisations et organismes du système 
des Nations Unies d’appliquer la Stratégie pour cette Décennie en tant que 
cadre directif dans la formulation et la mise en œuvre de leurs programmes de 
travail et de leurs plans à moyen terme.

15. En ce qui concerne la coopération internationale dans le domaine de 
l’environnement, le Conseil, dans sa résolution 1981/73, a prié les organes et 
organisations du système des Nations Unies de tenir pleinement compte de 
l’opinion du Comité administratif de coordination selon laquelle il faut voir 
dans le Programme à moyen terme à l’échelle du système en matière 
d’environnement non seulement un document destiné au Conseil d’administra
tion du Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) mais 
aussi, et dans la mesure où il correspond à leurs divers mandats, un document 
qui présente un intérêt essentiel pour les organes directeurs d’autres organismes 
des Nations Unies.

16. A propos de l’application dans la région soudar.u-sahélienne du Plan 
d’action pour lutter contre la désertification, le Conseil, dans sa résolution 
1981/72, a prié instamment tous les gouvernements et organisations concernés 
d’intensifier leur assistance aux pays de la région.

17. Dans sa résolution 1981/54, concernant l’application de la Déclaration 
sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux et l’assistance 
au peuple opprimé d’Afrique du Sud et à son mouvement de libération 
nationale, le Conseil a prié les intitutions spécialisées et les autres organismes 
des Nations Unies, notamment, d’accroître leur appui au Programme d’édifica
tion de la nation namibienne.

2Op cil.

8



COMITE PERMANENT : SESSION D’AUTOMNE

18. L*. Comité permanent a tenu sa seizième session à Vienne, du 16 au 
21 novembre 1981. Conformément à son mandat, il a consacré cette session à 
l’examen des eiïorts déployés par l’ONUDI pour coordonner les activités de 
développement industriel menées dans le cadre du système des Nations Unies. 
Au nombre des questions dont l’a saisi le Conseil et qui figuraient de ce fait à 
son ordre du jour, il convient de citer le projet de plan à moyen terme pour la 
période 1984-1989, la banque internationale du développement industriel et le 
règlement intérieur du Système de consultations. En outre, le Comité a 
brièvement abordé la question de la quatrième Conférence générale de 
l’ONUDI.

19. S’agissant du projet de plan à moyen terme, qui a fait 1 objet d’un 
examen approfondi, le Comité, conformément à la décision du Conseil (voir 
par. 8 ci-dessus), a prié le Directeur exécutif de transmettre ses commentaires et 
observations aux organes compétents en vue d’un examen plus approfondi et 
d’une mise au point plus définitive du projet de plan.

20. En ce qui concerne la création d ’une banque internationale du 
développement industriel, le Comité a prié le Directeur exécutif de présenter au 
Conseil, à sa seizième session, un rapport signalant les derniers faits pertinents 
ainsi que les renseignements qu’il aura recueillis à l’occasion de ses contacts 
habituels.

21. A la même session, le Comité a adopté le règlement intérieur du Système 
de consultations dans son ensemble.

ASSEMBLEE GENERALE : TRENTE-SIXIEME SESSION

22. Au cours de la trente-sixième session de l’Assemblée générale qui s’est 
tenue au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York, du 15 septembre 
au 18 décembre 1981, les questions concernant directement l’ONUOI ont été 
considérées au titre du point 69 d de l’ordre du jour (“Industrialisation”). Au 
nombre des documents dont l’Assemblée était saisie pour son débat sur 
l’ONUDI et ses activités figuraient le rapport du Conseil du développement 
industriel sur les travaux de sa quinzième session (A/36/16) et le rapport du 
Directeur exécutif sur la Décennie du développement industriel de l’Afrique 
(A /36/466, annexe). On trouvera dans les paragraphes qui suivent un bref 
aperçu de certaines des principales résolutions et décisions qui ont été adoptées 
au cours de cette session et qui concernent directement ou indirectement 
l’ONUDI et ses activités.

23. Dans sa résolution 36/181, concernant la révision des listes d’Etats 
éligibles au Conseil du développement industriel, l’Assemblée a décidé 
d ’inscrire Vanuatu sur la liste A et Antigua et Barbuda ainsi que le Belize sur la 
liste C de l’annexe à sa résolution 2152 (XXI) du 17 novembre 1966.
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24. La coopération en matière de développement industriel a fait l’objet de la 
résolution 36/182. Dans la partie I de cette résolution (rapport du Conseil du 
développement industriel sur les travaux de sa quinzième session), l’Assemblée 
a instamment prié tous les Etats qui ne l’ont pas encore fait de ratifier dès que 
possible l’Acte constitutif de l’ONUDI afin que celle-ci puisse devenir une 
institution spécialisée en 1982, et de contribuer au FNUDI ou d’augmenter le 
montant de leurs contributions en vue d’atteindre le montant souhaitable 
convenu de financement de 50 millions de dollars par an. L’Assemblée, 
appuyant vivement le renforcement du Système de consultations, a prié le 
Conseil d’envisager, lors de sa seizième session, la possibilité de prévoir pour 
l’exercice biennal 1982-1983 des réunions de consultation en plus de celles qu’il 
a autorisées à sa quinzième session (voir par. 9 ci-dessus). Elle a également prié 
le Conseil de commencer, en mai 1982, à faire fonction de Comité préparatoire 
de la quatrième Conférence générale de l’ONUDI, de mettre au point un ordre 
du jour et d’autres propositions pour cette Conférence et de présenter des 
recommandations à l’Assemblée lors de sa trente-septième session. L’Assem
blée a en outre prié a) le Directeur exécutif de l’ONUDI de poursuivre ses 
efforts en ce qui concerne la Banque internationale du développement 
industriel, conformément à la décision que le Comité permanent a prise à ce 
sujet à sa seizième session; et b) le Conseil de continuer à examiner la 
proposition concernant la Banque afin de prendre une décision à ce sujet. Elle a 
également prié le Directeur exécutif d’intensifier, à la demande des pays en 
développement, la coopération technique ainsi q <e les programmes et projets 
concernant a) le secteur des techniques industrielles .elatives à l’énergie, à partir 
notamment des accord auxquels est parvenue la Conférence des Nations Unies 
sur les sources d’énergie nouvelles et renouvelables, et b) les pays les moins 
avancés, ainsi que l’envisage le nouveau programme substantiel d’action en 
faveur des pays les moins avancés pour les années 80. L’Assemblée a en outre 
recommandé que le Secrétariat de l’ONUDI a) poursuive les études dans le 
domaine du redéploiement de capacités industrielles et b) améliore et développe 
son programme en la matière selon les principes récemment approuvés par ses 
organes directeurs. Dans cette même résolution, l’Assemblée a réaffirmé qu’il 
importe de faciliter la restructuration de la production industrielle mondiale 
grâce, notamment, à l’application de sa résolution 35/66 et de la résolution 131 ( V) 
de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement. 
L’Assemblée a également décidé de veiller à ce que des ressources suffisantes 
soient mises à la disposition de l’ONUDI pour qu’elle puisse : a) mener des 
activités prioritaires sur la base du consensus qui ressort des récentes sessions 
du Comité permanent et du Conseil; et b) aider les pays en développement à 
élaborer des programmes et der projets industriels i) relevant du secteur des 
techniques relatives à l’énergie et ii) conformes au nouveau programme 
substantiel d’action en faveur des pays les moins avancés pour les années 1980.

25. Dans la partie II de la résolution 36/182 (Décennie du développement 
industriel de l’Afrique), l’Assemblée, déclarant que la Décennie est l’un des 
programmes les plus importants de l’ONUDI, a décidé d’allouer, à partir de 
l’exercice biennal 1982-1983, des ressources financières suffisantes pour aider à 
une industrialisation rapide de l’Afrique, conformément au Plan d’action de 
Lagos en vue de la mise en œuvre de la stratégie de Monrovia pour le 
développement économique de l’Afrique3. Elle a prié le Directeur exécutif de

'A/S-l 1/14, annexe I.
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prévoir des ressources suffisantes, y compris des ressources humaines, pour le 
groupe de coordination de l’ONUDI, et de poursuivre ses contacts avec les 
organismes des Nations Unies et, en coopération avec le Secrétaire exécutif de 
la CEA, de lui présenter, par l’intermédiaire du Conseil du développement 
industriel et du Conseil économique et social, un rapport d’ensemble sur la 
Décennie à sa trente-septième session en 1982.

26. Dans la résolution 1.5/240A, concernant l’ouverture de crédits pour 
l’exercice biennal 1982-1983, un montant de 72 942 200 dollars a été alloué à 
l’ONUDI (pour plus de détails, voir chap. II, par. 38).

27. Dans un certain nombre de résolutions, l’Assemblée a demandé à 
l’ONUDI, entre autres organismes des Nations Unies, d ’appeler l’attention de 
son organe directeur — le Conseil du développement industriel — sur les 
besoins spéciaux de la République centrafricaine (36/206), du Libéria (36/207), 
du Bénin (36/208), de Sao Tomé-et-Principe (36/209), du Tchad (36/210), du 
Cap-Vert (36/211), des Comores (36/212), de la Zambie (36/214), du 
Mozambique (36/215), de l’Ouganda (36/218), du Lesotho (36/219), de la 
Gambie (36/220), du Botswana (36/222) et du Zimbabwe (36/223), et 
d’informer le Secrétaire général, d’ici au 15 juillet 1982, des décisions prises par 
le Conseil et — dans certains cas — des mesures prises par l’ONUDI. Des 
résolutions ont également été adoptées sur les besoins spéciaux du Nicaragua 
(36/213), de Djibouti (36/216) et de la Guinée-Bissau (36/217) ainsi que des 
régions victimes de la sécheresse à Djibouti, en Ethiopie, au Kenya, en Somalie, 
au Soudan et en Ouganda (36/221).

28. Dans sa résolution 36/70, concernant l’assistance au peuple palestinien, 
l’Assemblée a instamment prié les institutions, programmes, organes et 
organismes appropriés des Nations Unies de prendre, en consultation et en 
coopération avec l’Organisation de libération de la Palestine, les mesures 
nécessaires pour appliquer pleinement les résolutions pertinentes de l’Assem
blée générale et du Conseil économique et social.

29. Au sujet de la troisième session du Comité de haut niveau pour l’examen 
de la coopération technique entre pays en développement, qui doit se tenir en 
1983, l’Assemblée, dans sa résolution 36/44, a notamment prié les chefs de 
secrétariat, agissant dans le cadre de leurs domaines de compétence, de leurs 
programmes de travail et des ressources disponibles, de participer, en étroite 
coopération avec l’Administrateur du PNUD, à la préparation de cette session 
et de prendre une part active à celle-ci.

30. La Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et 
renouvelables a fait l’objet de la résolution 36/193. Dans la section IV de cette 
résolution, l’Assemblée a prié tous les organes, organisations et organismes des 
Nations Unies de participer pleinement à l’exécution du Programme d'action de 
Nairobi et de l’appuyer. Elle a également fait appel à eux pour qu’ils organisent 
leurs travaux et rationalisent leurs activités selon les priorités déjà fixées, de 
façon b répondre à la nécessité d’exécuter le Programme en question.

31. Dans la résolution 36/194 sur la Conférence des Nations Unies sur les 
pays les moins avancés, l’Assemblée demande, entre autres, aux organes, 
organisations et institutions du système des Nations Unies de prendre
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immédiatement des mesures nécessaires et appropriées pour assurer l’exécution 
du nouveau Programme substantiel d ’action pour les années 80 en faveur des 
pays les moins avancés, au titre de l’action internationale entreprise pour 
instaurer le nouvel ordre économique international et d’accueillir favorable
ment les invitations en vue d’une participation aux groupes consultatifs en 
matière d’aide ou autres arrangements à élaborer à l’initiative des pays les 
moins avancés, conformément à ce Programme.

32. Au nombre des autres résolutions ayant une incidence sur les travaux de 
I’ONUDI, il convient de citer les suivantes : Plan d’erisemble pour une étude 
mondiale sur le rôle des femmes dans le développement (36/74); Coopération 
entre l’Organisation des Nations Unies et l’Organisation de l’unité africaine 
(36/80); Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(36/145); Mesures spécifiques liées aux besoins particuliers des pays en 
développement sans littoral (36/175); Centres multinationaux de programmation 
et d’exécution des projets (36/178); Mesures spéciales pour le développement 
social et économique de l’Afrique dans les années 80 (36/180); Système de 
financement des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement (36/183); Situation de l’alimentation et de l’agriculture en 
Afrique (36/186); Restructuration des secteurs économique et social du système 
des Nations Unies (36/187); Application dans la région soudano-sahélienne du 
Plan d ’action pour lutter contre la désertification (36/190); Coopération 
internationale dans le domaine de l’environnement (36/192); Activités opéra
tionnelles pour le développement (36/199); Programme des Nations Unies pour 
le développement (36/200); Réalisation du programme de redressement et de 
relèvement à moyen et à long terme dans la région soudano-sahélienne (36/203); 
enfin, Renforcement de la capacité du système des Nations Unies de faire face 
aux catastrophes et autres situations revêtant le caractère d’une catastrophe 
(36/225).

33. En ce qui concerne le lancement de négociations globales sur la 
coopération économique internationale en faveur du développement, aucun 
consensus définitif n’a pu se dégager sur les procédures et l’ordre du jour. Dans 
sa décision (36/461), l’Assemblée a décidé de suspendre sa trente-sixième 
session et de la reconvoquer à une date à annoncer ultérieurement, afin de 
poursuivre, notamment, son examen des négociations globales.
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Chapitre I I

SOURCES DE FINANCEMENT

PLANIFICATION ET MISE AU POINT DES PROGRAMMES

1. Comme en témoignent les nombreuses descriptions détaillées reproduites 
dans le présent rapport, les multiples activités que l’ONUDI a su concevoir, 
entreprendre et consolider depuis 1975 tendent toutes, en dépit de différences 
marquées quant à leur objet, leur cadence et leur forme, à l’exécution de la 
tâche fondamertale assignée à l’Organisation, qui consiste à stimuler, à 
renforcer et à enrichir le processus d’industrialisation accélérée des pays en 
développement, en ayant constamment à l’esprit l’objectif de Lima. La 
planification, le lancement, la mise au point et l’approbation des différents 
programmes de l’ONUDI constituent l’un des deux grands volets de ces 
activités techniques, l’autre étant l’exécution, le suivi et l’évaluation de ces 
programmes. Les méthodes à employer pour la conception, l’élaboration et 
l’exécution desdits programmes sont fonction de leurs objectifs immédiats; les 
règles régissant la réalisation des projets, de leur conception à leur achèvement, 
dépendent de l’origine des fonds qui servent à les financer. Ces activités, dont la 
nature exacte est récapitulée dans de nombreuses autres sections du rapport, 
feront l’objet, dans le présent chapitre, d ’une présentation synoptique et globale 
en fonction du mode général d’intervention des diverses sources de finance
ment. La principale de ces sources étant les chiffres indicatifs de planification 
(CIP) du PNUD, la plupart des projets sont régis par les règles édictées par ce 
dernier. Par ailleurs, un quart des activités de l’ONUDI sont désormais 
financées par des fonds ne provenant pas des CIP, qui sont mis à la disposition 
du Secrétariat. Il s’agit des sources de financement suivantes ; programme des 
Services industriels spéciaux (SIS), programme ordinaire de coopération 
technique, Fonds des Nations Unies pour le développement industriel (FNUDI) 
et fonds d’affectation spéciale.

2. On trouvera ci-après une analyse de l’évolution et de l’utilisation des 
ressources financières au cours de l’année considérée, ainsi qu’un aperçu de la 
situation en ce qui concerne les fonds alloués pour les frais généraux.

3 Le tableau 1 ci-dessous donne une idée d’ensemble du programme de 
coopération technique élaboré et exécuté en 1981. 4

4. A ce stade, il peut être utile d’examiner brièvement l’expansion du 
programme de coopération technique de l’ONUDI depuis 1974 — c’est-à-dire
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rt du tableau 2 ci-dessous.

TABLEAU 1. RECAPITULATION DU PROGRAMME DE COOPERATION TECHNIQUE 
EN 1981. PAR SOURCE DE FINANCEMENT

(En millions de dollars des Etats-Unis)

Source <L financement Montants apf. ouvés Dépenses

PNUD/CIP 59,2 64.0
PNUD/Réserve du Programme et fonds pour les mesures spéciales 0.9 1,5
PNUD/SIS 1.2 1,6
Programme ordinaire 2.9 3.5
FNUDI 14.4 10.4
Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science 

et U technique au service du développement 6,4 1.7
Fonds d’afTectation spéciale 3.8 4.9
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 0.3 0,9

TOTAL 89.1 88,5

TABLEAU 2. EXPANSION DU PROGRAMME DE COOPERATION TECHNIQUE DE
L’ONUDI. 1974-1981

(En miE's.is de dollars des Etats-Unis)

Année
Montants
approuvés Dépenses

Accroissement annuel 
des dépenses 

(en pourcentage)

1974 44,2 24,1 _
1975 54,0 36,5 51,45
1976 25,2 40.0 9.59
1977 54,1 43,9 9,75
1978 84,0 55,1 25,51
1979 77,3 70,5 27,95
1980 94,3 76,4 8,37
1981 89,1 88,5 15,83

5. Les chiffres qui figurent au tableau 2 appellent quelques observations. A 
la suite de l’essor extraordinaire des activités dû à la Conférence de Lima, les 
dépenses et les montants approuvés ont progressé de 51 % et 24 % respective
ment. Malheureusement, en 1976, la crise financière du PNUD a brisé 
subitement cet élan. Les montants approuvés ont diminué de plus de la moitié 
par rapport à l’année précédente alors que les dépenses — qu’il est impossible 
de réduire aussi vite — sont demeurées, en valeur réelle, à peu près au niveau 
qu’elles avaient atteint en 1975. La situation s’est détendue en 1977 : si 
l’approbation des projets reprenait pour se rapprocher du niveau antérieur à la 
crise, il a fallu, en dépit des efforts soutenus du Secrétariat, une autre année 
pour recouvrer le dynamisme voulu en matière de dépenses. En 1978, première 
année pour laquelle le PNUD avait déplafonné les dépenses, les chiffres ont 
donc augmenté de 25 % pour progresser à nouveau de 28 % en 1979.

6. Comme on l’a indiqué dans la préface au Rapport annuel pour 1979, 
l'Organisation n’y était parvenue qu’au prix de rudes tensions, et le refus de lui
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fournir les ressources budgétaires accrues dont elle avait besoin pour conservei 
cette orientation positive provoquerait probablement dans les années à venir un 
recul du volume des fournitures d’assistance technique1. Cet avertissement a été 
réitéré dans la préface au Rapport annuel pour 1980 : l’absence de tout 
accroissement sensible, en valeur réelle, du volume de l’assistance technique 
fournie au cours de cette année tendait donc à confirmer qu’il n’était guère 
possible de mettre davantage à contribution les ressources humaines dont 
disposait l’Organisation et qu’il fallait obtenir de nouvelles ressources budgétaires 
pour consolider les résultats obtenus en ce domaine* 2.

7. Du fait des conditions très particulières qui ont marqué le dernier 
trimestre de 1981 — dernière année du deuxième cycle de programmation par 
pays du PNUD —, l’augmentation de 15,83 % enregistrée cette année-là est 
plus apparente que réelle. Les différents pays semblaient s’empresser de mettre 
en place les crédits qui leur étaient alloués, de crainte de ne plus pouvoir les 
utiliser au litre de ieurs CIP. Autre sujet de préoccupation, l’exercice biennal 
1982-1983, pour lequel le PNUD, constatant que les contributions annoncées 
étaient moins élevées que prévu, avait imposé une réduction des dépenses de 
l’ordre de 32 %, s’ouvrait sous de fâcheux auspices. Les pays intéressés se sont 
probablement dit qu’à moins d’engager dès 1981 les dépenses correspondant 
aux projets approuvés, ils devraient reverser les fonds inutilisés, alors que les 
projets en cours continueraient à absorber des ressources financières, réduisant 
encore le montant des CIP. Tout cela a contribué à un regain exceptionnel 
d’activité vers la fin de 1980 et à une hausse sensible des dépenses. Bref, après la 
croissance substantielle — due pour l’essentiel à des gains de productivité — qui 
a été enregistrée en 1978 et 1979, la progression semble s’être arrêtée et ne 
reprendra probablement que si les ressources imputées sur le budget ordinaire 
sont augmentées dans la proportion voulue.

CHIFFRES INDICATIFS DE PLANIFICATION DU PNUD

8. En 1981, l’ONUDI est demeurée le troisième agent d’exécution pour les 
projets financés par le Programme des Nations Unies pour le développement. 
Le chapitre V traite en détail de l’exécution de ces projets, alors que l’on 
retracera ici l’évolution du programme financé au moyen des différentes 
ressources fournies par le PNUD.

Deuxième cycle de programmation par pays

9. Pour donner le relief voulu aux activités exécutées en 1981 au titre des 
CIP du PNUD, il faut les situer dans le contexte du deuxième cycle de 
programmation par pays, qui s’est achevé le 31 décembre 1981. On trouvera au 
tableau 3 une vue d’ensemble des résultats que l’ONUDI a obtenus au cours de 
ce deuxième cycle.

'ID/B/240, préface, par. 5.
!ID/B/260, préface, par. 5.
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TABLEAU 3. PART. PREVUE ET EFFECTIVE. DE L’ONUDI DANS LE DEUXIEME CYCLE
DE PROGRAMMATION PAR PAYS

Programmes par pays initialement approuvés
par le Conseil dadministra,ton du PXUD Projets financés par le PSUD. effectivement

(janvier 1976-juin 1980) approuves a la fin du cycle

Part prévue de
r O S V D l

Part effective de
rOXl'Dl

CIP Pour- C1P Pour-
Montant cf nra«e Montant cJ n,aS '

Montant pro- du mon- Montant pro- du mon-
.. , total grammé Montant .. . total grammé Montant ,antSombre pro- \  ombre prti

de (en millions de dollars grammé de (en millions de dollars grammé
Région pays des Etats-Unis) des CIP pays des Etats-Unis) des CIP

Afrique 37 580,05 491,38 52,28 10,64 41 676,62 711,20 86,09 12,11
Amériques 
Asie et

26 311,80 303,37 41,01 13,52 26 312,12 355.21 38.62 10,87

Parifique 26 657,55 733,32 95,34 13.00 32 672,02 672,66 119,50 17,76
Etats arabes 15 192.25 261.53 25,46 9,74 17 235,25 282,19 35,88 12,71
Europe 9 66.50 65,72 16,12 24.53 12 79,25 85.31 25,41 29,78

TOTAL 113 I 808.15 1 855,32 230,21 12,40 128 I 975,26 2 106,57 305,50 14,50

Sole. A la fin du deuxième cycle de programmation, l’ONUDI s’était vu confier 785 projets, dont le 
montant total était de 305.5 millions de dollars et la valeur moyenne de 389 170 dollars.

10. Le fait que le montant des projets effectivement confiés à l’ONUDI au 
cours du deuxième cycle a dépassé de 2,1 % (75,3 millions de dollars) les 
prévisions est dû essentiellement aux causes suivantes :

a) L’importance croissante, dans de nombreux pays en développement, 
du secteur industriel qui devient ainsi un élément majeur des programmes par 
pays. Toutes les régions, sauf les Amériques, ont accru la part des ressources 
affectées au secteur industriel dans ces programmes et 16 pays lui ont même 
alloué plus de 25 % de leur CIP;

b) La stabilisation du programme des conseillers industriels principaux 
hors siège, qui a permis d ’accélérer sensiblement le processus de planification et 
de mise au point des projets, et d ’en améliorer la qualité;

c) Le rendement accru des services du Siège de l’ONUDL

Troisième cycle de programmation par pays

11. En atttendant que s’ouvre le troisième cycle de programmation par pays 
du PNUD, qui englobe la période 1982-1986, la participation aux travaux de 
programmation du PNUD, auxquels les fonctionnaires du Siège et des services 
extérieurs ont activement contribué, a retenu une attention considérable. En 
1981, 27 missions de programmation ont été entreprises dans les pays suivants : 
Arabie Saoudite, Chine, Côte d ’ivoire, Cuba, Emirats arabes unis, Ethiopie, 
Ghana, Haiti, Haute-Volta, Inde, Jamahiriya arabe libyenne, Koweït, Liban, 
Madagascar, Malawi, Mauritanie, Mozambique, Niger, Nigéria, Oman, Panama, 
Paraguay, Pérou, République-Unie de Tanzanie, Turquie, Uruguay et Zambie.
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Lorsque aucune mission n’était nécessaire, I’GNUDI a contribué aux travaux 
de programmation en établissant des notes d’information et en présentant des 
idées ou des propositions de projets fondées sur sa connaissance et son 
appréciation des besoins nationaux et des priorités de développement industriel. 
Les premiers résultats paraissent encourageants. Dans les 14 programmes par 
pays que le Conseil d ’administration a approuvés en juin 1981 (voir appendice M, 
tableau 3), la part de I’ONUDI est passée de 35 millions de dollars (deuxième 
cycle) à 78 millions de dollars (troisième cycle). Cet accroissement est particu
lièrement net dans le cas de Cuba, du Népal et du Viet Nam. Parmi les sous- 
secteurs occupant une Dlace privilégiée dans ces programmes, figurent les 
industries chimiques, les industries mécaniques, les agro-industries et l’infra
structure institutionnelle. On pourra se faire une idée définitive, ou presque, du 
rôle assigné à I’ONUDI dans le troisième cycle lorsque le Conseil d’administra
tion du PNUD examinera, en juin 1982, 82 programmes par pays.

PROGRAMME DES SERVICES INDUSTRIELS SPECIAUX

12. Au cours des quinze années de son existence, le programme des SIS n’a 
pas déçu les espérances. Il a contribué avec souplesse et rapidité au processus 
d’industrialisation des pays en développement. Il est devenu un mécanisme 
capable de répondre aux besoins imprévus et souvent très spéciaux du secteur 
industriel des pays en développement, dont l’activité se déroule très souvent 
dan" un environnement assez défavorable. La confiance dans le programme a 
continué à augmenter, de même que le nombre de demandes urgentes qui lui 
étaient adressées. Au sein du Conseil du développement industriel et de 
l’Assemblée générale, de nombreux représentants des pays en développement 
ont donc préconisé un accroissement des ressources allouées aux SIS3. Ces 
ressources n’en sont pas moins demeurées stationnaires. En fait, leur valeur 
réelle a même nettement diminué'* *. L’insuffisance des ressources (17,5 millions 
de dollars), allouées pour le deuxième cycle (1977-1981), a forcé le Secrétariat à 
mener un combat permanent pour ne pas dépasser le plafond annuel de
3.5 millions de dollars. Il n’a pu cependant y parvenir qu’en compromettant 
sérieusement le dynamisme du programme. Au cours des trois premières années 
du cycle (1977-1979), les dépenses totales se sont élevées à 11,7 millions de 
dollars, alors que le plafond pour ces trois années prises ensemble était de
10.5 millions de dollars. Ayant tenté en vain d’obtenir une augmentation des 
ressources, le Secrétariat a dû, en 1980, réduire aussi bien le nombre de projets 
approuvés que le montant des dépenses. A la fin de 1980, le dépassement par 
rapport au plafond prévu s’était élevé à 1,6 million de dollars, contre 
1,2 million de dollars à la fin de l’année précédente. En allouant en juin un 
montant supplémentaire de 700 000 dollars au programme, le Conseil 
d’administration a quelque peu détendu la situation, mais les mesures 
rigoureuses prises pour empêcher que les dépenses totales ne dépassent trop, au 
cours du cycle, le plafond de 17,5 millions de dollars fixé pour ces cinq ans

’Voir, par exemple, la résolution 33/78 de l’Assemblée générale et les résolutions 49 (XIV) 
et 53 (XV) du Conseil du développement industriel.

*En 1972, l’allocation annuelle de 3,5 millions de dollars permettait au programme des 
SIS de s’assurer 1 400 mois de services d’experts à un coût standard de 2 500 dollars le mois. 
En 1982, ce même montant suffira tout juste à rémunérer 546 mois de services d’experts au coût 
standard actuel de 6 400 dollars le mois.
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avaient fait perdre une grande partie de son élan au programme. Les chiffres 
ci-après représentent les dépenses annuelles en millions de dollars :

/977 1978 1979 1980 1981 Total
3,5 3,6 4,7 3,9 .1,6 17,3

13. En 1981, l’assistance technique fournie au titre des SIS se répartissait
comme suit :

Domaine cTactivité Pourcentage
Planification industrielle 5,2
Infrastructure institutionnelle 2,6
Création et gestion d’usines 10,9
Formation industrielle 4,8
Etudes de faisabilité 5,0
Agro-industries 15,1
Industries métallurgiques 19,0
Industries mécaniques 15,6
Industries chimiques 20,6
Mise au point et transfert ies techniques 1,2

100,0

14. A sa vingt-huitième session, tenue en juin 1981, le Conseil d ’administra
tion du PNUD a alloué au programme des SIS 25 millions de dollars pour le 
troisième cycle; ce montant représente une augmentation de 7,5 millions (43 %) 
par rapport aux ressources disponibles pendant le deuxième cycle.Etant donné 
les problèmes posés par la mobilisation des ressources, il a été cependant décidé 
de réduire globalement, de façon uniforme, non seulement les CIP mais aussi 
les autres programmes, dont les SIS. Aux fins de planification, on utilisera 
pour la période 1982-1986 un niveau de ressources correspondant à 80 % du 
montant alloué au programme des SIS, soit 20 millions de dollars au total.

FONDS DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT
INDUSTRIEL

15. Un exposé assez détaillé sur les trois premières années de fonctionnement 
du FNUDI (1978 à 1980) a été présenté au Conseil du développement industriel 
à sa quinzième session5. Ce document traitait des ojecîtfs, des activités, des 
priorités et de la gestion du Fonds depuis sa création. On y analysait aussi les 
caractéristiques des trois composantes du Fonds (contributions générales en 
monnaies convertibles, contributions spéciales en monnaies convertibles et 
contributions en monnaies non convertibles) ainsi que les contraintes imposées 
par le non-versement de contributions escomptées et par les conditions 
auxquelles était assujettie l’utilisation des ressources fournies.

16. Bien que son utilité ait dans l’ensemble été démontrée, le Fonds n’a guère 
réussi en 1981 à se rapprocher de t on objectif initial, celui d’atteindre un niveau 
de financement annuel de 50 millions de dollars. Les contributions annoncées 
lors de la conférence organisée à cet effet se sont élevées à 9 330 000 dollars en 
1981, contre 12 730 000 dollars en novembre 1980. On trouvera d’autres 
éléments de comparaison au tableau 4 ci-dessous.

>10/8/266.
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TABLEAU 4. CONTKIBU 1UJNS a NNu Nc EeS AU FONDS DES NATIONS UNIES POUR 
LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL POUR LA PERIODE 1981-1982

(En milliers de dollars des Etats-Unis ou t f  équivalents-dollars)0

Année Total

Contributions générales 
en monnaies 
convertibles

Contributions spéciales 
en monnaies 
convertibles

Contributions 
en monnaies 

non convertibles

1981 12 733 3 086 7 404 2 243
1982 9 332* 2 891 4 308 2 133

“Les monnaies autres que le dollar des Etats-Unis ont été converties au taux de change en vigueur au 
31 décembre 1981.

^Diminution essentiellement due au fait que quelques pays donateurs n'avaient pas encore, au 
31 décembre 1981, annoncé leur contribution pour 1982.

17. A certains égards, les chiffres ne sont pas strictement comparables. 
Comme par le passé, quelques-uns des donateurs habituels n’ont pas encore 
annoncé leur contribution. Le montant total des contributions annoncées pour 
1982 peut donc augmenter et atteindre le niveau de l’année dernière (12 millions 
de dollars), et l’on compte surtout sur un accroissement des contributions 
spéciales. Même ainsi, on serait encore loin du niveau de financement annuel de 
50 millions de dollars auquel on aspire.

18. La marge de manoeuvre du Fonds est toujours étroite. Les contraintes 
liées aux contributions spéciales et aux contributions en monnaies non 
convertibles ont empêché le Fonds de renforcer — comme l’Assemblée générale 
en avait exprimé le souhait dans sa résolution 31/202 — l’aptitude de l’ONUDI 
à répondre avec “rapidité” et “souplesse” aux besoins des ^ays en développe
ment. Ces faits regrettables ne devraient cependant pas faire oublier la 
contribution modeste mais tangible du FNUDI à l’industrialisation des pays en 
développement. En 1981, 127 projets d’un coût total de 16,5 millions de dollars, 
y compris les frais généraux, ont été approuvés. Cinquante-deux de ces projets 
(4,3 millions de dollars) ont été financés par des contributions générales en 
monnaies convertibles, 43 (9,2 millions de dollars) par des contributions 
spéciales et 32 (3 millions de dollars) par des contributions en monnaies non 
convertibles complétées par des contributions générales en monnaies convertibles.

19. Dans le dessein général d’appuyer autant d’activités utiles que les 
ressources du Fonds le permettent, on a continué, en dépit de divers obstacles, 
à élaborer des projets novateurs visant à stimuler le progrès technique. Pour 
donner quelques exemples, aux Comores, un projet concernart l’utilisation de 
l’énergie solaire, pour la distillation des huiles essentielles contenues dans les 
fleurs d’ylang-ylang, doit permettre à la fois de perfectionner les procédés 
existants et d’économiser d’énormes quantités de bois. Ce projet, ainsi que 
d’autres projets d’égal intérêt, en Somalie (étude sur la fabrication de pompes 
modernes) et en Egypte (installation pilote pour le fractionnement des fibres de 
vieux papiers), seraient financés par des contributions spéciales versées par la 
République fédérale d’Allemagne. En Angola, la modernisation de l’industrie 
minotière sera soutenue par la contribution italienne qui servira aussi à 
financer une installation de traitement des effluents de tannerie au Brésil, le 
développement de l’industrie des articles în cuir en République-Unie de 
Tanzanie et le développement intégré des industries alimentaires dans les pays 
du Groupe andin. La contribution que le Royaume-Uni a versée au Fonds
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permettra d’apporter un concours important au Centre de recherche-déve
loppement sur les pesticides en Chine. Un autre programme, qui bénéfice d’un 
appui financier suédois, concerne le développement des coopératives indus
trielles en République-Unie d? Tanzanie. L»'1. contribution chinoise au Fends 
servira à créer une briqueterie en Gambie et une installation pour l’extraction 
du son de riz au Bangladesh.

20. Une multiplicité de séminaires, de journées d’études, de voyages d’études 
et de réunions d’experts ayant pour objet de stimuler et de consolider le 
processus d’industrialisation aux niveaux mondial, régional ou sous-régional 
ont été surtout financés par l’élément contributions générales en monnaies 
convertibles. Ces activités ont porté notamment sur les domaines suivants : 
machinisme agricole, industrie alimentaire, entretien préventif, industrie des 
télécommunications, énergie et développement industriel régional en Afrique; 
micro-électronique, étude et construction de petites centrales hydro-électriques, 
pétrochimie, économies d’énergie dans l’industrie du sucre a canne, et 
développement de l’industrie alimentaire en Amérique latine. Parmi les 
problèmes abordés en Asie et dans le Pacifique figuraient la planification des 
installations industrielles, la réglementation des transferts de technologie, les 
stratégies de développement industriel des pays insulaires du Pacifique et la 
promotion des investissements en Chine. Au niveau mondial, le programme du 
FNUDI alimenté par des contributions générales en monnaies convertibles a 
surtout permis de financer des stages de formation sur les problèmes de 
protection de l’environnement concernant les industries chimiques et pharma
ceutiques, la création d’un service d’évaluation et d ’information pour les 
techniques de traitement de la noix de coco, des études et enquêtes en vue de la 
création d’un centre international du génie génétique et des biotechnologies, et 
le recensement des capacités techniques des pays en développement dans le 
secteur des engrais. En plus, les contributions générales en monnaies 
convertibles ont servi à financer un grand nombre de projets nationaux ou 
sous-régionaux concernant, par exemple, l’industrie alimentaire (Mexique), 
l’industrie de transformation des métaux (Nicaragua), le travail des peaux 
d’ovins (Uruguay), l’utilisation des biogaz pour le pompage de l’eau (Botswana) 
et la construction de ponts modulaires préfabriqués en bois (Madagascar).

21. En élaborant les projets et en répartissant les ressources du For.üs, on a 
continué à tenir compte des priorités arrêtées par le Conseil du développement 
industriel. Toutefois, eu égard aux besoins concrets et aux priorités de 
différents pays, ainsi qu’aux particularités de certains éléments du Fonds, 
quelques domaines ont été privilégiés par rapport aux autres6. La formation, 
par exemple, fait l’objet des efforts les plus soutenus. En 1981, 43 stages de 
formation financés par le FNUDI ont été organisés dans 21 domaines 
différents. Ces stages ont été suivis par 732 participants, dont 70 femmes et 
232 ressortissants des pays les moins avancés. Un aspect important de ce 
programme est que les 24 pays où des stages de formation collective en 
entreprise on été organisés comprenaient 14 pays en développement. Cette 
proportion témoigne des efforts que l’ONUDI déploie pour rendre les pays en 
développement plus aptes à assurer la formation de ressortissants d’autres pays 
en développement.

‘Cette question fera l’objet d’un exposé détaillé dans un autre document qui sera présenté 
au Conseil au titre du point 13 de son ordre du jour (Fonds des Nations Unies pour le 
développement industriel), et qui traitera aussi de l’exécution des projets financés par le Fonds.

20



>

22. Un grand nombre de ces staoes collectifs en entreprise et autres activités 
de formation ont été financés Dar des contributions en monnaies non 
convertibles. Les contributions hongroises ont permis d’organisti un stage sur 
l’entretien et la réparation du matériel biomédical et des consultations 
techniques sur la fabrication de médicaments dans des usines polyvalentes. Des 
stages de formation dans les secteurs du ciment <*' de la fonderie ont pu se tenir 
grâce aux contributions turques. Comme au cours des années précédentes, les 
contributions de l’Union des Républiques socialistes soviétiques ont permis 
d’organiser des stages collectifs en entreprise dans les domaines suivants : 
industrie des engrais, industrie transformation des métaux, usinage du riz, 
soudure électrique et information industrielle. Des stages sur les moteurs diesel 
ont eu lieu en Chine et en Tchécoslovaquie; d autres, sur les agro-industries et 
l’industrie pétrochimique, se sont tenus en Yougoslavie et en Roumanie. Les 
contributions de la République démocratique allemand- ont permis d’organiser 
des stages analogues consacrés aux pesticides, à l’imprimerie et à la 
planification industrielle. Un séminaire sur les panneaux dérivés du bois et 
l’industrie du meuble a été organisé avec l’aide de la Chine.

PROGRAMME ORDINAIRE DE COOPERATON TECHNIQUE
DE L’ONUDI

23. Les propositions du Directeur exécutif relatives à l’utilisation du 
programme ordinaire d’assistance technique de l’ONUDI pour l’exercice 
biennal 1980-I9817 * ont été examinées par le Conseil à sa treizième session 
(1979). A cette session, le Conseil a approuvé l’allocation proposée des crédits 
pour 1980 et approuvé à titre provisoire celle poui 1981e. A sa quatorzième 
session (1980), le Conseil a approuvé les propositions du Directeur exécutif 
relatives à la révision des allocations de ressources au titre du programme 
ordinaire de coopération technique de l’ONUDI pour 1980-19819, qui se 
fondaient sur les crédits ouverts par l’Assemblée générale à sa trente-quatrième 
session. On trouvera à l’appendice L des précisions sur l’allocation des 
montants révisés pour les six éléments du programme ordinaire10.

24. Conformément aux recommandations adoptées par le Conseil à sa 
treizième session, le programme ordinaire pour 1980-198! fait apparaître, par 
rapport à celui de 1978-1979, une augmentation sensible des ressources prévues 
pour les éléments “Mise en place et renforcement de moyens de formation 
dans les pays en développement” (10 % contre 3 %) et “Besoins spéciaux des 
pays les moins avancés” (33 % contre 31 %).

25. Le programme ordinaire tel qu’il a été approuvé par le Conseil et 
l’assistance fournie à ce titre au cours des deux dernières années sont comparés

7ID/B/224 et Corr. 1.
"A/34/16, par. 48.
9ID/B/C.3/88/Rev.l.; 1D/B/247, par. 82; A/35/16 (vol. Il), par. 39.
l0Les six elements du programme sont les suivants : I. Formation ; a) Bourses de 

perfectionnement, b) Formation en groupe, c) Mise en place et renforcement de moyens de 
formation dans les pays en développement; 2. Services consultatifs régionaux; 3 Services 
consultatifs de courte durée (conseillers interrégionaux); 4. Coopération entre pays en développe
ment; j. Consultations avec les gouvernements; 6. Besoins spéciaux des pays les moins avancés.
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à l’appendice L. L'utilisation des fonds de cette origine pour les programmes 
relatifs à la coopération économique entre pays en développement et à 
l’assistance aux pays les moins avancés est traitée au chapitre iV. On trouvera 
ci-après un bref aperçu des activités entreprises au titre des quatre autres 
éléments du programme.

26. Le développement des compétences dans les différents domaines de 
l’activité industrielle étant l’un des principaux objectifs de l’Organisation, celle-ci 
essaie de puiser les fonds nécessaires à presque toutes les sources de 
financement auxquelles elle peut faire appel : PNUD, programme des SIS, 
FNUDI et programme ordinaire. Les fonds alloués à ce dernier programme ont 
servi non seulement à financer des bourses de perfectionnement et des stages de 
formation en groupe, mais aussi à recenser les établissements de formation 
industrielle des pays en développement afin de renforcer et de diversifier les 
moyens dont ils disposent en ce domaine, de satisfaire leurs propres besoins et 
ceux d’autres pays en développement. Dans quelques cas, le recensement de ces 
établissements a déjà commencé.

27. Affectés aux divisions mixtes de l’industrie créées au sein des commissions 
régionales, les conseillers régionaux ont continué à assurer la cohésion entre les 
activités de l’ONUDI d’une part et celles des commissions d’autre part, et ont 
contribué à l’élaboration de plusieurs programmes communs.

28. En fournissant des services consultatifs de courte durée, les conseillers 
interrégionaux ont accru le dynamisme et l’efficacité du programme de 
coopération technique et d’autres programmes de l’ONUDI (par exemple, le 
Système de consultations). Pour plus de précisions sur les activités de ces 
conseillers, voir le paragraphe 7 du chapitre V.

29. L’élément “Consultations avec les gouvernements” du programme 
ordinaire a permis à l’Organisation de procéder à Vienne à des échanges de 
vues avec 5 ministres et 17 autres hautes personnalités des pays en développement, 
qui ont pu de la sorte se familiariser directement avec íes programmes et 
systèmes opérationnels de l’ONUDI et exposer à celle-ci leurs conceptions 
quant à l’industrialisation de leur pays respectif, en mettant ainsi le Secrétariat 
mieux en mesure d’adapter ses programmes aux plans de développement des 
pays considérés et à leur stratégie du développement industriel.

FONDS D’AFFECTATION SPECIALE ET ACCORDS 
DE PARTICIPATION AUX COUTS

30. Comme au cours des années précédentes, un certain nombre de pays 
industrialisés à économie de marché ont financé des services d ’experts adjoints 
au titre d’arrangements relatifs aux fonds d’affectation spéciale. Ces pays ont 
en outre versé des contributions destinées à financer certains projets de grande 
ou faible ampleur aux niveaux mondial, régional ou national.

31. Le nombre d’accords portant création de fonds d’affectation spéciale 
conclus entre l’ONliDI et les pays en développement a augmenté. Plusieurs
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pays en développement, surtout des pays exportateurs de pétrole, ont signé avec 
l’ONUDI des accords de ce genre pour financer des projets de coopération 
technique dont ils sont les bénéficiaires. En 1981, la valeur totale des projets 
approuvés pour ce type de financement a atteint l’équivalent de 3,8 millions de 
dollars. Les projets exécutés selon cette formule ont notamment eu pour objet 
l’assistance à des cimenteries (Arabie Saoudite, Iraq, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jordanie); à une usine d’aluminium (Koweït); à l’Organisation de consultation 
industrielle du Golfe, en vue de renforcer les services consultatifs mis à la 
disposition des pays membres; et à des entreprises iraquiennes de constructions 
mécaniques, en vue d’améliorer leur gestion. Au Qatar, tous les projets sont 
financés par le gouvernement au moyen de fonds d’affectation spéciale.

32. Plusieurs pays en développement qui sont en mesure de financer une 
partie du coût des projets de coopération technique versent des contributions 
en monnaie locale et/ou en devises fortes pour étoffer l’assistance technique 
dont ils bénéficient. La Turquie, par exemple, a complété son CIP global, qui 
s’élève à 20 millions de dollars, par un apport en livres turques équivalant à 
8 millions de dollars. Quelques pays ont accepté de prendre à leur charge entre 
10 et 100 % du coût de certains projets. Au Koweït, tous les projets sont 
financés intégralement par le gouvernement mais administrés par le PNUD. 
D’autres pays (Arabie Saoudite, Bahreïn et Emirats arabes unis), auxquels 
avaient été alloués des CIP symboliques, ont entrepris d’assurer le financement 
intégral d’un plus grand nombre de projets dont l’administration relèverait du 
PNUD. Ces projets — dont le nombre ira probablement croissant — portent 
notamment sur l’assistance à la Shuaiba Area Authority au Koweït, sur le 
renforcement de l’Organisation saoudienne de normalisation et sur la création 
d’un service de consultation industrielle dans les Emirats arabes unis.

BUDGET ORDINAIRE

33. La présente section, consacrée au budget ordinaire, est divisée en deux 
parties. La première, qui intéresse l’ONUDI (chapitre 17 du Budget ordinaire 
de l’Organisation des Nations Unies), concerne le deuxième rapport sur 
l’exécution du budget-programme pour l’exercice biennal 1980-1981 et le projet 
de budget-programme pour l’exercice biennal 1982-1983. La deuxième partie, 
relative aux dépenses de fonctionnement du Centre international de Vienne 
(chapitres 28 M, Services administratifs, Vienne; 29 C, Services de conférence, 
Vienne; et 29 F, Bibliothèque, Vienne), concerne l’exécution du budget- 
programme pour l’exercice 1980-1981 et les propositions de demande de crédits 
pour l’exercice 1982-1983.

A. ONUDI

34. Se fondant sur les montants estimatifs révisés établis à la suite de la 
troisième Conférence générale de l’ONUDI et sur le premier rapport 
concernant l’exécution du budget-programme pour l’exercice biennal 1980-1981 “ ,

'A /C.5/35/100.
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l’Assemblée générale, dans sa résolution 35/226A en date du 17 décembre 1980, 
a approuvé pour l’ONUDI, au titre du chapitre 17 du Budget ordinaire de 
l’Organisation des Nations Unies, une ouverture de crédits révisée s’élevant à 
75 369 300 dollars12. Pour l’établissement de ce montant, on a, entre autres, pris 
en considération : a) les ajustements du taux de change, passé de 14 à 
12,81 schillings autrichiens pour l dollar des Etats-Unis en 1980 et estimé à 
13,30 schillings pour 1 dollar pour 1981, et b) l’accroissement des frais de 
voyage dû à un taux moyen d’inflation de 20 % dans ce secteur.

35. Depuis l’approbation de cette ouverture de crédits révisée, le taux de 
change a connu des fluctuations sensibles par rapport au chiffre de 13,30 schillings 
autrichiens pour 1 dollar, retenti dans le rapport sur l’exécution du budget- 
programme. Pour les neuf premiers mois de 1981, le taux effectif de change a 
été en moyenne de 15,68 schillings pour 1 dollar, et l’on a estimé que la valeur 
de 15,50 atteinte en octobre se maintiendrait jusqu’à la fin de l’année. Le 
deuxième rapport sur l’exécution du budget-programme pour l’exercice biennal 
1980-198113, présenté à l’Assemblée générale à sa trente-sixième session, a fait 
apparaître, pour le montant total des dépenses, une diminution de 2 520 200 dol
lars, due principalement à des économies résultant de la modification des 
taux de change (4 605 600 dollars), en partie absorbées par des augmentations 
(692 200 dollars) imputables à une élévation du taux de l’inflation supérieure 
aux prévisions, et par des augmentations dues aux autres changements 
(1 393 200 dollars).

36. Les travaux portant sur l’établissement du budget-programme de 
l’ONUDI pour l’exercice biennal 1982-1983 ont commencé durant le deuxième 
semestre de 1980 et se sont achevés en mars 1981. L’ONUDI a soumis à 
l’examen du Secrétaire général un avant-projet de budget-programme en mars 
1981; par la suite, le projet de budget-programme pour l’exercice biennal 1982- 
1983 a été soumis au Comité permanent à sa quinzième session14. Les 
observations du Comité permanent15 ont été communiquées au Comité du 
programme et de la coordination et, en juin 1981, au Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires (CCQAB) qui, après avoir examiné 
les propositions, a recommandé à la Cinquième Commission des réductions 
d’un montant total de 246 400 dollars réparties entre les rubriques suivantes : 
experts extérieurs (97 300 dollars), frais de voyage (127 000 dollars), heures 
supplémentaires et sursalaire de nuit (22 100 dollars)16.

37. En novembre 1981, la Cinquième Commission a approuvé, en première 
lecture, le montant de 83 103 800 dollars recommandé par le CCQAB. Par la 
suite, ce montant a été modifié eu égard aux éléments ci-après, découlant de 
recommandations du Comité consultatif :

a) Demandes de crédits révisées, présentées par le Secrétaire général, 
prenant en considération la fourniture de services linguistiques arabes aux 
organes subsidiaires de l’Assemblée générale et du Conseil économique et social 
installés à Vienne et les ajustements résultant du fait que le taux de change est 
passé de 13,30 à 15,50 schillings autrichiens pour 1 dollar;

IJID/B/260, chap. VI, par. 32.
"A /C .5/36/75/Add. 17.
'MD/B/C.3/106 et Corr.l à 3.
''ID/B/268, par. 82 à 140 et 222 à 225.
'*A/36/7.
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b) Incidences financières de la résolution 36/182 de l’Assemblée géné
rale, en date du 17 décembre 1981, sur la coopération en matière de 
développement industriel.

38. En ce qui concerne les crédits nécessaires au titre du chapitre 17 du 
budget-programme pour l’exercice biennal 1982-1983, approuvés par la 
Cinquième Commission (voir également la résolution 36/240 A de l’Assemblée 
générale, en date du 18 décembre 1981), la situation est à présent la suivante :

Augmentation/
(d im inu tion ) T o ta l

(En dollars des Etats-Unis)

83 103 800

1 013 800 
(11 494 500)

319 100 ________

(10 161600) 72 942 200

I. Crédits approuvés par la Cinquième Commission  
(En novembre 1981, en première lecture)

II. M ontants révisés
Services linguistiques arabes
Conséquences de la modification du taux de change 

III. Incidences financières approuvées
(Résolution 36/182 de l’Assemblée générale)

TOTAL

B. Centre international de Vienne

39. En ce qui concerne l’exercice biennal 1980-1981, le deuxième rapport sur 
l’exécution du budget-programme17 a fait apparaître, au titre du chapitre 28 M 
(Services administratifs, Vienne), une diminution de 2 613 600 dollars due au 
fait que les taux de change avaient été plus favorables que prévu.

40. Pour l’exercice biennal 1982-1983, l’ONUDI a présenté au Secrétaire 
général, en février 1981, une proposition de demande de crédits s’élevant à 
41 189 300 dollars au titre du chapitre 28 M (Services administratifs, Vienne) 
pour couvrir les dépenses de fonctionnement du Centre international de Vienne 
(CIV). Dans son rapport18, le Comité consultatif a recommandé des réductions 
de 1 million de dollars pour les services communs (en particulier aux rubriques 
“communications” et “fournitures et accessoires”) et de 118 300 dollars pour 
les dépenses de personnel.

41. La Cinquième Commission a approuvé, en première lecture, un montant 
de 40 103 000 dollars, qui a été réduit de 5 683 300 dollars eu égard à la 
modification du taux de change (passé de 13,30 à 15,50 schillings autrichiens 
pour 1 dollar). Le montant ainsi révisé est de 34 419 700 dollars, auxquels on a 
ajouté 2 000 dollars pour l’aménagement des locaux du CIV lié à l’Année 
internationale des personnes handicapées.

42. Toujours pour l’exercice biennal 1982-1983 le Secrétaire général a 
présenté à l’Assemblée générale, à sa trente-sixième session, une demande de 
crédits s’élevant à 3 549 800 dollars au titre du chapitre 29 C (Services de 
conférence, Vienne) — pour l’exercice 1980-1981 il avait été ouvert un crédit 
révisé de 178 600 dollars.

,7A /C .5 /30 /75 /AdH 28.
"A/36/7.
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43. La Cinquième Commission a approuvé, en première lecture, le montant 
de 3 549 800 dollars recommandé par le CCQAB. Ce montant a ultérieurement 
été augmenté comme suit :

Liullars des Etais-Unis
1 449 900 Services linguistiques arabes
2 700 000 Etat récapitulatif du coût des services de conférence 
4 149 900 TOTAL en sus de l’ouverture de crédit initiale
3 549 800 Ouverture de crédit initiale 
7 699 700 TOTAL
(709 200) Moins abattement pour modification du taux de change 

6 990 500 TOTAL des ressources prévues pour 1982-1983

44. En ce qui concerne la bibliothèque commune du CIV que l’Agence 
internationale de l’énergie atomique (AIEA) gère pour le compte de toutes les 
organisations et unités administratives installées au Centre, le Secrétaire général 
a demandé, au titre du chapitre 29 F (Bibliothèque, Vienne), des crédits d’un 
montant de 638 900 dollars pour l’exercice biennal 1982-1983 (à savoir 
192 400 dollars pour les livres et le matériel, et 446 500 dollars comme 
contribution aux activités communes) — pour l’exercice 1980-1981 le crédit 
révisé était de 549 900 dollars. Le Comité consultatif a recommandé que la 
Cinquième Commission approuve le montant demandé par le Secrétaire 
général. La Cinquième Commission a approuvé le montant de 638 900 dollars 
recommandé par le Comité consultatif, ramené à 548 100 dollars afin de tenir 
compte de la modification du taux de change.

FRAIS GF^FRAUX

45. Dans sa décision 81/40 du 30 juin 1981 relative aux dépenses d'appui des 
organisations, le Conseil d’administration du PNUD a réitéré la recommanda
tion qu’il avait formulée dans sa décision 80/44 du 27 juin 1980, selon laquelle 
les organisations devraient revoir leurs mécanismes d’appui opérationnel, leurs 
méthodes de travail, leurs arrangements et leurs effectifs en vue de réaliser des 
compressions sensibles des dépenses d’appui globales19. Dans sa décision 81/40, 
le Conseil d’administration a également décidé, entre autres, qu’à compter du 
1er janvier 1982 : a) les activités d’assistance en matière d’équipement et les 
activités de coopération technique financées à l’aide de ressources du Fonds 
d’équipement des Nations Unies et du Bureau des Nations Unies pour la région 
soudano-sahélienne feraient l’objet d’un traitement spécial en ce qui concerne le 
remboursement; b) seules les organisations autonomes faisant partie du système 
des Nations Unies pourraient bénéficier d’arrangements préférentiels pour le 
remboursement des dépenses d’appui; c) l’Administrateur veillerait à ce qu’un 
agent d’exécution ne reçoive jamais, au titre d’arrangements préférentiels, un 
montant total moins élevé pour l’exécution d’un programme d’une certaine 
ampleur que celui qu’il a reçu pour l’exécution d’un programme de moindre 
ampleur; d) les agents d’exécution qui sont des organisations appartenant au 
système des Nations Unies et qui ne remplissent pas les conditions requises

'’ID/B/260, chap. VI, par. 36 à 38.
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pour bénéficier d’arrangemeuis préférentiels peur le remboursement des 
dépenses d’appui pourront présenter des demandes de compensation des pertes 
subies, lors du remboursement de leurs dépenses d’appui, par suite des 
fluctuations des taux de change. Le Conseil d’administration a en outre invité 
instamment l’Administrateur et les organisations à poursuivre leurs efforts pour 
mettre au point un modèle approprié pour les rapports à présenter post factum 
et à faire rapport au Conseil à ce sujet à sa prochaine session (qui sera la 
vingt-neuvième) en 1982.

46. La mise en œuvre des diverses dispositions susmentionnées a fait l’objet 
de débats approfondis devant plusieurs instances interinstitutions en 1981, 
notamment au Comité consultatif pour les questions administratives (finances 
et budget). Les institutions ont exprimé des inquiétudes quant à la nature des 
rapports sur les dépenses d’appui à présenter post factum, pour lesquels on ne 
devrait pas revenir au système de la détermination détaillée des coûts — formule 
que le Conseil d’administration du PNUD a lui-même exclue.
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Chapitre II I

ETUDES INDUSTRIELLES

1. Le programme de travail de la Division des études industrielles est 
demeuré conforme aux orientations fixées en 1980 à la lumière de la troisième 
Conférence générale de l’ONUDI et aux priorités définies par le Conseil à sa 
quatorzième session1.

ETUDES MONDIALES ET CONCEPTUELLES

2. En 1981, les travaux de recherche concernant le redéploiement et la 
restructuration de l’industrie2 ont été axés sur l’analyse des structures de la 
production au niveau international et sur la détermination des grandes 
tendances et des problèmes politiques qui se posent en la matière. Cette analyse 
a porté à la fois sur les pays en développement et sur les pays développés à 
économie de marché ou à économie planifiée. S’agissant des études consacrées 
aux pays en développement, on s’est surtout intéressé aux pays les moins 
avancés. Un bilan de la situation de ces pays dans le processus international de 
redéploiement industriel, établi à partir de recherches effectuées par le 
Secrétariat ainsi que d’informations fournies par un certain nombre de pays 
africains, fait l’objet d’un rapport qui sera publié au début de 1982. Ce rapport 
passe en revue des mesures concrètes à prendre aux niveaux national et 
international afin de faciliter la participation des pays les moins avancés au 
processus de redéploiement, compte tenu de leurs objectifs de développement à 
long terme, et d’améliorer les perspectives peu encourageantes qui s’offrent 
aujourd’hui à eux.

3. Dans les pays en développement plus avancés, on s’inquiète de plus en 
plus des incidences qu’une éventuelle baisse des taux de croissance de la 
production et des échanges internationaux pourrait avoir sur le développement. 
A cet égard, des recherches ont été entreprises, en coopération avec le Système 
économique latino-américain (SELA) et la Commission économique pour 
l’Amérique latine (CEPAL) afin d ’étudier les stratégies à long terme qui 
s’offrent à ce continent dans le contexte mondial et de définir une doctrine du 
redéploiement industriel qui soit conforme aux besoins et aux aspirations de la 
région.

1A/35/16, vol. II, par. 54. 
’ID/B/^ôO, chap. IV, par. 2.
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4 Notant i,'TitçrdénçrdH,icc croissante ds la production industrielle îTîciîdm!c
et des échanges internationaux, le Secrétariat a examiné les incidences que les 
transformations de la structure des échanges mondiaux de produits manufacturés 
pourraient avoir sur l'industrialisation. Cette interdépendance est notamment 
due à deux facteurs, à savoir a) la part croissante des échanges entre entreprises 
d’un même groupe dans le commerce des produits manufacturés et b) la 
tendance croissante à faire assembler dans des pays en développement à bas 
salaires du m_tériel et des éléments fabriqués dans les pays développés. Pour 
l’analyse des incidences de ces activités d’assemblage “délocalisées” sur la 
restructuration industrielle internationale, le Secrétariat a demandé aux pays 
développés de lui fournir des informations au sujet des préférences tarifaires 
correspondantes; les résultats de cette enquête seront publiés au début de 1982.

5. Eu égard à l’importance croissante que prennent les domaines industriels 
et les zones industrielles d’exportation comme rampes de lancement pour 
l’industrialisation et l’exportation, le Secrétariat a continué d’examiner les 
problèmes posés par ce phénomène et s’est efforcé d’évaluer le rôle joué par les 
domaines et les zones en question dans les pays en développement3.

6. Le Secrétariat a poursuivi son analyse des transformations structurelles 
de l’industrie manufacturière des pays développés4, avec deux études complé
mentaires sur la situation en Belgique et en France. Ces études analysent les 
tendances à long terme du processus d’aménagement des structures industrielles 
dans ces pays, compte tenu de leurs divers objectifs socio-économiques 
intérieurs et de leurs besoins internationaux.

7. On s’est particulièrement intéressé à une tendance observée dans 
beaucoup de pays développés, à savoir le ralentissement des aménagements de 
structure et du redéploiement à cause de divers facteurs socio-économiques 
Lors du Symposium sur la restructuration industrielle et la coopération 
régionale, organisé conjointement par l’ONUDI et le Gouvernement suédois en 
juin 1981, des hauts fonctionnaires de pays en développement et des 
représentants de l’industrie et de l’administration suédoises ont débattu de l’ag
gravation des disparités régionales. Ce Symposium, qui a porté principalement 
sur les aspects régionaux de l’aménagement des structures industrielles et de la 
coopération internationale, a montré que les contraintes pesant sur le 
développement de certaines régions périphériques pouvaient être contrebalancées 
grâce à une impulsion donnée par les marchés internationaux.

8. On a procédé à des analyses détaillées des industries du cuir et de la 
chaussun — secteur en perte de vitesse très nette dans la plupart des pays 
avancés mais qui revêt une importance capitale pour les programmes 
d’exportation d’un grand nombre de pays en développement. Dans le cadre 
d’une série d’études par pays, on a rassemblé des informations sur divers 
facteurs, tels que les pressions concurrentielles, l’approvisionnement en matières 
premières et les opinions des entrepreneurs et des pouvoirs publics quant à 
l’évolution probable de la situation et aux perspectives de redéploiement. On a 
également effectué des études pilotes par pays sur l’intégration effective des 
femmes dans le développement des industries alimentaire (Sierra Leone, 
Thaïlande) et textile (Colombie, Indonésie, République de Tanzanie).

'Ib id ., par. 7. 
t lh id .. par. 5.
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9. Le Secrétariat a continué à analyser les transformations structurelles 
dans les pays à économie pianiiiée d Europe de l'Est5. Urâce à une série 
d’études qui se poursuivra jusqu’en 1982, le Secrétariat se fait une idée des 
schémas de spécialisation industrielle de ces pays, qui laissent entrevoir 
d’éventuelles modifications de la division du travail entre eux et les pays en 
développement d’Asie, d’Afrique et d’Amérique latine. La structure du secteur 
manufacturier des pays à économie planifiée d’Europe de l’Est devrait en effet 
connaître de profondes modifications au cours de la présente décennie, et les 
études entreprises mettront en lumière les incidences mondiales de cette 
restructuration.

10. C’est à la suite de l’examen détaillé des moyens d’atteindre l’objectif de 
Lima et les buts de la Stratégie internationale du développement pour la troisième 
Décennie des Nations Unies pour le développement que les travaux de 
modélisation menés en 1981 ont été de plus en plus axés sur l’élaboration 
d’analyses et de scénarios économiques pouvant servir à des études de plus 
grande envergure. Ainsi, on a beaucoup utilisé le modèle UNICED, projet de 
modélisation ONUDI/CNUCED, pour mettre au point des scénarios concernant 
la troisième Décennie pour le développement6. La réunion d’experts, tenue à 
Vienne en juin 1981, pour examiner le modèle UNICED et les activités de 
modélisation futures, a rassemblé des représentants d’organismes des Nations 
Unies ainsi que des experts de la modélisation, qui ont recommandé que l’on 
continue d’utiliser ce modèle et ont souligné son intérêt comme cadre pour 
l’analyse régionale7.

11. On a continué à examiner les conséquences de l’apparition des 
techniques nouvelles sur le processus de restructuration8, et mené à bien une 
étude sur le choix des techniques. Cette étude dont l’objet était notamment de 
définir une très large gamme de choix technologiques sous forme de vecteurs de 
production normalisés établis à partir de données d ’entrées-sorties, servira à 
examiner des scénarios fondés sur diverses stratégies technologiques possibles à 
explorer au moyen des modèles UNICED et LIDO (Modèle relatif à l’objectif 
d ’industrialisation de Lima)9. Les premières conclusions devraient être publiées 
au cours de l’année prochaine.

12. Le rassemblement, l’examen et la normalisation des données d’entrées- 
sorties présentant une grande importance, on a mis au point un système 
informatisé de stockage et de traitement des données. De très nombreux 
tableaux d’entrée-sorties pour les pays développés et les pays en développement 
ont ainsi été inclus dans une banque de données d ’entrées-sorties qui sera 
encore élargie. En coopération avec un institut de la République fédérale 
d’Allemagne, on a établi des tableaux destinés à une publication dont la 
parution est prévue pour 1982. Un manuel sur la base de données d’entrées- 
sorties a également été rédigé en 1981 et paraîtra au début de 1982.

‘'ib id ., par. 6.
HJNIDO/1S.224.
7UNIDO/IS.249.
'ID/B/260, chap. IV, par. 7
'Ib id ., par. 9, ID/B/240, chap. IV, par. 7.
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13. Dans le cadre des travaux de modélisation axés sur les besoins de 
certains pays, on a continué à expérimenter l’utilisation d’un ensemble 
généralisé de programmes pour l’établissement de modèles d’économies 
nationales. Cet ensemble a été mis à l’essai avec des données correspondant à 
un pays en développement en vue de la construction d’un modèle pilote. Un 
manuel qui sera publié au début de 1982 expose la manière d’utiliser ce système 
pour élaborer un tel modèle.

14. A la suite de contacts établis en 1980 avec l’Institut d’économie 
industrielle de l’Académie des sciences sociales de Beijing (Chine)10 *, une équipe 
d ’experts chinois a, pendant les derniers mois de 1981, travaillé avec l’ONUDI 
dans le domaine de la modélisation. Il s’agissait non seulement de familiariser 
ces experts avec les modèles et les sources de données mis au point à l’ONUDI, 
mais aussi pour le Secrétariat d’améliorer ses travaux de modélisation quant à 
leur application à la Chine. Les recherches ont porté particulièrement sur 
l’extension des modèles existants et sur l’interprétation correcte de l’objectif de 
Lima en ce qui concernait la part de la Chine dans la valeur ajoutée 
manufacturière mondiale. Compte tenu de l’importance croissante de la Chine 
dans l’économie mondiale, on a évalué les progrès industriels accomplis par ce 
pays depuis 1949 et ses perspectives actuelles. Le rapport11 sur ces travaux 
fournit une vue d’ensemble macroéconomique, une évaluation du développement 
industriel — passé et présent — de la Chine et une estimation préliminaire de 
ses perspectives et options ainsi que des obstacles possibles à son industrialisation.

15. Tout au long de l’année, l’élaboration de scénarios commerciaux s’est 
poursuivie12. Une réunion d’experts sur les diverses possibilités offertes aux 
pays en développement en matière d’expansion des échanges commerciaux a eu 
lieu à Budapest (Hongrie) en février 1981. On a continué à étudier la mise au 
point de schémas possibles du commerce international pour 1990 selon diverses 
hypothèses et compte tenu des caractéristiques actuelles des relations 
commerciales; un rapport sur cette question sera publié en 1982. Les travaux 
sur les scénarios commerciaux devraient permettre de faire ressortir les problèmes 
que poserait au niveau des gouvernements une transformation des schémas du 
commerce mondial; leurs conclusions seront utilisées pour l’élaboration 
d’études relatives aux politiques commerciales, au financement et à la 
coopération régionale.

16. Les travaux de modélisation seront de plus en plus destinés à appuyer 
d’autres études et à servir de base pour l’établissement de scénarios économiques 
constituant l’axe ou le cadre d’analyses plus détaillées. Ces scénarios fourniront 
des orientations, aux niveaux régional et sectoriel, pour des études sur 
l’évolution structurelle, y compris celles qui seront faites à l’échelon des pays.

17. La troisième enquête sur les progrès réalisés par les gouvernements et 
les organisations internationales pour ce qui est d’améliorer l’industrialisation 
des pays en développement a commencé en septembre 1981. La présentation et 
la teneur des questionnaires envoyés dans le cadre de cette enquête ont fait 
l’objet de consultations avec des représentants des groupes géographiques à 
Vienne. Il est prévu de commencer l’analyse des réponses en janvier 1982 si le 
nombre de celles-ci est suffisant.

l0ID/B/260, chap. IV, par. 10.
"UNIDO/IS.258.
12ID/B/260, chap. IV, par. 12.
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18. Le numéro ó de ia revue Industrie et Développement13, qui paraîtra en 
janvier 1982, traite essentiellement de l’application des modèles à l’analyse des 
politiques. Les numéros 7 et 8 de cette revue sont en préparation et devraient 
aussi paraître en 1982.

19. Dans le cadre des études mondiales spéciales, on a terminé un 
document méthodologique sur la demande d’énergie industrielle et établi une 
étude descriptive préliminaire concernant les conséquences des coûts élevés de 
l’énergie sur l’industrialisation. Le Secrétariat a commencé des études visant à 
déterminer dans quelle mesure les coûts élevés de l’énergie gênent la réalisation 
des objectifs énoncés dans la Déclaration et le Plan d’action de Lima et des 
objectifs fixés pour la troisième Décennie du développement. Dans le même 
domaine, on a terminé une étude sur les investissements nécessaires dans les 
industries énergétiques, en particulier les industries de production d’énergie.

20. Le Service des études mondiales et conceptuelles met au point une 
nouvelle organisation pour ses travaux futurs. On estime que les rapports 
organiques entre les divers éléments de programme et la convergence de leurs 
objectifs justifieraient une corrélation plus étroite et une unification plus 
poussée des activités ainsi que la publication d’analyses sous la forme d’un 
rapport mondial. La nouvelle méthode, fondée à la fois sur la connaissance 
détaillée des tendances et influences sensibles dans le processus de restructuration 
et sur les scénarios normatifs élaborés à partir des modèles, permettrait de 
présenter un tableau cohérent des mesures à prendre pour accélérer l’industria
lisation des pays en développement dans le cadre de l’objectif de Lima.

ETUDES PAR REGION ET PAR PAYS

21. En 1981, on a fait des progrès considérables dans le domaine de la 
compilation et de la diffusion de statistiques industrielles14 établies par le 
Service des études par région et par pays. Ces statistiques sont de plus en plus 
utilisées aussi bien à l’ONUDI qu’à ¡’extérieur. Elles servent à établir non 
seulement l'Etude du développement industriel, publication bisannuelle, mais 
encore des fiches et études par pays, des études mondiales sur certains secteurs 
industriels et d’autres études spéciales du Secrétariat. Divers organismes 
internationaux ont utilisé des données fournies par l’ONUDI, notamment la 
Commission économique pour l’Afrique (CEA), la CEPAL, le Secrétariat de 
l’Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (GATT), la Banque 
interaméricaine de développement et la Banque mondiale qui s’en est de 
nouveau servi pour sa publication annuelle intitulée Rapport sur le développement 
dans le monde. Pour promouvoir la coopération dans le domaine des 
statistiques industrielles, des représentants de l’ONUDI et du Bureau de 
statistique des Nations Unies ont eu, en octobre 1981, des entretiens 
préliminaires en vue de répartir efficacement les tâches entre les deux 
organisations et d’autres organismes internationaux s’occupant de statistique 
industrielle. En vertu des arrangements envisagés, l’ONUDI fournirait 
annuellement des statistiques industrielles exploitables sur ordinateur à des 
organisations internationales et autres utilisateurs extérieurs.
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22. Une “ Analyse statistique de la situation industrielle mondiale15”, dont 
la première édition (pour 1980) a été publiée au début de 1981, paraîtra 
désormais régulièrement, au début de chaque année. La prochaine édition 
comprendra un chapitre consacré aux progrès de l’industrialisation dans les 
pays les moins avancés. On a achevé en 1981 une étude sur l’évolution des 
avantages comparés pendant les années 60 et la fin des années 70. On a 
également poursuivi la préparation d’un annuaire de statistiques industrielles16, 
qui sera publié en 1982 et donnera des renseignements, introuvables ailleurs, 
sur íes changements structurels importants survenus dans un grand nombre de 
pays développés et en développement, en ce qui concerne notamment la 
structure de la consommation de produits manufacturés, la croissance et 
l’évolution structurelle de toutes les branches de l’industrie, la composition de 
la production industrielle, et la performance à l’exportation des industries clefs.

23. Comme il a été indiqué précédemment, l’ONUDI devait prendre une 
part active à la préparation du Programme mondial de statistiques industrielles 
de 198317. Pendant l’année considérée, I’ONUDI a coopéré étroitement à 
l’organisation de séminaires et de stages de formation avec le Bureau de 
statistique des Nations Unies, la CEA et la Commission économique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique (CESAP). Le Secrétariat de l’ONUDI a envoyé des 
conférenciers à un séminaire qui s’est tenu en mars 1981 sous les auspices du 
Centre de recyclage de Munich pour les statisticiens économistes des pays en 
développement, et à un séminaire organisé par la CESAP à Suzhou (Chine) en 
novembre 1981. Elle accordera également des bourses d’études et fournira des 
services de conférenciers pour un séminaire régional sur la formation aux 
enquêtes industrielles, qui doit être organisé par la CEA en janvier 1982.

24. Le numéro bisannuel de l'Etude du développement industriel. intitulé 
L’industrie mondiale en 1980, a été publié en septembre 1981l8. On y examine de 
façon approfondie les principaux changements structurels qui se sont produits 
et les principales initiatives qui ont été prises à la fin des années 70, ainsi que 
leurs conséquences pour le progrès industriel pendant la première moitié de la 
présente décennie. Une attention particulière y est accordée aux secteurs clefs 
de l’industrie (industrie chimique, sidérurgie, constructions mécaniques et 
industrie alimentaire), aux besoins énergétiques du secteur manufacturier et au 
rôle des sociétés transnationales dans le processus de restructuration. Comme 
suite à la réunion du Groupe d’experts sur l’Etude du développement industriel, 
qui s’est tenue à Vienne en novembre 1981, on commencera au début de 1982 à 
préparer le prochain numéro de l'Etude, qui doit paraître en 1983.

25. En ce qui concerne les études par pays, priorité a été donnée aux pays 
les moins avancés. Dans un document intitulé “ Les pauvres perdent du 
terrain : un bilan de l’industrie dans les pays les moins avancés19” , établi pour 
la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés qui s’est tenue à 
Paris en 1981, on a examiné les progrès accomplis pendant les années 70 et les 
perspectives pour les années 80, ainsi que les moyens d’améliorer la triste

lsUNIDO/IS,214.
l6ID/B/260, chap. IV, par. 24.
n !bid., par. 18.
"ID/269.
’’UNIDO/IS^Ç.
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développement industriel des pays les moins avancés, mentionné dans le 
Rapport annuel pour 198020, des études ont été réalisées sur le Botswana, le 
Burundi, la Gambie, le Lesotho, le Mali, la République-Unie de Tanzanie et la 
Somalie. Ces études, qui prennent en considération les ressources et l’infra
structure req -;es pour le développement industriel, ont été établies en 
coopération avec des institutions nationales ou des consultants. On prévoit de 
poursuivre et d’intensifier ce programme d’études pendant le prochain exercice 
biennal, en accordant une attention appropriée aux pays les moins avancés des 
régions asiatique et arabe.

26. En outre, on a établi des profils ou des fiches concernant l’industrie de 
21 pays (Afghanistan, Bahreïn, Barbade, Congo, Cuba, Ghana, Haïti, Haute- 
Volta, Koweït, Libéria, Malawi, Mongolie, Népal, Niger, Paraguay, République 
centrafricaine, République populaire démocratique de Corée, Rwanda, Sénégal. 
Soudan et Tchad). La plupart de ces activités trouveront leur aboutissement 
dans rétablissement de l’annuaire de statistiques industrielles (voir plus haut, 
par. 22) mais certains profils et certains fiches seront révisés et mis à jour dans 
le courant du prochain exercice biennal.

27. Concernant les études régionales, le Service des études par région et par 
pays et le Service des études sectorielles ont établi ensemble, à partir d ’enquêtes 
menées dans 15 pays africains, un document sur l’industrie des machines 
agricoles en Afrique qui, comme on l’avait indiqué précédemment21, constituera 
le document de base pour la première Consultation régionale sur les machines 
agricoles en Afrique, dont la date a maintenant été fixée à avril 1982.

28. Dans le cadre des études relatives aux enseignements tirés des 
programmes sous-régionaux de cocpération industrielle22, on a poursuivi 
l’élaboration des études concernant l’Organisation du Bassin de la Kagera et la 
Communauté économique des pays des Grands Lacs et achevé les études 
touchant l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE) et le Groupe 
andin. Dans l’étude sur le Groupe andin, on a examiné la nature et la structure 
institutionnelle de l’Accord de Carthagène et ses conséquences sur le 
développement industriel de la sous-région, et on a analysé des politiques 
nationales d’industrialisation dans la mesure où elles concernent ¡a coopération 
sous-régionale. L’étude sur l’ANASE comportait notamment une analyse des 
questions suivantes : programmes de complémentarité industrielle, création 
d’industries importantes au niveau régional, accords de coentreprise et de 
financement industriel conclus dans le cadre de l’ANASE. I es deux études 
serviront de documents de travail à une réunion de personnalités officielles et 
de représentants de l’industrie des deux groupes de pays qui se tiendra à Lima 
en 1982 et sera financée par le PNUD.

29. On a également achevé au cours de l’année considérée une étude sur le 
projet d’intégration régionale en Amérique centrale. Cette étude comportait 
une analyse des instruments et mécanismes d’intégration mis au point jusqu’ici

J0ID/B/2M). chap. IV, par. 23.
21 Ibid., par. 28
22Ibid., par. 27.
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qualitatif — sur l’industrialisation de la sous-région. On a aussi achevé en 
198123 quatre études sur les résultats enregistrés par les pays en développement 
en ce qui concerne la mobilisation de fonds à des fins d’investissement et leur 
affectation aux entreprises industrielles. Ces études portent sur ¡’Inde ainsi que 
sur certains pays d’Asie du Sud-Est, d’Afrique et d’Amérique latine. A partir 
des problèmes, questions et politiques qui y sont examinés, on peut procéder à 
une analyse comparative des mécanismes, instruments et institutions de 
financement quant à leur efficacité pour ce qui est de renforcer le financement 
national du développement industriel, conjointement avec des investissements 
étrangers ou en complément de ceux-ci.

30. Par suite de l’insuffisance des effectifs, il a fallu retr.ider la mise à jour 
et la publication sous forme condensée des données et informations contenues 
dans les études sur les perspectives de développement industriel des Etats 
arabes destinées à la cinquième Conférence pour le développement industriel 
des Etats arabes24, qui s’est tenue en novembre 1979. En coopération avec 
l’Organisation arabe de développement industriel (OADI), lONUDI a commencé 
à établir des études en vue de la sixième Conférence pour ie développement 
industriel des Etats arabes qui doit se tenir à Damas au début de 1983. Ces 
études doivent notamment porter sur les points suivants : a) analyse des 
perspectives et des stratégies de développement industriel dans les pays les 
moins avancés de la région arabe; b) analyse des perspectives et des stratégies 
de développement industriel dans les autres pays de la région, par comparaison 
avec certains pays en développement industrialisés; c) étude quantitative des 
activités manufacturières futures dans la région, fondée sur les diverses hypothèses 
retenues dans les modèles pour la coopération entre les Etats arabes.

31. Des contacts étroits ont été maintenus en 1981 avec les commissions 
économiques régionales par l’intermédiaire des fonctionnaires de l’Organisation 
en poste dans les Divisions mixtes de l’industrie. Dans la région de la CEPAL, 
cette coopération s’est traduite notamment par une participation active au 
projet régional sur l’industrie des oiens d’équipement. Dans la région de la 
Commission économique pour l’Asie occidentale (CEAO), il s’est agi d’une 
participation active à l’établissement de l’étude mondiale sur l’industrie 
pétrochimique. On a poursuivi l’élaboration des programmes concernant la 
Décennie du développement industriel de l’Afrique, ei intensifié ia coopération 
avec la CEA et la Section de l’industrie du secrétariat de l’Organisation de 
l’unité africaine (OUA). Des études ont notamment été menées sur les industries 
métallurgiques, mécaniques et chimiques en Afrique. La coopération avec la 
CESAP s’est traduite par les activités suivantes : a) élaboration d’une étude sur 
le développement industriel dans la région, à l’intention de la réunion des 
ministres de l’industrie qui s’est tenue à Bangkok en juillet 1981; b) établissement 
d’etudes régionales pour les réunions régionales d’experts, préparatoires aux 
Consultations mondiales; c) assistance pour le fonctionnement du Réseau 
régional de ia machine agricole et du Centre régional de transfert des 
techniques; d) assistance aux pays les moins avancés, en particulier dans le

2’IJNIDO/IS.252 (Amérique latine), UNIDO/IS.256 (Afrique) et UNIDO/IS.266 (Inde).
24ID/B/240. chap. IV, par. 49; IDB/260, chap. IV, par. 26.
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cadre des réunions de solidarité; e) mise en valeur des capacités locales en vue
Ha  1 ’ a I O Ka TQ h n n  At Ha  I O rn tC A An m tnrrA  Ha  n rA ta tc  » *-* H » » l-*ri *If a n  nn^in>«Ka«> ^Ani> »•» > v» wv im it<ik/v vu wm * tv ww vjvvo ttiMUJw iv:j , vu pu t tivuiiwi uctllJ

les pays les moins avancés.

32. Le programme de recherche sur le rôle du secteur industriel public25 
s’est poursuivi en 1981, en application de la résolution 48 (XII) du Conseil du 
développement industriel en date du 26 mai 1978 et des recommandations du 
Groupe d’experts qui s’est réuni en mai 1979. On a présenté à une réunion 
d’experts sur l’évolution du rôle et des fonctions du secteur industriel public 
dans le développement, qui s’est tenue à Vienne en octobre 1981, les résultats et 
les conclusions d’une enquête établie à partir des réponses à un questionnaire. 
A cette réunion, les participants ont aboi dé les thèmes suivants : base 
conceptuelle des entreprises publiques; rôle et politiques des secteurs industriels 
publics et privés et leur influence sur le développement; organisation et 
structure juridique; planification des entreprises publiques et liens entre elles; 
évaluation de la performance de ces entreprises. Le Groupe d’experts a établi 
un ensemble de directives et proposé des recommandations pour les responsables 
au niveau gouvernemental et les directeurs des entreprises publiques des pays 
en développement. Un document, présentant les principales conclusions des 
deux réunions d’experts ainsi que des articles sur les principales questions 
abordées, devrait être publié en 1982.

ETUDES SECTORIELLES

33. Comme il a été indiqué précédemment, on a adopté au début de 
l’exercice biennal 1980-1981 une nouvelle méthode prévoyant trois phases de 
recherche pour l’élaboration des éludes sectorielles26 : a) évaluation de la 
situation actuelle dans les divers se.icurs et prévisions concernant leur 
évolution; b) études détaillées et élaboration de plusieurs stratégies sectorielles; 
c) évaluation de la stratégie ou des stratégies retenues et, sur cette base, 
élaboration éventuelle d’un plan d’action pour le développement du secteur 
visé. Grâce à cette méthode, il est plus facile de répondre aux besoins 
particuliers qui apparaissent aux diverses phases de la mise en œuvre du système 
de consultations. En outre, il est possible à d ’autres catégories d ’utilisateurs 
(par exemple ceux qui s’occupent des activités d’assistance technique de 
l’ONUDI et les dirigeants des pays en développement) de tirer meilleur parti 
des études.

34. Pour l’essentiel, le programme d’études sectorielles en est encore au 
premier stade (évaluation analytique). Dans deux secteurs seulement (sidérurgie, 
biens d’équipement), on a abordé le deuxième stade (élaboration de diverses 
catégories possibles). On prévoit cependant que les études relatives aux 
industries pétrochimiques et pharmaceutiques ainsi qu’à l’industrie du cuir 
entreront dans cette phase au cours de la période biennale 1982-1983.
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35. En 1981, les travaux ont porté sur les secteurs industriels suivants : 
sidérurgie, biens d’équipement, machines agricoles, pétrochimie engrais, 
produits pharmaceutiques, produits alimentaires, cuir et articles en cuir, bois et 
produits du bois.

36. Comme suite aux recommandations de la deuxième Consultation sur 
l’industrie sidérurgique (New Delhi, janvier 1979)27, on a poursuivi l’élaboration 
des scénarios pour le développement de l’industrie sidérurgique mondiale et la 
recherche des mesures à prendre pour atteindre l’objectif de Lima dans ce 
secteur. On a achevé une étude intitulée “Scénarios de l’industrie sidérurgique 
1990” : première partie “ Les dossiers”28, deuxième partie “Propositions de 
scénarios”29. Ces deux documents serviront à l’élaboration de la troisième étude 
mondiale du secteur sidérurgique qui doit être terminée en 1982; ils contiennent 
notamment une description des problèmes rencontrés par les pays en 
développement ainsi qu’un bref exposé des objectifs des négociations inter
nationales relatives à ce secteur et des hypothèses concernant les principaux 
facteurs intéressant le développement de ce secteur.

37. La première étude mondiale de l’industrie des biens d’équipement : 
stratégies de développement (“First global study on the capital goods 
industry : strategies for development”)30 a été terminée et présentée à la première 
Consultation sur l’industrie des biens d’équipement, qui s’est tenue à 
Bruxelles (Belgique) en septembre 1981. Cette étude propose plusieurs 
méthodes possibles pour dévelopoer l’industrie des biens d’équipement dans le 
tiers *T»nnde, l’accent étant mis en particulier sur les pays où cette industrie 
n’existe pas encore ou n’est que peu développée. Elle comporte également — et 
c’en est un élément important — une analyse de la complexité technologique 
des biens d’équipement qui permet de définir les niveaux fondamentaux de 
l’infrastructure technologique et les moyens possibles de progresser d’un niveau 
à un autre.

38. Cette étude mondiale a été complétée par une série d’études sur les 
machines et l’équipement dans les secteurs suivants : industrie alimentaire, 
industrie extractive (région andine seulement), machine-outils, construction et 
travaux publics, sidérurgie, pétrochimie et engrais. Pour permettre en outre aux 
pays qui entendent développer leur industrie des biens d’équipement de mettre 
à profit l’expérience acquise par d’autres pays — moyens ou petits — ayant 
déjà lancé de tels programmes, on a entrepris et, dans certains cas, mené à bien 
des analyses approfondies et des études de cas concernant la Bulgarie, Cuba, 
l’Espagne, le Guatemala, la Hongrie, le Pérou et la Pologne. D’autres projets 
de recherche sur le secteur des biens d ’équipement ont été mis en œuvre en 
coopération avec l’OADI et le SELA; les résultats seront d';ponibles en 1982.

39. Comme il est rapporté plus haut, au paragraphe 27, le Service des 
études sectorielles a apporté une importante contribution à l’élaboration d’une 
étude exhaustive qui constituera un des principaux documents de travail de la 
première Consultation régionale sur l’industrie des machines agricoles en

Ib id ., par. 34.
2*UNIDO/IS.2I3.
2,UNIDO/IS.213/Add.l.
’"ID/WG.342/3.

37



Afrique, dont la date a maintenant été fixée à avril 198231. Cette étude, dans 
laquelle sont exposées les conclusions de 15 experts africains et des données 
fournies par l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO), contient une analyse de la situation actuelle dans la région en ce qui 
concerne les capacités de fabrication, la demande et les échanges commerciaux 
ainsi qu’un examen des principaux problèmes que doivent résoudre la plupart 
des pays africains. Eu égard à la nécessité pour les petits agriculteurs de 
disposer de matériel agricole approprié, on y propose diverses stratégies 
pratiques possibles pour le développement des capacités de fabrication locale 
ainsi qu’une politique agro-industrielle intégrée.

40. La deuxième étude mondiale sur l’industrie pétrochimique (“Second 
world-wide study on the petrochemical industry” )32 a été achevée et présentée à 
la deuxième Consultation sur l’industrie pétrochimique qui a eu lieu à Istanbul 
(Turquie) en juin 1981. Cette étude comporte un examen du processus de 
restructuration en cours dans ce secteur, une analyse de la structure de l’offre et 
de la demande des principaux produits pétrochimiques, et des projections sur 
l’évolution possible jusqu’en 1990. Elle contient également un examen des 
possibilités de création de nouvelles capacités de production. L’accent est mis 
en particulier sur la coopération entre les divers groupements régionaux et 
économiques en vue d’assurer un développement équitable de ce secteur. 
Conformément aux recommandations de la deuxième Consultation sur l’industrie 
pétrochimique, on a entrepris des activités de recherche sur les possibilités de 
coopération entre les pays en développement qui possèdent des ressources en 
matières premières pétrochimiques et en énergie et ceux qui n’en possèdent pas. 
Ces activités sont menées en collaboration avec l’Organisation des pays 
exportateurs de pétrole (OPEP), le Fonds spécial de l’OPEP et l’OADI. Leurs 
résultats devraient être disponibles en 1982.

4L En application des recommandations de la troisième Consultation sur 
l’industrie des engrais, qui s’est tenue à Sao Paulo (Brésil), en septembre 198033, 
deux études ont été mises en chantier en 1981 et devraient être terminées en 
1983. La première a pour but de déterminer les pays où la production d’engrais 
dans de mini-usines aurait le plus d’intérêt, ainsi que les technologies et les 
types d’engrais qui conviennent le mieux. Dans la seconde étude, on s’attache à 
analyser le coût de la construction et du fonctionnement d’usines d’engrais dans 
les pays en développement, à déterminer les causes de l’augmentation des coûts 
et à indiquer comment réduire au minimum les dépenses d’investissement et les 
coûts de fonctionnement dans les pays en développement.

42. En application des recommandations de la première Consultation sur 
l’industrie pharmaceutique, qui s’est tenue à Lisbonne (Portugal), en décembre 
198034, deux études ont été mises en chantier. La première, réalisée en 
coopération avec la CEA et le secrétariat de l’OUA, présentera un programme 
d’action pour le développement de l’industrie pharmaceutique élaboré à 
l’intention d’un Colloque sur l’industrie pharmaceutique en Afrique, qui sera 
organisé conjointement en 1982. La deuxième étude exposera diverses stratégies

"ID/B/260, chap. IV, par. 36.
,2ID/W G.336/3 et Add. 1.
” ID/B/260, chap. IV, par. 38.
" Ib id ., par. 39.
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sectorielles possibles pour des groupes de pays en développement présentant 
des caractéristiques communes; eiie devrait être présentée à !a deuxième 
Consultation sur l'industrie pharmaceutique, qui doit avoir lieu à la fin de 
1983.

43. La première étude globale sur l’industrie alimentaire (“ First global 
study on the food processing industry’’)35 a été achevée et présentée à la première 
Consultation sur l’industrie alimentaire, qui s’est tenue à La Haye (Pays-Bas) 
en novembre 1981. Elle comporte une évaluation globale détaillée de la 
situation actuelle de l’industrie alimentaire et des perspectives de progrès rapide 
qui s’offrent dans ce secteur aux pays en développement. Les divers points 
traités sont les suivants : moyens permettant de développer ce secteur, 
notamment par l’intégration des industries alimentaires, politiques industrielles, 
diverses possibilités en matière de technologie et d’organisation, processus de 
planification, contribution du secteur privé, rôle des institutions dans 
l'élaboration et la promotion des projets. Cette étude est fondée sur une série de 
travaux portant sur des sujets tels que le choix technologique dans l’industrie 
alimentaire des pays en développement, l’incidence du système généralisé de 
préférences sur leurs industries alimentaires, les mesures nouvelles régissant leur 
commerce de produits alimentaires et de produits alimentaires transformés, et 
le rôle que jouent les coopératives dans les pays en développement et dans les 
pays développés en ce qui concerne l’expansion des industries alimentaires.

44. L’achèvement de la deuxième étude sur l'industrie des huiles et graisses 
végétales36, prévu à l’origine pour 1981, a été repoussé à cause du changement 
de la date de la Consultation sur ce secteur. Les travaux reprendront cependant 
au cours de la prochaine période biennale.

45. En application des recommandations de la deuxième Consultation sur 
l’industrie du cuir et des articles en cuir, qui s’est tenue à Cologne en 198037, 
l’élaboration de l’étude mondiale sur ce secteur s’est poursuivie. La version 
finale de l’étude (dont l’achèvement est prévu pour 1983) portera essentiellement 
sur les possibilités de création d’industries du cuir dans les pays en 
développement.

46. En 1981, on a commencé a établir une étude mondiale de l’industrie du 
bois et des produits du bois qui devrait être terminée au milieu de 1983 et être 
présentée à la première Consultation sur ce secteur. Cette étude comportera une 
analyse de la situation mondiale actuelle de l’industrie considérée et de ses 
perspectives ainsi qu’une évaluation des possibilités de production dans les pays 
en développement et des domaines nouveaux sur lesquels pourrait porter la 
coopération internationale.

47. Parallèlement à l’adoption d’une méthode nouvelle pour l’élaboration 
des études sectorielles au début de l’exercice biennal 1980-1981, le Service des 
études sectorielles a constitué un groupe méthodologique chargé de déterminer 
une méthode pour ces études et de fournir un appui organique sous la forme 
d’analyses économiques et statistiques, et notamment de prévisions et d’analyses

” ID/W G.345/3/Rev.l.
’«ID/B/260, chap. IV, par. 41.
>7Ib id .. par. 42.
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de systèmes. En 1981, ce groupe a établi des scénarios pour l’industrie 
siuéiuigique. mis à i’cssai (en Algérie) la méthode d’évaluation de la 
complexité technologique de l’industrie des biens d’équipement, entrepris une 
analyse statistique de l’industrie alimentaire et poursuivi l’étude des structures 
interindustrielles. Le groupe a également examiné les besoins en énergie de 
diverses branches d’industrie et a commencé à élaborer une étude sur les 
besoins en énergie industrielle des pays en développement en vue d’analyser les 
liens entre l’énergie et la production.

AUTRES ACTIVITES

48. Les autres activités menées dans le cadre du programme d’études 
industrielles de l’ONUDI concernent a) l’industrialisation et l’environnement, 
et b) l’utilisation industrielle de l’eau.

49. Dans le cadre du Programme pour les mers régionales, du PNUE 
(Programme des Nations Unies pour l’environnement)38, on a établi le rapport 
final d ’une enquête relative à la pollution de la mer par les effluents industriels, 
effectuée dans 18 pays d’Afrique occidentale et centrale. Au titre de la 
coopération avec le Centre d’activités du programme pour les mers régionales 
du PNUE, l’ONUDI a établi une monographie sur l’industrie pétrochimique en 
vue d’un projet portant notamment sur l’évaluation des incidences écologiques 
de cette industrie sur les zones côtières et a examiné les conclusions d’une 
mission d’enquête sur l’environnement dans huit pays d’Afrique orientale du 
point de vue de la pollution industrielle. Une brochure sur l’industrialisation et 
l’environnement est en cours d ’élaboration et sera présentée au Conseil 
d ’administration du PNUE en mai 1982. Ce document mettra l’accent sur 
l’importance des considérations écologiques dans le développement industriel, 
décrira les travaux menés par l’ONUDI en application des recommandations de 
la Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain (Stockholm, 
1972) et exposera les grandes lignes des activités futures de l’ONUDI dans ce 
domaine.

50. L’ONUDI a poursuivi l’analyse écologique portant sur l'estuaire du 
Tage, au Portugal, en coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et la culture (UNESCO)3’ : dans le cadre de ce projet, on 
a examiné la question des déchets industriels et fourni une assistance pour 
l’évaluation des polluants industriels déchargés dans l’estuaire. L’ONUDI a 
également présenté au Colloque international sur la gestion de ressources en 
eau dans les régions industrielles, qui s’est tenu à Lisbonne (Portugal) en 
septembre 1981, un document sur les moyens d’améliorer les normes 
écologiques dans l’industrie de la tannerie, notamment dans les pays en 
développement40.

’*/b id .. par. 44.
” Ib id ., par. 45.
<0Voir les documents concernant le Symposium international sur la gestion des ressources 

en eau dans des zones industrielles, vol. 2, B20.
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51. En application de la résolution 1979/70 du Conseil économique et 
social sur l’exécution du Plan d’action de Mar del Plata et ia suite à y donner, 
l’ONUDI a entrepris des recherches dans un domaine nouveau, à savoir 
l’utilisation et les méthodes de traitement de l’eau dans l’industrie. Outre qu’elle 
a participé activement aux travaux du Groupe de travail intersecrétariat sur les 
ressources en eau du Comité administratif de coordination, l’ONUDI a terminé 
une étude sur l’utilisation et les méthodes de traitement de l’eau ainsi que sur 
d’autres questions écologiques dans l’industrie sidérurgique (“Water use and 
treatment practices and other environmental considérations in the iron and 
Steel industry”)41. Des études analogues seront faites pour d’autres branches 
industrielles.

4'UNIDO/IS.263.
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Chapitre IV

PROGRAMMES SPECIAUX

1. Huit des programmes exécutés par l’ONUDI ont été retenus pour être 
analysés avec un soin particulier dans le présent rapport. On trouvera ci-après 
une description des activités menées par l’Organisation dans le cadre de ces 
programmes en 1981.

PROGRAMME DE COOPERATION EN MATIERE 
D’INVESTISSEMENTS

2. De par sa nature même, le Programme de coopération en matière 
d’investissements devrait être une source d’innovation, mais il est apparu, au 
cours de l’année considérée, que les ressources disponibles n’étaient pas 
suffisantes pour permettre d’entreprendre toutes les activités décrulant de la 
méthode novatrice adoptée pour ce Programme; les efforts ont donc été axés 
sur ses éléments déjà existants.

2. Le bilan des activités passées a fait ressortir un certain nombre de points. 
Ainsi, on a noté que si la préparation et l’évaluation des projets devaient, dans 
l’idéal, être en rapport direct avec la promotion des investissements, il 
apparaissait que la plupart des projets d’investissement industriel dans les pays 
en développement dont le Programme avait assuré la promotion n’étaient pas 
fondés su. des études de préinvestissement établies par l’ONUDI. De plus, 
quelques-unes seulement des études de l’ONUDI avaient abouti à un 
investissement ou à la création d’usines. Le nouveau système coopératif pour le 
suivi des investissements, mis en œuvre par le Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) et l’ONUDI (voir appendice B) devrait 
contribuer à remédier à cet état de choses. Par ailleurs, pour améliorer le 
rapport projets élaborés/investisscments opérés, on a renforcé, au cours de 
l’année considérée, la liaison entre les activités du Programme de coopération 
en matière d’investiisements et les travaux menés par la Division des opérations 
industrielles pour la préparation d’études de faisabilité.

4. Les principaux éléments du Programme de coopération en matière 
d’investissements sont les suivants :

a) Etablissement et évaluation d’études industrielles de faisabilité en 
étroite coopération avec la Section des études de réalisation de la Division des
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opérations industrielles. Cette activité comporte divers types d’assistance 
technique : études spécifiques de faisabilité établies en fonction des besoins, 
séries d’études d’opportunité, création de services nationaux de préinvestis
sement dans les pays en développement, etc.;

b) Promotion de projets d’investissement industriel, et plus spéciale
ment de projets identifiés, élaborés et évalués par le Secrétariat de l’ONUDI, en 
vue de rechercher des ressources en matière de technologie, de gestion et de 
commercialisation (mobilisation de partenaires);

c) Exploitation de Services de promotion des investissements dans les 
pays industrialisés (et, ultérieurement, dans des pays en développement 
relativement avancés);

d) Mobilisation de ressources financières pour l’exécution des projets;
e) Programme de coopération Banque mondiale/ONUDI.

5. Outre qu’il a mené diverses activités dont les principales sont exposées 
aux paragraphes 8 à 39 ci-après, le Programme de coopération en matière 
d’investissements a fourni, en 1981, un appui à des projets de coopération 
technique intéressant divers domaines, dans le cadre général de l’action relative 
au financement et de la promotion de l’investissement industriel. Ainsi, des 
services consultatifs ont été fournis au Mali pour la création éventuelle d’une 
banque du développement industriel, et à la Banque nationale de dévelop
pement du Suriname pour la promotion de l’investissement industriel, la 
formation de spécialistes des banques de développement, ¡'évaluation des 
projets et la mobilisation de capitaux internationaux. Le Chili reçoit 
actuellement une assistance portant sur la mise en place d’une unité de 
promotion industrielle, chargée de mobiliser un appui technique et financier de 
l’étranger pour des projets industriels exécutés dans le pays. Une assistance 
analogue a été apportée au Panama où, après des consultations avec la Banque 
interaméricaine de développement et des banques locales, il a été décidé de 
créer un service de promotion afin de rechercher auprès de sources étrangères 
divers types d’apports — investissement, technologie, financement — à des 
conditions et modalités favorables. Au Bangladesh, l’assistance technique 
fournie au titre du Programme de coopération en matière d’in\\.stissements a 
permis d’identifier et de formuler une quarantaine de projets industriels que 
l’on se propose de promouvoir à la réunion pour la promotion des 
investissements piévue à Dacca en février 1982. Sri Lanka a également bénéficié 
d ’une assistance technique pour l’identification et la formulation de projets 
industriels dans le cadre d’une réunion du même genre.

6. Les fonctionnaires du Service du programme de coopération en matière 
d ’investissements ont effectué diverses missions de programmation pour le 
compte de l’ONUDI et participé à de nombreuses réunions. Une mission 
conjointe a également été organisée avec la Banque islamique de dévelop
pement afin d’identifier des projets d’investissements en Tunisie; le Programme 
a en outre contribué à la genèse d’un projet de 20 millions de dollars pour la 
République arabe syrienne qui, fondé sur des travaux préparatoires de 
l’ONUDI, sera financé par le Fonds de l’OPEP.

7. Malgré l’existence d’un réseau de centres de coordination dans les pays 
en développement — principalement services gouvernementaux et banques de
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développement —, l’insuffisance des courants d’information entre les promo
teurs de projets dans ces pays et le Siège de l’ONUDI a continué de constituer 
un obstacle majeur aux activités. L’une des raisons en est la faiblesse des 
services d’appui que peut mettre en œuvre le Secrétariat, où cinq adminis
trateurs seulement sont chargés de l’ensemble des pays du tiers monde. Une 
autre raison tient au fait que les conseilleurs industriels principaux hors siège 
n’ont pu consacrer davantage de temps au suivi des investissements par suite de 
leur participation à d’autres programmes. Une insuffisance des effectifs a 
également été constatée en ce qui concerne l’appui apporté par le Siège aux 
Services de promotion des investissements (un seul administrateur) et le 
perfectionnement des outils de promotion (voir par. 26 à 30). Autre contrainte 
importante : les pays en développement manquent de personnel compétent 
pour concevoir et élaborer des propositions appropriées de projets d’investis
sement industriel. Le Service du programme de coopération en matière 
d ’investissements se propose de consacrer à l’avenir — grâce à ses Services de 
promotion des investissements et en collaboration avec la Section des études 
de réalisation — plus de temps à la formation et à l’orientation du personnel 
spécialisé d’institutions publiques et privées des pays en développement.

Services de promotion des investissements

8. A la fin de 1981, sept Services de promotion des investissements étaient 
pleinement opérationnels à Bruxelles, Cologne, New York, Paris, Tokyo, Vienne 
et Zurich. Il est envisagé de créer des services de ce genre en Australie, en Italie 
et dans les pays Scandinaves, et d’en établir un deuxième aux Etats-Unis 
d ’Amérique. La mise en place de tels services dans les pays en développement 
relativement avancés aurait pour effet d’élargir la portée de ce mécanisme qui a 
jusqu’ici facilité le courant Nord-Sud de capitaux, de technologie et d’autres 
ressources. L’existence de Services de promotion des investissements dans ces 
pays permettrait en outre d’ouvrir de nouvelles perspectives pour la coopéra
tion Sud-Sud, procurerait des recettes en devises au pays hôte, et pourrait 
contribuer à la création de projets industriels en liaison avec des accords de 
règlement en produits. En mai 1981, les négociations concernant l’établissement 
de Services de promotion des investissements au Brésil, en Inde et dans l’un des 
Etats du Golfe1 se sont poursuivies, et d’autres ont été engagées avec le 
Mexique et la Turquie. La formule applicable au financement de tels services 
dans les pays en développement relativement avancés est encore à l’étude.

9. L’efficacité des Services de promotion des investissements pour ce qui est 
de faciliter un courant de ressources — capitaux, techniques, méthodes de 
gestion — vers les pays en développement peut être dans une certaine mesure 
évaluée d’après le nombre et le coût total d’investissement des projets 
d’investissement industriel que ces Services ont contribué à lancer. Les projets 
visés au paragraphe 10 ci-après ont sans aucun doute été concrétisés grâce à 
l’intervention des Services. Il est plus que probable que ces derniers ont joué un 
rôle considérable pour de nombreux autres projets, mais il est souvent difficile 
de savoir exactement si tel a été le cas, car les promoteurs (même si ce sont les 
gouvernements eux-mêmes) tout comme leurs partenaires étrangers répugnent à 
divulguer des informations fréquemment jugées confidentielles.

'ID /B /260, chap. III, par. 30.
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10. En 1980 et 1981, les Services de promotion des investissements de 
Biuxelicâ, Cologne, Ne« York, Vienne et Zurich ont assuré la promotion de 
101 projets d’investissement industriel dans 43 pays en développement, dont 
8 comptent parmi les moins avancés (voir appendice D). Les projets dont 
s’occupent les Services de Paris et de Tokyo en sont encore au stade des 
négociations. Le rôle des Services a consisté principalement à trouver des 
partenaires étrangers, à donner des renseignements sur le pays hôte, à participer 
à l’élaboration d ’une formule de financement, et à fournir une assistance de 
suivi. Pour 37 de ces projets, les promoteurs étaient des institutions du secteur 
public, le* autres projets provenant du secteur privé. Une participation étran
gère au capital — minoritaire, dans la plupart des cas — était prévue pour 
75 projets. En 1981, 17 projets étaient opérationnels et les autres se trouvaient à 
un stade plus ou moins avancé de négociation et d’élaboration. Le coût total 
d’investissement des 101 projets était de l’ordre de 1,7 milliard de dollars. Bien 
que de nombreux partenaires étrangers répugnent à faire connaître le montant 
de leurs investissements, la participation étrangère est estimée à 1,2 milliard de 
dollars. Pour 5 projets (Jamahiriya arabe libyenne : traitement de la volaille; 
Madagascar : usine d’amoniac et d’urée; Bolivie : fonderie de plomb et 
d’argent; Thaïlande : raffinerie de zinc; Bénin : complexe de sucre) le coût 
d’investissement a excédé 100 millions de dollars par projet et atteint 744 mil
lions de dollars pour l’ensemble, soit 44 % du total; pour les autres projets, 
le coût moyen a été de 10 millions de dollars.

11. Au cours de l’année considérée, les Services de promotion des investis
sements ont organisé 41 réunions d’information consacrées aux pays suivants : 
Bangladesh, Bénin, Chili, Costa Rica, Egypte, Haïti, Kenya, Malte, Maurice, 
Mauritanie, Pérou, Rwanda, Sri Lanka, Thaïlande et Zaïre. Les réunions de ce 
genre s’adressent aux partenaires potentiels, responsables de banques, représen
tants de fédérations industrielles et autres cadres qui se trouvent dans les pays 
où sont installés les Services et dont on connaît l’intérêt pour des investissements 
dans les pays en développement. Les promoteurs publics et privés de projets 
dans ces pays peuvent ainsi se mettre en rapport avec des partenaires possibles 
et leur exposer les avantages qu’ils auraient à investir chez eux. Les réunions 
portent en général sur toutes les industries et comprennent parfois la 
présentation de propositions de projets d’investissement industriel. Elles 
permettent aussi, en offrant l’occasion de déterminer les avantages comparés 
d’un pays en développement, de susciter l’idée de créer des installations 
manufacturières, il arrive également que les réunions d’information — celles 
qui ont été consacrées au Bangladesh et à Sri Lanka, par exemple — préludent 
à d’ultérieures réunions pour la promotion des investissements ou les 
remplacent partiellement lorsque celles-ci ne sont pas prévues.

12. On étudie la possibilité de recourir à la télévision pour les activités 
d’information sur les pays. L’établissement de liaisons — qui pourrait se faire 
par satellite — entre pays industrialisés et pays en développement permettrait 
de réaliser des économies de temps et d’argent en réduisant les déplacements et 
donnerait à un pays en développment le moyen d’informer les industriels et 
partenaires potentiels de ses politiques et de son climat en matière d’investis
sement, ainsi que de ses possibilités spécifiques, beaucoup mieux qu’il ne 
pourrait le faire au cours d’un voyage d’information. Le dialogue qui s’instaure 
lors d’une réunion entre les représentants de pays en développement et les 
autres participants pourrait tout aussi bien se dérouler selon cette formule. Si le
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projet s’avère réalisable, on commencerait par établir une liaison entre l e Caire 
et quatre villes des Etats-Unis d’Amérique et une ville du Canada. La Unittu 
States Overseas Private Investment Corporation a accordé un don en vue de 
cette expérience qui serait menée au début de 1982. La prochaine de ses 
présentations par télévision serait assurée dans une ville européenne par quatre 
pays d ’Afrique orientale. II va de soi que la formule ne serait pas limitée à ceux 
des pays industrialisés où I’ONUDI a créé un Service de promotion des 
investissements.

13. Le programme d ’orientation (formation pratique) lancé en 1978 par le 
Service de New York2 a été élargi et d’autres Services l’ont adopté. Selon cette 
formule, plusieurs cadres travaillant dans des offices pour la promotion des 
investissements ou dans des organismes analogues de pays en développement 
sont affectés à un Service pour une durée d’un an au maximum. Ils s’y 
familiarisent avec les techniques de promotion des investissements sous la 
direction de fonctionnaires de l’ONUDI chargés de leur apprendre comment 
promouvoir des projets d’investissement industriel dans leur pays, identifier des 
partenaires potentiels dans le pays où se trouve le Service et négocier avec eux. 
Ce programme présente un double avantage : il permet à l’ONUDI d’étendre le 
champ d’application de ses ressources et fait connaître sa méthode de 
promotion des investissements industriels aux cadres des pays en dévelop
pement qui occuperont — ou occupent déjà — des postes de responsabilité 
dans des organismes de contrepartie de leur pays. Jusqu’;ci, 13 cadres ont 
participé aux stages d’un an organisés par le seul Service de New York depuis le 
lancement du programme. Le stage en cours, qui a commencé en octobre 1981. 
réunit des cadres venus des pays suivants : Bangladesh, Colombie, Dominique, 
Haïti, Indonésie, Kenya, Philippines, République-Unie de Tanzanie, Sénégal et 
Zambie. Le Maroc et Sri Lanka, qui avaient envoyé des participants au 
programme pendant les trois dernières années, ont à présent leurs propres 
offices pour la promotion des investissements à New York. Le Service a 
également organisé des stages d’orientation de cinq semaines dont 69 cadres de 
pays en développement ont bénéficié jusqu’ici. Les Services de Bruxelles, 
Cologne, Paris et Zurich ont également lancé des programmes d’orientation. 
Un cadre de Sainte-Lucie a été affecté au Service de Cologne, un autre, du 
Sénégal, à celui de Paris, et un troisième, de Sri Lanka, au Service de Zurich. 
Les Services de Bruxelles et de Paris ont également accueilli 19 cadres de divers 
pays en développement pour des périodes de trois mois au maximum. Ces 
activités étaient financées au moyen de fonds constitués sur les plans bilatéral et 
régional.

14. Les Services de promotion des investissements mènent également un cer
tain nombre d’activités de soutien. Ainsi, sur l’initiative du Service de Zurich, 
le Gouvernement suisse a créé un office financier pour l’appui en matière 
de préinvestissement — doté de ressources s’élevant à 500 000 francs suisses 
— qui peut absorber jusqu’à 50 % des dépenses encourues par des petites et 
moyennes entreprises suisses pour des études de préinvestissement relatives à 
des projets industriels envisagés principalement dans les pays en développement 
les moins avancés. Si un projet ayant bénéficié de ce système est exécuté, 
l’avance est remboursée à l’office. Cette formule a éveillé l’intérêt des 
entreprises suisses, et il a déjà été fait appel à l’office pour le financement

2ID/B/220, chap. III, par. 38.
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d’études concernant 3 projets d'investissement industriel dans 2 pays en 
développement.

15. Les Services jouent également un rôle important pour ce qui est d’assurer 
une publicité aux réunions pour la promotion des investissements prévues par 
l’ONUDI (voir par. 16 à 19 ci-après), en utilisant à cet effet les moyens 
d ’information de masse existant dans les pays où ils sont installés. Ils attirent 
aussi l’attention des associations et entreprises industrielles de ces pays sur les 
projets industriels qui seront présentés à ces réunions. Pendant celles-ci, ils 
fournissent également une assistance directe pour les discussions entre les 
partenaires potentiels dans les pays où ils opèrent et les promoteurs des projets.

Réunions pour la promotion des investissements

16. Deux réunions pour la promotion des investissements ont eu lieu en 
1981 : l’une pour Sri Lanka et l’autre pour un groupe de pays arabes de la 
région du Golfe. Une troisième réunion, consacrée au Bangladesh, qui devait 
d ’abord se tenir en décembre 1981, a été reportée à février 1982. Les préparatifs 
se sont poursuivis pour les réunions prévues en 1982 pour le Chili, la Chine, le 
Népal, les Etats membres de la Communauté économique de l’Afrique de 
l’Ouest (CEDEAO), divers pays d’Afrique orientale, et la Communauté des 
Caraïbes.

17. La réunion pour Sri Lanka, tenue à Colombo en octobre 1981, a mis en 
présence plus de 100 représentants d’entreprises industrielles de pays indus
trialisés et de pays en développement relativement avancés, et un nombre à peu 
près égal de représentants ¿ ’entreprises — pour la plupart privées — de Sri 
Lanka, qui ont examiné des possibilités ¿’investissement avec leurs inter
locuteurs étrangers. Au cours de cette réunion de cinq jours, il a été présenté 
76 propositions de projets, dont 50 avaient été définis par la Section des études 
de réalisation. D’après une première évaluation faite à l’issue de la réunion, 
II accords préliminaires ont été conclus entre des promoteurs sri-lankais de 
projets et des entreprises étrangères.

18. La réunion pour les Etats arabes de la région du Golfe, tenue à Abou 
Dhabi en novembre 1981, a présenté cette particularité que les pays en 
développement participants étaient, pour la première fois, des pays exporta
teurs de pétrole à excédent de capitaux. La coopération recherchée des 
partenaires étrangers portait surtout sur la création de coentreprises et l’apport 
de technologie. Près de 70 organismes publics et entreprises d’Arabie Saoudite, 
de Bahreïn, des Emirats arabes unis, ¿ ’Iraq, du Koweït, d ’Oman et du Qatar 
étaient représentés à la réunion; le nombre des partenaires potentiels venant des 
pays industrialisés — surtout européens — était d’environ 120.

19. Les résultats des réunions pour la promotion des investissements tenues 
en 1980 à Rabat, Munich, Dakar et Budapest3, sont encore difficiles à 
quantifier. En ce qui concerne la réunion de Rabat, l’analyse a montré que des 
partenaires ont pu être trouvés pour 21 des 74 propositions de projets 
d’investissement présentées. Le coût total d’investissement de ces 21 projets,

’ID/B/260, chap. III, par. 22 et 23.
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dont une moitié concernait le secteur agro-industriel et l’autre la métallurgie de 
transformation, s’élève à 65 millions de dollars. Dix autres projets ont été 
examinés à la réunion et les négociations ont commencé pour cinq d’entre eux 
— coût total d’investissement : 5 millions de dollars; l’un au moins est à présent 
en cours d ’exécution. Les partenaires étrangers participant aux 26 projets 
viennent de la République fédérale d’Allemagne, de Belgique, du Canada, 
d’Espagne, des Etats-Unis d’Amérique, de France, d’Italie et des Pays-Bas et, 
pour la première fois, d ’un pays en développement à excédents financiers, le 
Koweït.

Mobilisation des ressources financières

20. En 1981, l’investissement et le financement dans les pays en dévelop
pement ont été caractérisés par le fait que le niveau de l’endettement extérieur a 
dépassé la capacité de remboursement de plusieurs de ces pays. On estime que 
le montant total de l’aide publique au développement, pour l’année cor sidérée, 
a atteint 26 milliards de dollars. Les opérations financières ont souvent pâti de 
ce que la récession a rendu de nombreux pays industrialisés “ las d’aider” . La 
situation va probablement se détériorer encore davantage, eu égard à la 
croissance très lente du marché de ces pays et à leurs politiques anti-inflation
nistes. En conséquence, une proportion de plus en plus forte du financement en 
devises pour les projets d’investissement industriel sera assurée par des 
institutions financières ne pratiquant pas des conditions libérales — banques 
commerciales, organismes multilatéraux et bilatéraux — et par l’investissement 
étranger direct. On estime qu’en 1981 le montant total de l’investissement 
étranger direct dans l’industrie a atteint environ 4 milliards de dollars, tandis 
que l’émission d’obligations sur les marchés internationaux s’élevait à 
3 milliards et que les récents emprunts d ’euromonnaie par les pays en 
développement approchaient 40 milliards. Les besoins totaux de financement 
pour l’industrie étaient d’environ 45 milliards de dollars, dont 20 milliards en 
ressources étrangères. La pénurie de capitaux de risque — qu’aurait pu atténuer 
un apport extérieur privé — et le coût élevé de l’emprunt pour des projets 
industriels — qui ne peuvent bénéficier de conditions libérales — demeurent 
des problèmes majeurs pour les pays en développement. Il faudra donc donner 
à ces pays, et surtout aux moins avancés d’entre eux, la possibilité d’obtenir 
davantage de capitaux à des conditions de faveur, et mettre à leur disposition 
de nouveaux instruments pour le financement de l’investissement industriel 
(comme, par exemple, la Banque internationale du développement industriel 
dont l’ONUDI propose la création). 21

21. Le coût élevé des emprunts à l’étranger rendant plus intéressants les 
investissements par prise de participation ou selon des formuies analogues (y 
compris les obligations convertibles), il faut que l’investissement étranger direct 
dans les pays en développement soit accru. Les partenaires étrangers qui 
contribuent davantage au financement s’attachent plus à fournir un matériel et 
des services de commercialisation de meilleure qualité. Les arrangements de 
partage de la production, le prêt-bail et les prêts remboursables en production 
(paiement en produits) sont des exemples de techniques de partage des risques 
qui pourraient être retenus à l’avenir pour les projets dont l’ONUDI assure 
l’élaboration et la promotion.
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22. En 1981, la coopération avec les institutions de financement du 
développement industriel opérant aux niveaux mondial, régional ou national a 
été intensifiée afin d’accroître les apports des capitaux vers les pays en 
développement (par exemple, comme indiqué plus haut au paragraphe 5).

23. Parmi les autres activités menées dans ce domaine, on peut citer la 
participation à une réunion organisée par l’Association allemande des 
fournisseurs de matériel solaire, afin de développer son programme tendant à 
mobiliser des ressources financières pour les coentreprises dans les pays en 
développement, la participation au colloque international sur les banques 
islamiques et stratégies de coopération économique tenu à Baden-Baden en 
1981, et la conclusion d’un accord avec le programme de financement par prise 
de participation, de la Banque interaméricaine de développement, visant à 
établir un “promoteur financier” de l’ONUDI à Washington, dans le cadre 
d’un arrangement de partage des coûts, afin d ’accroître l’apport de capitaux de 
risques pour l’industrie en Amérique latine.

24. Le personnel du Service du programme de coopération en matière 
d’investissements a contribué à préciser les questions à examiner lors de la 
consultation sur le financement industriel prévue pour 1982. Par ailleurs, des 
dispositions ont été prises en vue de permettre à des fonctionnaires du 
Bangladesh de faire, sous l’égide de l’ONUDI, un voyage d’étude auprès 
d’institutions financières de pays arabes de la région du Golfe. Comme suite à 
une proposition formulée lors du colloque Banque mondiale/ONUDI sur les 
activités de développement dans les années 80, tenu à Zurich en 19794, il a été 
créé à Madrid, en 1981, une Fédération mondiale des institutions de 
financement du développement.

25. Un autre fait marquant dans l’année considérée a été la présentation de 
propositions concernant i) l’établissement d’un centre d’assistance aux pays en 
développement pour la c-éation de coentreprises industrielles et la conclusion 
d’accords de compensation, qui donnerait également des conseils sur la 
réglementation de l’investissement et constituerait un nouvel “outil de 
promotion” (voir par. 26 à 30), b) la constitution d’une coentreprise 
internationale dans le domaine de la réparation et de l’entretien, et c) la mise 
en piace d’une institution de capitaux de risques avec participation du 
gouvernement, inspirée de la formule à l’étude pour l’Autriche.

Outils de promotion

26. Le Secrétariat a continué à perfectionner et à utiliser les cinq outils de 
promotion dont il dispose. En 1981 ont paru deux éditions de la liste de 
propositions de projets d’investissement industriel — premier de ces outils5. 
Cette liste donne des renseignements essentiels sur des propositions sélec
tionnées par PONUDI, classées par branche d’industrie et groupées par pays. 
L’édition d’octobre 1981 contient près de 170 projets intéressant 32 pays en 
développement, dont 8 comptent parmi les moins avancés. Sur la totalité de ces 
projets, 149 portent sur des domaines qualifiés de prioritaires dans la

MD/B/240, chap. Ill, par. 36.
MD/B/260, chap. Ill, par. 14.
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Déclaration et le Plan d’action de Lima — agro-industries, sidérurgie, 
industries chimiques, construction mécanique — et plus du tiers ont fait l’objet 
d’études de fdisubüité effectuées psr îes promoteurs. A.u ^ u rs  rfp l’année* 
considérée, 562 demandes d’informations complémentaires sur les projets 
énumérés dans la liste ont été reçues de 131 partenaires potentiels.

27. Les profils d’investissements industriels par pays — deuxième outil de 
promotion — sont de plus en plus utilisés comme moyen de fournir des 
renseignements supplémentaires sur les propositions de projets d’investissement 
industriel et comme documentation en vue des réunions pour la promotion des 
investissements et des réunions d’information sur les pays6 7. Sous la direction du 
Service du programme de coopération en matière d’investissements, on a établi 
en 1981 des profils pour 30 pays en développement, ce qui porte à 80 le nombre 
des profils disponibles. La série complète fait l’objet d’une forte demande de la 
part d’autres organisations internationales ainsi que d’institutions privées et 
publiques.

28. La deuxième édition du guide des possibilités de financement pour les 
projets industriels intéressant les pays en développement (Directory o f Financial 
Resources for Industrial Projects in Developing Countries1) a éié publiée en 1981. 
Ce guide — qui est le troisième outil de promotion — a pour objet d ’aider les 
promoteurs de projets et leurs partenaires potentiels à trouver des sources 
appropriées de financement pour des projets d’investissement industriel dans les 
pays en développement. On y trouve dts renseignements sur 180 institutions 
nationales, régionales et internationales pour le financement du développement.

29. Le quatrième outil de promotion est le Répertoire des concours offerts8. 
Le nombre des entreprises privées et publiques de pays industrialisés et de pays 
en développement relativement avancés qui se sont déclarées disposées à 
participer à des projets d’investissement industriel dans les pays en dévelop
pement a continué d ’augmenter. Au cours de l’année considérée, le répertoire 
s’est enrichi de plus de 600 entreprises de 18 pays — industrialisés ou 
relativement avancés — qui se sont proposées à coopérer à des projets 
appropriés de diverses manières : constitution de coentreprises, transfert de 
techniques, apport de connaissances spécialisées en matière de technologie, de 
gestion, de commercialisation, etc. C’est là, en partie, le résultat d’enquêtes 
menées auprès d’entreprises diverses au Canada, aux Etats-Unis, en Inde, au 
Japon et en Pologne. On n’a pas noté d’augmentation sensible dans le nombre 
des concours demandés par des promoteurs de projets dans les pays en 
développement, auxquels le répertoire a pour but de faire connaître les 
possibilités de coopération. En 1981, des institutions privées et publiques des 
pays en développement ont demandé une assistance afin d’identifier des 
partenaires pour 28 nouveaux projets d’investissement industriel, et contact a 
été pris avec 127 partenaires potentiels. L’ONUDI a adressé un questionnaire à 
quelque 600 institutions de pays en développement qui reçoivent régulièrement 
le répertoire, pour évaluer et accroître son efficacité.

I'lb id ., par. 15.
7PI/61/Rev.l.
"ID/B/260, chap. III, par. 17.
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30. Le cinquième outil de promotion — un ensemble de profils d’établis
sements industriels intitulé How to Start Manufacturing Industries-Technological 
and Investment Perspectives est disponible depuis novembre 1981. La première 
série comprend des profils correspondant à environ 100 petites et moyennes 
installations manufacturières et exposant brièvement le processus de fabrication 
employé, les matières premières nécessaires, le matériel et les machines, les 
besoins de main-d’œuvre et les coûts d’investissement et de production. Les 
profils visent essentiellement à motiver les promoteurs potentiels dans les pays 
en développement et à leur faciliter l'identification des produits pouvant être 
fabriqués dans ces pays.

Programme de coopération Banque mondiale/ONUDI

31. Le Programme de coopération Banque mondiale/ONUDI, unité dis
tincte supervisée par le chef du Service du programme de coopération en 
matière d’investissements, a axé ses travaux sur des domaines d’intérêt commun 
pour les deux organisations, et en particulier sur les études des secteurs et sous- 
secteurs industriels, faites à l’appui des activités de prêt de la Banque et des 
activités de coopération technique de l’ONUDI. Cette unité organise elle-même 
diverses missions, offre en outre les services de son personnel pour celles que 
l’ONUDI et la Banque mondiale envoient à pied d ’œuvre, et sert d’organisme 
de liaison pour certaines activités d’intérêt commun — formation, études, 
assistance technique, établissement de programmes par pays, etc.

32. En 1981, le Programme de coopération s’est vu allouer un budget 
d’environ 835 000 dollars (contre 760 000 en 1980)9, le financement étant assuré 
à 75 % par la Banque mondiale et à 25 % par l’ONUDI. Le Programme a 
employé six administrateurs et, comme les années précédentes, utilisé à diverses 
reprises les compétences du personnel d’autres divisions de l’ONUDl; des 
consultants ont également été engagés pour des tâches spéciales.

33. Pendant l’année considérée, 7 missions ont été effectuées au titre du 
Programme de coopération; un appui a été fourni pour 7 autres organisées dans 
le cadre des activités de la Banque mondiale, et 4 encore ont été entreprises à la 
demande d’autres services de l’ONUDI. Au total, 16 pays en développment ont 
été visités au titre des 18 missions. Des missions ont été envoyées en Bolivie, au 
Pérou et au Yémen pour étudier la situation, les perspectives et les problèmes 
de secteurs industriels. D’autres missions plus spécialisées, portant sur certains 
sous-secteurs industriels, y compris la petite industrie et l’artisanat, ont eu lieu 
aux Comores, en Malaisie et au Rwanda.

34. En 1981, les activités du Programme de coopération sont restées axées, 
entre autres, sur le secteur de la construction10 *. Une enquête approfondie a été 
faite à ce sujet au Soudan — c’était la sixième d’une série d’études de ce genre 
effectuées par le Programme au cours d’une période de trois ans.

35. En ce qui concerne la préparation de projets d’investissement, les 
activités du Programme ont principalement porté sur trois projets au Yémen11,

'Ib id ., par. 34.
'aIbid., par. 37.
" Ib id ., par. 38.
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l’un (coût estimatif de 20 millions du dollars) portant sur la mécanisation de 
l’extraction et de la taille de la pierre; son financement par la Banque mondiale 
est a l’étude; un autre actuellement examiné par l’QNUDI et concernant une 
installation pour la fabrication de 60 000 tonnes de produits en béton par an 
(investissement de 9 millions de dollars) et un autre enfin (investissement 
d’environ 17 millions de dollars) se rapportant à la fabrication de verre creux. 
On a établi une carte géologique et procédé à des analyses minéralogiques du 
gisement de sable quartzeux à exploiter, suite à l’étude de faisabilité effectuée 
au titre du Programme de coopération. Des partenaires potentiels — partici
pation au capital et technologie — ont également été trouvés et mis en rapport 
avec les promoteurs du projet au Yémen. Un appui a également été apporté à 
des missions de la Banque mondiale intéressant le secteur des biens d’équipe
ment au Mexique et celui des textiles en Turquie.

36. Des spécialistes dont les services ont été mis à la disposition de la Banque 
mondiale ont formulé des recommandations au sujet de la nouvelle réglemen
tation de l’investissement qu’il est proposé d’appliquer en Bolivie. Des 
fonctionnaires du Programme ont, également pour la Banque mondiale, étudié 
la modernisation d’usines en Ouganda et la sécurité dans (’industrie au Brésil. 
Le Programme a fourni des compétences spécialisées à d’autres unités de 
l’ONUDI sur divers points : assistance technique à l’industrie automobile en 
Tunisie, définition des domaines possibles de coopération entre institutions de 
recherche-développement pour l’industrie en Argentine, au Paraguay et en 
Uruguay, promotion de l’investissement au Paraguay.

37. En 1981, la Banque mondiale a approuvé un certain nombre de prêts et 
crédits destinés à des projets pour lesquels le Programme de coopération avait 
effectué des travaux préparatoires12, comme ceux qui ont été menés pour les 
Gouvernements du Pakistan, du Pérou et de l’Uruguay. Par exemple, l’Associa
tion internationale de développement (IDA) a accordé un crédit de 30 millions 
de dollars au Pakistan pour aider les petites entreprises de sous-secteurs 
industriels ayant de bonnes perspectives d’avenir, pour financer des services de 
vulgarisation, et pour promouvoir l’exportation de produits de l’artisanat et de 
la petite industrie. Ces mesures avaient été précédées par un travail préparatoire 
du Programme de coopération, et notamment par une enquête financée par le 
PNUD sur la petite industrie en 1980. En Uruguay, un prêt de 30 millions de 
dollars de la Banque mondiale destiné à améliorer la compétitivité des 
entreprises industrielles a été accordé pour un projet de crédit industriel. Près 
de 70 projets industriels bénéficieront d’une assistance, et il sera créé 3 20C 
emplois. Le Programme de coopération avait participé à l’enquête de la Banque 
sur ce secteur. Le Pérou a reçu un prêt de 60 millions de dollars que l’Institut 
d’Etat pour le développement industriel acheminera vers des entreprises 
publiques ou privées relevant pour la plupart du secteur manufacturier, mais 
aussi dans certains cas de ceux des industries extractives et du tourisme. Le 
Programme de coopération avait aussi participé aux travaux de la Banque 
mondiale préliminaires à l’évaluation de la petite industrie.

38. Depuis 1974, les missions exécutées par le Programme de coopération ou 
avec sa participation ont préparé le terrain en vue de prêts accordés par la Banque 
mondiale pour un montant d’environ 1,3 milliard de dollars. Ces prêts sont allés à 
34 projets exécutés dans 25 pays en développement (voir appendice E).

nIbid.. par. 36.
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39. L’ONUDI et la Banque mondiale ont examiné c< njointement leur 
Programme de coopération en 1981 pour évaluer ses activités passées, mettre en 
évidence ses résultats et définir des domaines principaux d’action pour l’avenir. 
La conclusion de cet examen a été que le Programme s’est bien acquitté de son 
mandat découlant du Mémorandum d’accord conclu en 1973 par les deux 
organisations, mais que les activités futures devraient se concentrer davantage 
sur k  coopération entendue en un sens plus large, en utilisant les compétences 
spécialisées des deux organisations, et moins sur les missions opérationnelles 
visant à appuyer les opérations de la Banque en matière de prêts. Le personnel 
des deux organisations s’emploie à mettre au point les détails d’un nouveau 
modus operandi pour 1982 et au-delà.

ENERGIE

40. Durant l’année considérée, le Bureau du Directeur exécutif, par 
l’intermédiaire du Groupe consultatif spécial de l’énergie13, a continué de 
travailler à l’établissement de stratégies d’ensemble et de priorités dans le 
domaine des activités industrielles liées à l’énergie, en vue de guider, orienter et 
coordonner les activités au sein du Secrétariat de l’ONUDI.

4L II a, en particulier, été constitué une base de données fondamentales, 
d ’analyses et de conclusions concrètes qui a aidé à définir les grandes lignes et 
les priorités des activités de l’ONUDI dans le domaine de l’énergie. Pour mener 
à bien cette tâche, le Groupe consultatif spécial, avec la pleine coopération des 
autres services de l’ONUDI, a principalement procédé par contacts informels 
mais étroits avec des représentants d’autres services et organismes du système 
des Nations Unies, tels que le Département de la coopération technique pour le 
développement, du Secrétariat de l’ONU, les Commissions régionales, la 
Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement 
(CNUCED), le Programme des Nations Unies pour l’environnement (PNUE), 
l’Université des Nations Unies, le Secrétariat de la Conférence des Nations 
Unies sur les sources d’énergie nouvelles et renouvelables, l’Organisation des 
Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), la Banque 
mondiale et l’Agence internationale de l’énergie atomique (AIEA).

42. Dans ce contexte, les contacts informels entretenus avec des représen
tants de missions, d’organisations intergouvemementales [le Conseil de 
l’Europe, la Banque interaméricaine de développement, l’Institut international 
d'analyse appliquée des systèmes (IIASA), l’Organisation latino-américaine de 
l’énergie (OLADE) et l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP)] 
et d’organisations non gouvernementales (le Club de Genève et l’Institut latino- 
américain du fer et de l’acier) se sont aussi révélés utiles et seront intensifiés.

43. On a aussi commencé en 1981, dans le domaine de l’énergie, à déterminer 
des catégories prioritaires de mesures en vue du développement industriel. Cette 
analyse de caractère pratique se poursuivra et devrait conduire en 1982 à des

" Ib id ., par. 87.
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activités prioritaires spécifiques (projets, études, réunions, accords de coopéra
tion, etc.) qui seront mises en œuvre dans le cadre des programmes existants ou 
à mesure que de nouvelles ressources deviendront disponibles.

44. En 1981, les efforts ont principalement, mais non exclusivement porté sur 
les possibilités qu’offrent pour l’industrialisation les sources d’énergie nouvelles 
et renouvelables, à cause de la participation du Secrétariat à la préparation de 
la Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et 
renouvelables, puis à cette Conférence elle-même, qui s'est tenue à Nairobi 
(Kenya) en août 1981. Tout en continuant d ’accorder à cette question toute 
l’attention souhaitable, on étudiera plus en détail en 1982 le rôle des sources 
d’énergie classiques, ce qui aura pour effet d’équilibrer les analyses et activités 
de l’ONUDI pour les prochaines années, car le développement industriel 
dépendra non seulement des sources d’énergie nouvelles et renouvelables, mais 
aussi et presque autant d’une mise en valeur et d’une utilisation accrues des 
sources d’énergie classiques, notamment les hydrocarbures fossiles et les 
charbons de divers types et qualités.

45. Le rapport sur les activités de développement industriel liées à l’énergie14, 
établi à l’intention du Comité préparatoire de la Conférence des Nations Unies 
sur les sources d’énergie nouvelles et renouvelables conformément à la 
recommandation figurant au paragraphe e de la décision 7 (II) dudit Comité15, 
contenait un aperçu du mandat et des activités de l’ONUDI, ainsi que des 
dispositions que l’Organisation a prises et des accords qu’elle a conclus au 
1er janvier 1981 en vue de la mise en valeur et de l’utilisation de l’énergie dans 
le cadre de l’industrialisation. Y figuraient aussi des listes et de brèves 
descriptions des projets et études liées à l’énergie, des accords de coopération 
conclus avec d’autres organismes des Nations Unies et organisations extérieures 
au système des Nations Unies ainsi que des publications parues.

46. Le projet de document d’information destiné à la réunion du Groupe 
spécial d’experts des questions industrielles, y compris l’utilisation de l’énergie 
dans le secteur des transports et les secteurs connexes, tenue à Vienne du 12 au 
16 janvier 1981, a été établi à la demande du secrétariat de la Conférence des 
Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et renouvelables. Il 
comportait un examen détaillé de la situation énergétique actuelle, indiquait et 
définissait les principaux aspects de l’interaction entre l’énergie et l’industrie, 
précisait les problèmes à étudier et les mesures à prendre en ce qui concerne le 
développement industriel et l’apport énergétique qu’il exige, donnait des 
projections quantifiées relatives à l’objectif de Lima et une évaluation 
préliminaire de l’importance relative des sources d’ér.rrgie nouvelles et 
renouvelables pour l’industrie, avec des exemples d’utilisation dans l'industrie. 
Le rapport mentionnait aussi, en les accompagnant d’exemples spécifiques, les 
conclusions dégagées quant à l’impact sur l’industrie d’un utilisation croissante 
des sources d’énergie nouvelles et renouvelables; donnait des listes des biens 
d’équipement à produire dans les pays en développement en relation avec la 
mise en valeur de sources d’énergie nouvelles et formulait des suggestions 
touchant la formation de la main-d’œuvre, les instituts et services technolo
giques et les ressources nécessaires. Ce document a été largement utilisé durant

'‘UNIDO/OED.I30, publié par la suite sous la cote A/CONF. 100/6/Add. 12.
'’A/35/43, deuxième partie, annexe I, section B.
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la réunion du Groupe spécial d’experts et nombre des idées qu’il contenait, et 
des projections qui y figurent ont été retenues dans le rapport final de la 
Réunion16. Une version révisée du document de l’ONUDI17 où figuraient des 
renseignements supplémentaires demandés par les experts au cours de ia 
réunion a été distribuée aux missions permanentes auprès de l’ONUDI et à 
nombre d’organisations et d’experts.

47. L’une des principales tâches du Secrétariat en 1981 a été de coordonner 
la participation de l’ONUDI aux préparatifs de la Conférence des Nations 
Unies sur les sources d ’énergie nouvelles et renouvelables et à ia Conférence 
elle-même. Ses représentants ont activement participé à 14 réunions et 
beaucoup de temps et d’efforts ont dû être consacrés à l’étude ou à la 
préparation des documents, des déclarations et des mesures de suivi.

48. En 1981, le Secrétariat a organisé — ou a participé — à 29 autres 
réunions relatives à l’énergie, démontrant ainsi son intérêt de plus en plus actif 
pour les aspects énergétiques de l’industrialisation, conformément aux recom
mandations de la troisième Conférence générale et du Conseil du développe
ment industriel.

49. il y a lieu oe mentionner spécialement le Groupe d’étude des questions 
liées à l’énergie et à l’industrie, mis sur pied par le secrétariat de la Conférence 
des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et renouvelables avec 
l’aide de l’Université des Nations Unies et de l’ONUDI, qui s’est réuni à 
Nairobi le 14 août 1981. L’ONUDI a proposé les questions à examiner et établi 
la liste des membres du Groupe, composé d’un petit nombre de personnalités 
éminentes provenant de diverses régions et de différents groupes de pays. Cette 
réunion, présidée elle aussi par l’ONUDI, a suscité un vif intérêt pendant la 
Conférence. Le secrétariat de l’Université des Nations Unies rédige actuelle
ment un compte rendu de ses travaux.

50. Les activités susmentionnées ont contribué à mieux faire saisir, au sein de 
tout le Secrétariat, les divers aspects des rapports qui existent entre l’énergie et 
l’industrie et à promouvoir une participation accrue aux activités entreprises 
dans ce domaine.

51. L’impoi lance essentielle des activités industrielles et leur rôle spécial à 
l’égard du problème de l’énergie — déjà examinés à plusieurs des réunions 
mentionnées ci-dessus — ont été spécialement soulignés au cours des contacts 
pris et dans les exposés présentés à la Conférence des Nations Unies sur les 
sources d’énergie nouvelles et renouvelables. En particulier, la déclaration faite 
à la Conférence par le Directeur exécutif comportait une analyse concise des 
relations entre l’énergie et l’industrie, notamment en ce qui concerne les sources 
d’énergie nouvelles et renouvelables18.

52. L’étude des incidences pour l’ONUDI du Programme d’action de 
Nairobi pour la mise en valeur et l'utilisation de sources d’énergie nouvelles et 
renouvelables19 adopté par la Conférence, ainsi que des mesures de suivi qu’il

“ A/CONF. 100/PC/36.
,7UNIDO/OED.131.
"A/CONF. 100/U. chap. IV, par. 162.
” Ib id .. chap. I, section A.
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convient de prendre, a été mise en train, et l’on a préparé des tableaux annotés 
pour les décisions et recommandations de la Conférence et les activités
UiUuSiiicücà à. ciiticjjfciidrc. T 1 .  —  ^  «<, «« |4 m  M A  M A C *  r  ̂  A  t  M 1  •  *
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a) Que les résultats et les incidences générales de la Conférence doivent 
encore être examinés, lors de réunions ultérieures au niveau du Secrétariat de 
l’ONU et à l’Assemblée générale20, afin de déterminer avec plus de précision les 
moyens de mettre en œuvre le Programme d’action de Nairobi;

b) Qu’il apparaît déjà clairement que la mise en œuvre du Programme 
d’action exigera une coopération et une coordination accrues entre les 
institutions et organismes du système des Nations Unies ainsi qu’avec les 
organisations intergouvemementales et non gouvernementales intéressées; un 
renforcement de la coopération internationale et intergouvemementale en 
divers domaines (techniques, sciences, gestion, financement au niveau de 
l’entreprise, éducation, etc.), ainsi qu’un important accroissement des res
sources disponibles en vue d ’élargir les activités menées par les organismes des 
Nations Unies dans le domaine de l’énergie;

c) Qu’il faudra étudier avec un soin tout particulier le détail des 
incidences qu’aura pour l’ONUDI le Programme d’action de Nairobi, car il y 
est fréquemment fait mention de l’industrie sous différentes rubriques; ces 
mentions seront systématiquement relevées et interprétées dans le contexte du 
mandat de l’ONUDI et de son champ d’activité;

d) Que malgré l’évidente importance que les sources d’énergie nouvelles 
et renouvelables ont pour les pays en développement, la réalisation de l’objectif 
de Lima dépendra tout autant des efforts consacrés aux sources d’énergie 
classiques;

e) Que le succès des efforts requis pour que les activités de l’ONUDI 
dans le domaine de l’énergie atteignent un volume et la qualité nécessaires à la 
réalisation de l’objectif de Lima et à la mesure de cet objectif dépendra pour 
beaucoup de l’obtention d’importantes ressources supplémentaires.

53. A titre de première mesure pour la mise en œuvre et le suivi du 
Programme d’action de Nairobi et pour l’élaboration d’un programme général 
à moyen terme relatif à l’énergie, l’ONUDI a participé aux consultations 
officieuses préalables interinstitutions relatives au Plan à moyen terme des 
Nations Unies (1984-1989) et à la réunion du Groupe de travail spécial pour le 
suivi au plan interinstitutions du Programme d’action de Nairobi, qui ont eu 
lieu à New York en décembre 1981. Le Groupe consultatif spécial de l’énergie 
avait établi pour ces réunions le projet d’un bref document de base.

54. De nombreux rapports, projets de texte, observations, documents 
informels de référence, exposés, mémoires et déclarations sur les questions 
relatives à l’énergie et à l’industrie ont également été établis par le Groupe 
consultatif spécial sur la demande ou en coopération avec d’autres services de 
l’ONUDI en vue de l’élaboration de documents de l’ONU et de l’ONUDI, pour 
la mise en œuvre de projets de coopération technique, l’organisation ou la tenue 
de réunions, la mise en œuvre de programmes spéciaux, l’établissement de 
contacts comportant des discussions, aux fins de la coopération avec d’autres 
organismes des Nations Unies, etc.

i0Ib id ., par. 61.
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55. On trouvera dans d’autres chapitres du présent rapport, notamment ceux 
qui concernent les opérations industrielles et le Programme de technologie, des 
renseignements supplémentaires sur les activités menées en 1981 par l’ONUDI 
dans le domaine de l’énergie.

PROGRAMME DE TECHNOLOGIE

56. Tenant compte de l’importance accordée à la technologie dans la 
Déclaration et le Plan d’action de New Delhi, adoptés à la troisième 
Conférence générale de I’ONUDI, et des décisions prises par le Conseil du 
développement industriel à sa quatorzième session, le Secrétariat a continué en 
1981 de considérer comme hautement prioritaires les activités relatives à la mise 
au point et au transfert des techniques industrielles. Tout en continuant à 
s’occuper du choix, de l’acquisition, de l’adaptation, de l’assimilation et de la 
mise au point des techniques, il a mis en train des activités nouvelles 
correspondant aux tendances dynamiques qui caractérisent l’évolution techno
logique da.is le monde entier ainsi qu’aux besoins exprimés par les pays en 
développement eux-mêmes.

Progrès technologiques

57. Un nouveau programme de grande envergure a été mis sur pied pour 
tirer les conséquences que comportent les progrès technologiques pour les pays 
en développement, problème sur lequel la Conférence des Nations Unies sur la 
science et la technique au service du développement avait particulièrement 
appelé l’attention21. Plusieurs de ces progrès technologiques devraient profon
dément modifier le rythme et la structure de la production industrielle au cours 
des décennies à venir, et il importe que les pays en développement aient 
conscience de cette situation pour pouvoir prendre en temps utile des mesures 
appropriées. Le programme a été conçu notamment pour permettre de mieux 
cerner :

a) Les possibilités et les limites des diverses techniques pour les pays en 
développement;

b) Les capacités industrielles et techniques dont les pays en dévelop
pement doivent disposer pour pouvoir profiter de ces techniques;

c) Les mesures que doivent prendre les gouvernements des pays en 
développement.

58. Des activités nouvelles ont été organisées dans le cadre de ces 
considérations, en tenant compte de la nature des progrès réalisés dans le 
domaine technologique et en choisissant le type de mesures pratiques 
garantissant le maximum d’efficacité. C’est ainsi que lors d ’un échange de vues 
sur les implications des progrès du génie génétique pour les pays en 
développement, qui a eu lieu à Vienne du 4 au 6 février 1981, d’éminents 
spécialistes du génie génétique et de la biotechnologie ont recommandé la

2lA/CONF.81/16. annexe IV.

57



création à l’échelon national, dans les pays en développement, de groupes 
pluridisciplinaires d’orientation technologique, et celle d’un centre international 
de génie génétique et de biotechnologie chargé de donner l’élan initial et 
d’appuyer les efforts nationaux. Un groupe d’experts s’est en conséquence 
rendu dans 16 pays en développement et pays développés pour procéder à des 
échanges de vues, et on a élaboré, en se fondant sur le résultat de ces entretiens, 
une proposition concernant la création d’un centre international de génie 
génétique et de biotechnologie dans laquelle figurent des recommandations 
détaillées sur les fonctions, le programme de travail et l’organisation du centre 
envisagé22.

59. En juin 1981 a été organisée une réunion d’experts sur les incidences 
pour les pays en développement des progrès technologiques réalisés en micro
électronique. Les participants ont souligné la nécessité de prendre au niveau 
national des mesures touchant la fabrication, les applications industrielles et 
autres, la mise au point du logiciel, et l’élaboration d’une stratégie nationale de 
la mini-électronique. Ils ont également recommandé des mesures à prendre à 
l’échelon international y compris une étude permanente des tendances du 
marché et de leurs incidences sur les divers secteurs de l’industrie considérée, 
sur la préparation des projets pilotes et sur les programmes ayant trait aux 
applications et au logiciel. En 1982, un groupe d’experts, lors d’une réunion 
organisée en coopération avec la Commission économique pour l’Amérique 
latine (CEPAL), procédera à une analyse des implications des progrès de la 
micro-électronique pour les pays d’Amérique latine, et émettra des recomman
dations sur les mesures à envisager.

60. En 1981, le Secrétariat a mis en train des activités relatives à l’utilisation 
du “plus léger que l’air” pour la navigation aérienne. Bien que ce genre de 
techniques soit connu depuis des décennies, les efforts technologiques récem
ment faits en ce domaine incitent à en examiner les implications pour les pays 
en développement, ne serait-ce qu’en raison de la hausse des coûts de l’énergie. 
Une réunion d’experts a étudié la question en octobre 1981, et a conclu qu’en 
l’état actuel des techniques et compte tenu du peu d’expérience pratique que 
l’on possède en ce domaine, les pays en développement ont intérêt à procéder 
avec prudence. Les participants se sont donc bornés à recommander d’appuyer 
un projet pilote déjà entrepris au Pérou, qui permettrait d’acquérir davantage 
d’expérience des techniques considérées, et de créer une publication qui 
analyserait et répandrait des informations à leur sujet.

61. Pour les besoins des activités susmentionnées, une importante documen
tation analytique sur les progrès technologiques a été élaborée par d’éminents 
experts, qui ont abordé les questions du point de vue des pays en 
développement. Cette documentation portait notamment sur les implications 
du génie génétique et des progrès de la microbiologie pour les pays en 
développement; elle contenait en outre un aperçu des problèmes préliminaires 
que pose le lancement d’une industrie de la micro-électronique; plusieurs études 
techniques sur la question du “plus léger que l’air” ; une analyse des capacités 
technologiques requises pour détecter, exploiter et utiliser les ressources 
minérales des fonds marins, et des indications sur les perspectives technolo
giques ouvertes dans les secteurs de la machine-outil et des produits

“ UNIDO/IS.254.
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pétrochimiques. L’étude sur les machines-outils a été utilisée pour la prépara
tion de la documentation destinée à la Consultation sur l’industrie des biens 
d’équipement, tenue à Bruxelles (Belgique) en septembre 1981, ainsi que pour la 
réunion sur la micro-électronique mentionnée au paragraphe 59 ci-dessus. Eu 
outre, les participants aux réunions où il a été question des progrès 
technologiques ayant souligné la nécessité de constamment fournir aux pays en 
développement des informations et de les analyser à leur profit, on travaille à la 
préparation de courts bulletins sur la micro-électronique, le génie génétique et 
la biotechnologie qui devraient aider les responsables des politiques nationales, 
les chercheurs, les techniciens et les industriels des pays en développement à se 
tenir au courant des progrès les plus récents.

62. Les diverses activités susmentionnées avaient pour but de stimuler 
l’intérêt et l’action à l’échelon national. Un projet financé par le Fonds 
intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement sera entrepris au Mexique afin d’aider le gouvernement à 
organiser une équipe nationale permanente chargée d’observer les tendances de 
l’évolution technologique et de fournir des éléments pour la formulation des 
politiques industrielles, technologiques et commerciales et pour la prise de 
décisions relatives aux grands projets industriels.

63. Le renforcement des capacités d’élaboration des politiques à suivre a fait 
l’objet d ’un séminaire national organisé à Georgetown (Guyane) en février 
1981, en collaboration avec la Section du transfert des techniques du Conseil 
national pour la science et la recherche. Les participants ont recommandé la 
création de groupes consultatifs spéciaux et d’un comité consultatif pour les 
transferts de techniques, qui joueraient un rôle important dans les activités 
nationales entreprises à ce titre. Le séminaire a également établi une liste d’une 
cinquantaine de projets envisagés. Enfin, une étude intitulée Technological Self- 
Reliance o f the developing countries: Towards Operational Strategies23 a été 
publiée dans la série “Mise au point et transfert des techniques” .

Technologie industrielle en Afrique

64. Pour tenir compte des recommandations du Colloque OUA/ONUDI 
sur les techniques industrielles pour l’Afrique tenu à Khartoum en novembre 
1980“ , et de la proclamation des années 80 en tant que Décennie du 
développement industriel de l’Afrique“ , le Secrétariat a fait un effort spécial 
pour les progran es concernant la mise au point et le transfert des techniques 
dans cette région. Plusieurs projets régionaux ont donc été établis en 
collaboration avec l’Organisation de l’unité africaine (OUA) et la Commission 
économique pour l’Afrique (CEA) en vue de leur financement par le PNUD.

65. L’étroite collaboration avec le Centre régional africain de la technique a 
été poursuivie. L’ONUDI a aidé à établir le programme de travail pour le 
centre, et, conjointement avec celui-ci, procédé à l’élaboration d’un certain 
nombre de propositions de projets en vue de leur éventuel financement par le

2,ID/262.
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“ Résolution 35/66 B de l’Assemblée générale, en date du 5 décembre 1980.
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PNUD. Les documents et comptes rendus des travaux du Colloque OUA/ 
ONUD1 sur les techniques industrielles pour l’Afrique ont été publiés26
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66. Des activités de pays ont également été entreprises en 1981. Au Soudan, 
l’ONUDI a aidé le gouvernement à organiser un séminaire national sur la mise 
au point et le transfert des techniques qui, avec le renfort d’une mission de deux 
experts, constituait un élément de l’aide préparatoire accordée à ce pays en vue 
de la création d'un centre national de technologie. Suite aux recommandations 
des deux experts, il a été demandé à l’ONUDI d’élaborer un projet comportant 
une assistance du PNUD. A la demande du Gouvernement du Lesotho, une 
mission consultative a été envoyée dans le pays en vue de l’élaboration d’un 
programme national de technologie. Le résultat a été un projet pour la création 
d’un centre national de technologie, project actuellement étudié par le Fonds 
intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement (FISTD). En République-Unie de Tanzanie, deux experts ont 
effectué, en collaboration avec leurs homologues nationaux, une étude 
approfondie des mesures générales qu’il y aurait lieu de prendre et un rapport 
contenant des recommandations à cet égard a été soumis au gouvernement.

Acquisition des techniques

67. Le renforcement des capacités de négociation pour l’acquisition des 
techniques est resté une activité importante. Une aide a été accordée au 
Gouvernement du Swaziland pour lui permettre de réviser sa législation relative 
aux coentreprises de manière à promouvoir l’afflux de techniques et de capitaux 
étrangers. Des échanges de vues ont eu lieu avec le Gouvernement chinois au 
sujet de mesures préparatoires visant à faciliter l’entrée des techniques étran
gères. Une assistance préliminaire a été fournie au Gouvernement indonésien 
pour l’aider à évaluer les possibilités d’une intervention plus directe du 
gouvernement dans l’importation de techniques. En collaboration avec le 
Comité de l’industrie, des ressources minières et de l’énergie de l’Association 
des nations de l’Asie du Sud-Est (ANASE), un programme a été mis sur pied 
pour étudier la possibilité d’améliorer et renforcer le contrôle des importations 
de techniques dans les divers pays en fonction de leurs besoins. Une réunion de 
représentants des gouvernements de l’ANASE a été organisée en septembre 
1981 pour procéder à un échange de vues et de données d’expérience au sujet 
des importations de technologie et d’étudier les dispositions prises à cet égard 
par d’autres pays. Des stages d’études pratiques pour le renforcement des 
capacités de négociation ont été organisés au Portugal et en Chine. Cinq pays 
en développement ont demandé et obtenu une assistance spéciale et des conseils 
au titre du programme de services consultatifs technologiques27 *. Une publi
cation intitulé Case studies in the Acquisition of Technology™ a été publiée dans 
la série “Mise au point et transfert des techniques”.

68. En 1981, le Système d’échange de renseignements techniques (TIES)29 a 
continué de promouvoir les échanges d’information entre services d’enregis

“ ID/WG.332/1-ID/WG.332/11/Rev. I.
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trement de transfert des techniques des pays en développement; 12 numéros du 
TIES Newsletter ont été publiés, et le nombre de contrats enregistrés a été porté 
à 5 600. Le Système a accueilli un nouveau participant, la République de 
Corée, et plusieurs nouveaux observateurs, ce qui porte à 28 le nombre total de 
participants et d’observateurs associés au TIES. La coopération avec des 
systèmes régionaux d’information technologique tels que celui des pays andins 
s’est révélée profitable et l’on envisage actuellement d’établir des relations 
analogues avec l’ANASE. Une étroite collaboration dans le domaine de 
'.’information technologique a été maintenue avec le Centre des Nations Unies 
sur les sociétés transnationales. A la demande de l’ONUDI, les pays du Groupe 
andin ont effectué une étude sur leur expérience de l’acquisition de techniques 
de fabrication pharmaceutique.
69. Les activités mentionnées au paragraphe 68 ainsi que d’autres études 
sectorielles ont fait l’objet d’un examen à la sixième Réunion de directeurs des 
services d’enregistrement des transferts de techniques qui s’est tenue à Manille, 
en novembre 1981. Les participants ont en outre étudié la possibilité d’élargir 
les activités du TIES de manière à leur faire couvrir les aspects techniques des 
contrats de transfert de techniques, ce qui devrait aussi fournir à la Banque 
d’informations industrielles et technologiques (INTIB) des éléments d’informa
tion sur les techniques de rechange.

Mise au point et adaptation des techniques

70. Dans le domaine de l’adaptation des techniques modernes aux conditions 
existant dans les pays en développement, un “Plan d’exécution technique” 
détaillé a été mis au point pour aider la République-Unie du Cameroun à créer 
une unité de développement de la production métallurgique, en sus à celui qui 
avait été établi pour le Soudan30. Le travail est exécuté par le Programme de 
technologie en étroite coopération avec la Section des industries mécaniques et 
la Section des industries métallurgiques de la Division des opérations 
industrielles. Dans le même domaine, plusieurs demandes d’assistance ont été 
reçues d’autres pays africains et on prévoit qu’après une enquête sur les 
installations métallurgiques locales, d’autres études détaillées seront entreprises 
pour déterminer avec précision les besoins locaux.
71. En coopération avec le PNUD et le Conseil de coopération industrielle 
pour le développement (ICD), des journées d’étude sur la sélection des 
techniques d’assemblage des produits électroniques et électriques dans les pays 
en développement ont eu lieu à Utrecht (Pays-Bas) en mai 1981 avec la 
participation de 15 représentants venus de pays en développement. Confor
mément aux recommandations qui y ont été formulées, on prépare à l’intention 
des pays en développement un ensemble de directives sur la création d’usines 
d’assemblage de récepteurs de télévision dans ces pays.
72. Conformément aux recommandations des deux premiers séminaires 
(combinant réunions de travail et voyages d’étude) sur la création de 
minicentrales hydrauliques qui ont eu lieu au Népal en 1979, puis en Chine et 
aux Philippines en 198031, un manuel à l’intention des décideurs32 a été rédigé

JOID/B/260, chap. III, par. 50.
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en coopération avec l’Organisation latino-américaine de l’énergie (OLADE) et 
distribué dans les pays en développement. Ce manuel est un instrument de 
travail qui devrait faciiiter ia prise des décisions rdaiivcs à la création des 
petites centrales et des minicentrales hydro-électriques. Il propose des méthodes 
pour déterminer les possibilités de création de minicentrales hydrauliques dans 
une région donnée, et énumère les critères technico-économiques dont il faut 
tenir compte avant de prendre une décision finale. On a continué de travailler à 
l’établissement d’une bibliographie sur les techniques de production d’électricité 
utilisées dans les minicentrales hydrauliques et sur leurs applications dans les 
pays en développement. Une proposition de projet a également été présentée en 
vue de créer en Chine un centre régional pour la recherche, le développement et 
la formation professionnelle dans le domaine des minicentrales hydrauliques. 
L’exécution de la première partie de ce projet, c’est-à-dire la fourniture de 
l’équipement, a été confiée à l’ONUDI. Toutes ces activités sont entreprises en 
étroite coopération avec le Groupe des études sur l’énergie pour l’industrie 
(Division des opérations industrielles), le Service du programme de coopération 
en matière d’investissements et le Groupe consultatif spécial de l’énergie, ainsi 
qu’avec d’autres organisations et organismes s’occupant de la question des 
minicentrales hydrauliques.

73. En ce qui concerne la mise au point des techniques, les travaux ont 
commencé pour la première phase du projet lancé aux Philippines en 1980 pour 
la création d’une usine pilote fabriquant de l’éthanol à partir de matières 
cellulosiques33. La Division des opérations industrielles, en coopération avec le 
Programme de technologie, est chargée de la mise en œuvre du projet. D’autre 
part, un projet a été mis sur pied en collaboration avec l’OUA pour améliorer 
les techniques de gazéification des déchets agricoles dans quatre pays africains. 
Ce projet prévoit, outre la préparation d’études technico-économiques sur 
certaines techniques, la création d’usines pilotes et la formation de main- 
d’œuvre dans chacun des pays intéressés.

74. Une mission consultative a été organisée en 1981 pour promouvoir la 
coopération entre divers organismes de recherche technologique du Brésil, du 
Paraguay et de l’Uruguay, et plusieurs possibilités de coopération régulière ont 
été retenues. Le Secrétariat de l’ONUDI a aussi participé activement à la mise 
au point d’une proposition de projet visant à renforcer l’Association mondiale 
des organisations de recherche industrielle et technologique (WAITRO) et qui 
doit être financé par le Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science et 
la technique au service du développement.

Coopération technique dans le secteur des petites industries

75. Sur le modèle du projet entrepris en 1980 pour promouvoir la 
coopération entre petites entreprises des secteurs de ¡’industrie mécanique 
légère et de la transformation des métaux34, un projet a été mis en train en vue 
du transfert de techniques entre de petites et moyennes entreprises de l’industrie 
alimentaire des Pays-Bas et des entreprises analogues en Chine, au Mexique, au 
Soudan et en Thaïlande. L’effort principal portera sur l’adaptation des
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techniques de traitement. Grâce à une contribution du Gouvernement mexicain 
à un fends d’affectation spéciale, on projette d’organiser au début de 1982 des 
journées d’étude nationales sur le transfert de techniques aux petites industries. 
Il y sera question du rôle des petites et moyennes entreprises dans l’industrie du 
traitement des produits alimentaires, secteur considéré comme hautement 
prioritaire par le gouvernement.

76. Pour promouvoir la coopération technique entre petites et moyennes 
entreprises des pays en développement, un projet a été entrepris en 1980 en vue 
d’établir des rapports de coopération entre de petites entreprises indiennes et 
des entreprises népalaises de même dimension dans les domaines suivants : 
production de pièces coulées en métaux non ferreux, machines-outils, petites 
fonderies, électrodes de soudage et petites briqueteries. Un deuxième projet a 
été mis en œuvre au cours de la même année pour étudier les possibilités de 
transférer à des entreprises du Samoa occidental qui traitent la fibre de coco et 
ses sous-produits des techniques utilisées par des petites entreprises indiennes.

77. Le système de services technologiques, qui a été mis sur pied pour 
apporter son aide technique aux petites entreprises, fonctionne aux Philippines 
depuis 1978, sous forme de projet pilote35. Ce projet a permis d ’établir des 
relations entre les organismes de recherche industrielle et les petites et 
moyennes entreprises, particulièrement dans les zones rurales, contribuant ainsi 
à y améliorer le niveau techn .»logique. Les résultats obtenus ont été examinés 
en novembre 1981 au cours d’une réunion tenue à Manille (et qui groupait 
quelque 25 participants venus de divers pays), et communiqués à d’autres pays 
de l’ANASE et à certains pays en développement.

Banque d’informations industrielles et technologiques

78. Au cours de sa deuxième année d’activité, la Banque d’informations 
industrielles et technologiques (INTIB), dans les limites des modestes ressources 
dont elle dispose, s’est surtout préoccupée des trois principaux aspects de 
l’information relative au choix des techniques, à savoir la recherche des sources 
d’information et la liaison avec ces sources, la détermination des besoins des 
utilisateurs finals et la couverture de ces besoins, et la production d’infor
mations.

79. Grâce à la bibliothèque du Centre international de Vienne (CIV), 
l’INTIB a continué d’élargir l’accès à des bases de données situées dans le 
monde entier, portant à plus d’une centaine le nombre des bases accessibles 
pour ^ous les aspects de la technologie36. L’INTIB a mis sur pied un système 
spécial de coopération avec le Service national d’information technique des 
Etats-Unis d’Amérique en vue d’une meilleure utilisation de ses publications et 
d’établir des contacts avec ses points de diffusion dans les pays en dévelop
pement. Ces mesures font partie des efforts que fait constamment l’ONUDI 
pour contribuer à la création, par l’intermédiaire de l’INTIB, d’un système 
mondial pour l’échange d’informations techniques dans le domaine de 
l’industrie.

,sID/B/220, chap. Ill, par. 64; ID/B/240, chap. Ill, par. 52.
,#ID/B/259, par. 15; ID/B/260, chap. Ill, par. 58.
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80. Le réseau des correspondants de l’INTIB a été encore élargi et complété 
en 1981 par rétablissement d’un fichier d’experts. Ce fichier contient 400 noms 
ci a un doubie but : a) permettre à i'TNTIB d'obtenir les avis d'experts et 
b) créer un marché permettant aux employeurs de pays en développement 
d’obtenir des services d’experts au moyen de contrats passés directement avec 
les intéressés, l’ONUDI se bornant à renseigner les employeurs sur leur 
demande.

81. L’INTIB jouant le rôle d’un service central chargé d’aider les pays en 
développement à se procurer les informations industrielles et technologiques 
dont ils ont besoin, son fonctionnement exige d’étroites relations de travail avec 
les organismes nationaux et régionaux intéressés à la question. Une publication 
intitulée “ Directory of industrial information services and Systems in devel- 
oping countries”37, contenant quelque 450 rubriques, a été publiée. Il faut aussi 
mentionner l’achèvement d’un répertoire des organismes de recherche; ce 
répertoire, qui sera publié en 1982, doit faciliter et stimuler la coopération en 
matière d’nctivités de recherche industrielle.

82. En ce qui concerne les missions de promotion régionales de l’INTIB, qui 
ont commencé en 1980 par l’envoi d’une mission en Asie du Sud-Est34, le chef 
de la Section de l’information industrielle de l’ONUDI et quatre experts des 
réseaux, systèmes et services d ’information ont visité en novembre et décembre 
1981 12 pays de l’Amérique latine. Le but de cette mission était de faire 
connaître dans ces pays les services offerts par l’INTIB et d ’évaluer les besoins 
nrécis des utilisateurs d’informations industrielles lors d’échanges de vues dans 
le cadre de séminaires ou de visites aux bureaux, organismes et entreprises 
intéressés à la question. Des contacts ont été pris avec des systèmes régionaux 
d’information à divers stades de développement. La mission a, entre autres 
choses, constaté que les systèmes et les réseaux d’information scientifiques et 
techniques ont de la difficulté à traiter certaines demandes d’informations 
industrielles ne correspondant pas à des données et documents clairement 
identifiés. A cet égard, on a appelé l’attention sur le rôle de l’INTIB dans la 
fourniture d’informations sur l’accès aux connaissances théoriques, au savoir- 
faire et aux aspects non matériels des techniques industrielles dont le besoin ne 
peut être déterminé que par des services d’information disposant d’ingénieurs 
ayant les connaissances théoriques et techniques appropriées. La mission a 
également souligné qu’il était nécessaire que les pays en développement a) for
mulent des politiques relatives à l’information industrielle et technique dans 
le cadre de leur politique générale de développement industriel; b) conçoivent et 
créent, en fonction des politiques ainsi formulées, des services d’information 
industrielle et technique appropriés et axés sur la vulgarisation, et c) mettent à 
la disposition des utilisateurs, par le moyen de ces services, des informations 
adaptées à leurs besoins particuliers. On envisage d’envoyer en 1982 une 
mission analogue en Afrique aux fins d’une enquête et d’une campagne de 
promotion en faveur de l’INTIB. Des entretiens ont aussi eu lieu avec le Centre 
régional de transfert des techniques de Bangalore et avec le Groupe des pays 
andins en vue de renforcer la coopération avec l’INTIB.

83. La réunion du Comité de l’information industrielle (Fédération inter
nationale de documentation), tenue à Barcelone en septembre 1981, et celle du

,7UNIDO/IS.205.
, , ID/B/259, par. 7; ID/B/260, chap. III, par. 62.
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Comité de l’information de l’ingénieur (Fédération mondiale des organisations 
d’ingénieurs), tenue à Buenos Aires en novembre 1981, ont permis de mieux 
taire connaître les services de l’INTIB et d’établir des réseaux avec les 
utilisateurs finals, des fonctionnaires des services d’information industrielle de 
nombreux pays assistant à ces réunions. En outre, l’exposition technique 
TECHEX 81, organisée à Colombo sous l’égide du Gouvernement de Sri 
Lanka a fourni une autre occasion de mieux faire connaître l’action de l’INTIB 
et de recueillir des informations sur les technologies offertes.

84. Les banques de développement ayant un rôle capital à jouer dans le 
choix des techniques, on envisage de réunir au début de 1982 un groupe 
d’experts de haut niveau; des représentants des banques de développement de 
pays en développement assisteraient à cette réunion, où l’on pourrait 
déterminer leurs besoins en matière d’informations et étudier la possibilité de 
créer un réseau pour l’échange d’informations entre ces établissements.

85. L’Institut coréen d’études scientifiques et techniques avancées a présenté, 
en vue de l’établissement de liens avec l’INTIB, un mémorandum d’accord aux 
termes duquel il servirait de centre de liaison pour la République de Corée. Au 
préalable, deux fonctionnaires de cet institut avaient été détachés auprès de 
l’INTIB pendant plusieurs semaines pour étudier ses méthodes de travail. Cet 
arrangement pourrait servir de modèle pour la création de centres de liaison 
dans d’autres pays en développement.

86. L’INTIB a coopéré étroitement avec les autres services techniques du 
Secrétariat — tant au siège que sur le terrain — en vue à la fois de fournir à 
l’ONUDI les informations dont elle a besoin et de mobiliser celles dont dispose 
l’Organisation. Une large place a donc été faite à la mise au courant, non 
seulement des conseillers industriels hors siège et des administrateurs auxi
liaires, mais aussi des experts de l’ONUDI, avant leur entrée en fonctions.

87. Les demandes de renseignements techniques auxquelles il a été répondu 
par l’entremise du Service de renseignements industriels ont été à peu près 
conformes aux tendances observées en 1980” . Les entreprises industrielles, les 
instituts de R-D, les banques de développement et les centres de productivité et 
de développement des pays en développement ont compté parmi les principaux 
utilisateurs de ce service et les demandes de renseignements ont porté 
essentiellement sur les produits alimentaires, les boissons et le tabac, sur les 
métaux et sur les produits chimiques. Nombre d’entre elles ont été examinées 
avec des fonctionnaires de la Division des opérations industrielles et, dans 
certains cas, elles ont abouti à la présentation de demandes d’assistance 
.echnique à l’ONTTDI.

88. Les profils techniques établis pour l’opération pilote de l’INTIB se sont 
révélés fort utiles, car ils ont permis de répondre à des demandes de 
renseignements techniques sans que cela entraîne de frais supplémentaires. Un 
profil technique sur l’équipement pour l’utilisation de l'énergie solaire a été 
achevé et devrait être publié en 1982. On a entrepris d’établir des profils 
analogues sur les carburants alcoolisés et sur la production de sel par 
évaporation naturelle. Un catalogue des fabricants d’équipements pour

” 10/8/259, par. 16-17; A/36/16. par. 268.
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l’utilisation de l’énergie solaire est en préparation. Six pochettes d’information 
sur des techniques mises au point ou adaptées à l’intention des pays en 
développement ont étc établies à paiiu tic la docum entation disponible au siège 
de l’Organisation et leur publication a été annoncée dans le Bulletin 
d'information de l’ONUDI. En 1981, plus de mille de ces pochettes ont été 
envoyées à des pays en développement sur leur demande, ce qui montre 
l’ampleur des besoins d’informations dans ce domaine. A la suite d ’un accord 
conclu avec l’Institut japonais de consultation, quelque 70 profils ont été 
publiés sous forme de document à feuillets mobiles intitulé “How to start 
manufacturing industries—technological and investment perspectives” . Il est 
prévu d’en publier d’autres en 1982.

89. On a continué à recenser des sources d’information extérieures, à 
recueillir des renseignements à leur sujet et à les publier dans la série des Guides 
des sources d’information qui comptent désormais 39 volumes, plus sept 
éditions révisées. Deux guides ont été publiés en 1981 et plusieurs autres, dont 
un macro-guide répertoriant les services d’information généraux cités dans les 
autres volumes de la série, en étaient à divers stades d’élaboration et devraient 
paraître en 1982. On a, en outre, publié en 1981 deux études dans la série des 
monographies sur les techniques industrielles appropriées et deux autres dans 
celle qui s’intitule “Mise au point et transfert des techniques” .

90. La mobilisation des informations internes s’est poursuivie grâce aux 
bases de données du Système d’informations industrielles (INDIS) et du 
Système d’information à accès direct (LINK). Quatre volumes de la série des 
“ Résumés d’études sur le développement industriel" ont été publiés en 1981. 
Les bandes pour ordinateur de l’INDIS ont été diffusées et utilisées dans divers 
pays. On a amélioré cette base de données, qui contient maintenant 11 000 
références et résumés de documents de l’ONUDI, en la dotant de codes des 
secteurs industriels qui facilitent la recherche des informations. Le Thésaurus du 
langage du développement industriel a été complètement remanié et une 
nouvelle édition en sera publiée au début de 1982. Ce Thésaurus est utilisé dans 
le monde entier pour le classement des documents sur le développement 
industriel.

91. La base de données du LINK, créée en 1980, a été encore enrichie et 
comprend désormais plus de 7 000 rubriques sur des institutions, les demandes 
de renseignements reçues, le contenu des dossiers par sujets, les fournisseurs de 
technologie et d’autres questions connexes. On a constaté que c’était un 
excellent outil pour l’établissement de répertoires et d’autres activités. Les 
dossiers par sujets de l’INTIB sont indexés systématiquement et incorporés à 
cette base de données afin d’en faciliter l’identification et la recherche. En 1981, 
les dossiers sur le traitement des fruits et légumes et sur celui de la viande et du 
poisson ont été achevés. Les travaux sur le dossier concernant les matériaux de 
construction ont progressé.

92. En vertu d ’un accord entre l’ONUDl, l’Organisation mondiale de la 
propriété intellectuelle (OMPI) et l’Office autrichien des brevets, des recherches 
ont été effectuées en vue de fournir des informations sur les brevets qu’il aurait 
été difficile autrement de retrouver dans des publications. On a publié et diffusé 
des guides pour l’utilisation de la Classification internationale des brevets 
(IPC), établis par l’OMPI en vertu d’un arrangement de coopération avec
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l’ONUDI pour les quatre secteurs (sidérurgie, engrais, agro-industries et 
machines agricoles) sur lesquels portait l’opération pilote de l’INTIB40. Le 
Centre international de documentation de brevets (Vienne), créé avec l'appui de 
l’OMPI, constitue également une importante source d’information sur la 
validité des brevets dans tous les pays.

93. Le Bulletin d'information de V ON UDI a continué à favoriser les échanges 
de renseignements sur la technologie grâce à ses rubriques “Intertechniques- 
INTIB” et “Communications industrielles” ; on ne suit pas en permanence la 
correspondance échangée entre les fournisseurs de technologie et les parties 
intéressées en raison de son volume, mais les sondages effectués ont démontré 
l’utilité de ces rubriques. Le Bulletin dinformation est une publication mensuelle 
dont les versions anglaise, espagnole et française sont produites à Vienne et 
envoyées aux quelque 35 000 destinataires figurant sur une liste informatisée; la 
version russe est établie en vertu d’un arrangement passé avec le VINITI de 
Moscou, et l’on étudie actuellement la possibilité d’en publier des versions 
arabe et chinoise qui seraient imprimées dans un pays arabe et en Chine et 
diffusées à partir de ces pays. Depuis janvier 1981, le Bulletin d  information est 
envoyé par avion dans un certain nombre de pays lointains par l’entremise d’un 
service commercial pratiquant des tarifs spéciaux, ce qui présente de gros 
avantages pour les pays en développement qui, lorsqu’il leur était envoyé par 
voie de surface, le recevaient de nombreux mois après sa publication. Grâce au 
Bulletin dinformation et aux “Résumés d’études sur le développement 
industriel” , 66 777 documents ont été diffusés en réponse à 10 471 demandes. 
En outre, 21 160 documents ont été envojés à des lecteurs intéressés choisis sur 
la liste informatisée des destinataires du Bulletin d  information au moyen d’une 
méthode de recherche sélective.

Informatique

94. L’emploi des micro-ordinateurs notamment a entraîné un développement 
rapide des techniques de l’information que recouvre le terme “informatique”41 
et qui sont utilisées non seulement pour les systèmes et réseaux de banques de 
données, mais aussi pour les outils de gestion industrielle et les processus de 
fabrication. L’ONUDI a parrainé une conférence sur l’informatique et le 
développement industriel, qui a été organisée en coopération avec l’Office 
national irlandais de la science et de la technique et le Trinity College de 
l’Université de Dublin en mars 198 1 42. Cette conférence a mis en évidence 
l’intérêt que les pays en développement portent aux progrès réalisés dans le 
domaine de l’information qui revêtent une grande importance pour les 
stratégies actuelles de développement industriel. Le problème sera examiné plus 
avant à la Conférence intergouvemementale sur les stratégies et les politiques 
en informatique (SPIN) prévue à La Havane en 1983. Cette conférence est 
organisée par le Bureau intergouvememental pour l’informatique (BII) à la 
suite de l’adoption, en juin 1981, de la Déclaration de Mexico sur l’informa
tique, le développement et la paix. L’ONUDI coopérera dans les domaines 
suivants avec le BII pour la préparation de cette manifestation : applications

40UNiDO/IS.23l, 232, 233 et 234.
“ ID/B/260, chap. III. par. 64.
‘MD/B/259, par. 6.
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industrielles de l'informatique; l’informatique en tant que secteur industriel et. 
par conséquent, domaine qui intéresse l’INTIB; et l’informatique en tant 
qu’élément des techniques industrielles dans tous les secteurs de l’industrie, ce 
dont il faut tenir compte pour choisir convenablement des techniques de pointe.

Coopér. m avec d’autres institutions et organisations des Nations Unies

95. L’ONUDI a non seulement mené les activités de coopération mention
nées plus haut mais également instauré, avec le Centre (CNUCED/GATT) du 
commerce international, la FAO et le PNUE, une coopération officieuse en vue 
notamment de la fourniture de renseignements en réponse à des demandes. Elle 
a également continué à coopérer avec l'Organisation internationale du Travail 
(OIT) dans le cadre du Programme commun ONUDI/OIT relatif à l’établis
sement de mémoires techniques. Cette coopération a abouti à l’établissement 
d’une quinzaine de mémoires qui seront publiés et diffusés en 1982; il est prévu 
d’en établir d’autres. Ces mémoires ont principalement pour objet de fournir 
aux petites entreprises des pays en développement des renseignements tech
niques et économiques détaillés sur divers procédés de production susceptibles 
de concurrencer les procédés à forte intensité de capital mis au point dans les 
pays industrialisés. Pour l’établissement de ces mémoires techniques, il a été 
convenu de solliciter le concours d’autres organismes des Nations Unies, 
comme la FAO et le PNUE, dans des domaines qui les intéressent plus parti
culièrement.

96. Le Secrétariat a pris part à plusieurs réunions et échanges de vues avec 
des commissions régionales et d’autres organismes des Nations Unies. Ainsi, il 
a participé à des réunions intersecrétariats officielles ou à des échanges de vues 
officieux avec la CNUCED, l’UNESCO, TOIT et la FAO au sujet de 
programmes d’intérêt commun; il a également pris part à des entretiens avec le 
Centre pour la science et la technique au service du développement, et 
notamment prêté son concours en vue de l’établissement du Plan d’opérations 
pour l’application du Programme d’action de Vienne pour la science et la 
technique au service du développement et a participé aux réunions du Comité 
intergouvememental de la science et de la technique au service du dévelop
pement. Le Secrétariat a e î outre pris part à des échanges de vues avec le 
Centre des Nations Unie: sur les sociétés transnationales au sujet de 
l’établissement de projets d’études communs dans le domaine de la micro- 
électronique et présenté une communication à la réunion sur la politique 
technologique organisée par la Commission économique pour l'Asie occi
dentale (CEAO).

DECENNIE DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL DE L’AFRIQUE,
1980-1990

97. Ainsi qu’il a été indiqué dans un rapport présenté au Conseil lors de sa 
quinzième session41, le Directeur exécutif a créé un Groupe de travail de

, , ID/B/26I/Add.6. par. II.
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l’ONUDI sur la Décennie du développement industriel de l’Afrique. Ce groupe, 
qui a commencé ses travaux en novembre 1980, a tciïü toute une séné de 
réunions au cours des quatre mois suivants pour se familiariser avec les 
activités de l’Organisation correspondant aux objectifs de la Décennie du 
développement industriel de l’Afrique. Il a en outre entrepris d’élaborer, en 
coopération avec la CEA et l’OUA, un programme d’action pour la Décennie 
sur la base des orientations définies dans le chapitre consacré à l’industrie dans 
le Plan d’action de Lagos en vue de la mise en œuvre de la Stratégie de 
Monrovia pour le développement économique de l'Afrique“ . A cette fin a été 
organisée en mars 1981, à Vienne, une réunion commune avec des représentants 
de la CEA et de l’OUA, à laquelle on est parvenu à un accord au sujet des 
principes fondamentaux figurant dans le Plan d'action de Lagos et de 
l’établissement d’un programme opérationnel à partir de ce plan.

98. Dans les mois qui ont suivi, on a établi, compte tenu de l’importance 
accordée à la Décennie du développement industriel de l’Afrique par le Conseil 
lors de sa quinzième session45, des propositions relatives à l’élaboration et à 
l’exécution d’un programme pour la Décennie. Les propositions présentées à la 
Réunion intergouvemementale d’experts sur le programme de la Décennie du 
développement industriel de l’Afrique et à la sixième Conférence des Ministres 
africains de l’industrie, qui se sont tenues respectivement en octobre et 
novembre 1981, étaient exposées dans quatre grands documents de travail 
intitulés “Cadre pour la préparation et l’exécution du programme” , “Directives 
pour la formulation des stratégies pour les principaux sous-secteurs et 
domaines industriels” , “Contrôle et suivi de la mise en œuvre du programme de 
la Décennie du développement industriel de l’Afrique” et “Modalités d ’exé
cution du programme” .

99. Le Groupe, dont certains membres faisaient partie de la délégation de 
l’ONUDI à la Réunion d’experts et à la Conférence des Ministres, a pris une 
part prépondérante à l’établissement du premier de ces documents et a 
contribué à l’élaboration des autres. Il a également établi un document 
d’information concernant le rôle que les organes et organismes des Nations 
Unies pourraient jouer dans la mise en œuvre de la Décennie du développement 
industriel de l’Afrique, sur la base des contacts pris avec les chefs des 
secrétariats de ces organes et organismes, auxquels le Directeur exécutif avait 
demandé de présenter des idées et des contributions.

100. En outre, le Groupe a, en collaboration avec les divisions intéressées de 
l’ONUDI, établi et présenté aux deux réunions en question des documents de 
base intitulés “Historique de la Décennie du développement industriel de 
l’Afrique” , “Le système de consultations de l’ONUDI et les pays d’Afrique”, 
“Contribution possible de l’ONUDI à la Décennie” ainsi que le “Rapport du 
Colloque OLTA/ONUDI sur les techniques industrielles pour l’Afrique, 
Khartoum (Soudan)” et le “ Projet d’étude commune ONUDI/OUA sur le 
développement d’une main-d’œuvre industrielle technologique dans les pays 
africains : cadre d’action proposé” .

101. A l’occasion de la sixième Conférence des Ministres africains de 
l’industrie, un accord a été signé au sujet de la mise en place d’un Comité mixte * 4

“ A/S. 11/14, annexe I, chap. II.
4'A /36/l6 , annexe I, résolution 54 (XV).
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intersecrétariats OUA/CEA/ONUDI pour la mise en œuvre du programme de
id L/ctCniiic uü devcloppcment industriel de ! Afn^uc dans !î iH rA  Hit P l o n

d’action de Lagos. Ce comité mixte, qui a pour objet de resserrer la 
coopération entre les trois secrétariats en ce qui concerne l’élaboration de 
meilleurs programmes de travail pour l’application du Plan d’action de Lagos 
et des résolutions 35/64 et 35/66 B de l’Assemblée générale, devra, en résumé,
a) recommander aux chefs des secrétariats des trois organisations des politi
ques et des stratégies pour la mise en œuvre du programme de la Décennie;
b) proposer des idées et des programmes au sujet de toutes les exigences à 
satisfaire pour la mise en œuvre de la Décennie; c) présenter des propositions 
au sujet de consultations et de négociations sur la collaboration industrielle et 
l’industrialisation; d) coordonner toutes les activités des trois secrétariats 
relatives à l’exécution de programmes et de projets communs; et e) suivre et 
analyser les progrès accomplis dans l’exécution de ces activités et aider à 
assurer le suivi, l’analyse et l’évaluation de la mise en œuvre générale du 
programme de la Décennie.

102. Lors de sa première réunion, qui s’est tenue au début du mois de janvier 
1982, le Comité mixte a examiné les mesures à prendre immédiatement en 
application de la résolution 1 (VI) concernant l’élaboration et la mise en œuvre 
d’un programme de la Décennie du développement industriel de l’Afrique, qui 
a été adoptée à la sixième Conférence des Ministres africains de l’industrie, 
ainsi que des propositions formulées à ce sujet. Un rapport intérimaire ainsi 
que les quatre documents de travail cités au paragraphe 98 ci-dessus seront 
soumis au Conseil du développement industriel, lors de sa seizième session, au 
titre du point 7 de son ordre du jour intitulé “Décennie du développement 
industriel de l’Afrique”.

SYSTEME DE CONSULTATIONS

103. Dans sa résolution 36/182 du 17 décembre 1981, l'Assemblée générale a 
appuyé vivement le renforcement du système de consultations, eu égard en 
particulier aux mesures qui pourraient accroître les capacités industrielles des 
pays en développement. Le système constitue désormais une instance perma
nente permettant un dialogue suivi entre pays développés et pays en 
développement dans le domaine de l’industrie. En 1980, lors de l’examen de la 
suite à donner à la troisième Conférence générale de l’ONUDI, le Conseil du 
développement industriel a convenu qu’il fallait donner la priorité au système 
de consultations et s’est accordé à reconnaître l’importance de la restruc
turation industrielle, y compris les aspects sociaux de l’industrialisation46; en 
outre, à la suite de l’examen de la question du système de consultations, le 
Conseil a décidé de faire des consultations une activité permanente de l’ONUDI 
et a précisé certaines des principales caractéristiques du système47. En 1981, son 
Comité permanent a adopté, pour qu’il lui soit soumis, le projet de règlement 
intérieur du système4®. Le Conseil a en outre approuvé l’exécution de travaux 4

4*A/35/16, par. 54. 
" Ib id .,  par. 151 à 153. 
•'ID/B/270, par. 104.
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préliminaires en vue de l’élargissement du système de consultations, conformé
ment aux recommandations de la iiuisicmc Conference générale de l’QNUDI; 
les secteurs et sujets nouveaux auxquels il est prévu de consacrer des consulta
tions sont le bois et les produits du bois, les matériaux de construction, les 
métaux non ferreux ainsi que les techniques et l’équipement liés à l’énergie.

104. En 1981, on a, conformément aux décisions du Conseil, organisé trois 
consultations, à savoir la deuxième Consultation sur l’industrie pétrochimique, 
à Istanbul (Turquie) du 22 au 26 juin, la première Consultation sur l’industrie 
des biens d’équipement, à Bruxelles (Belgique) du 21 au 25 septembre, et la 
première Consultation sur l’industrie alimentaire, à La Haye (Pays Bas) du 9 au 
13 novembre. (Il sera rendu compte de ces consultations dans le document 
devant être présenté au Conseil au titre du point 9 de l’ordre du jour.)

105. Ainsi, 14 consultations ont été organisées sur divers secteurs industriels 
au cours de la période de cinq ans 1977-1981. En outre, des préparatifs ont été 
faits en vue d’organiser en 1982 des consultations sur le financement industriel, 
la formation de la main-d’œuvre industrielle et la sidérurgie ainsi qu’une 
consultation régionale sur l’industrie des machines agricoles en Afrique.

106. L’analyse des consultations qui ont eu lieu jusqu’ici, et notamment de 
celles qui se sent tenues en 1981, met en évidence un certain nombre de points 
qui sont résumés ci-après.

107. L’expérience a démontré l’intérêt d’associer toutes les parties intéressées 
au système de consultations. Les vues exprimées par les représentants de 
l’industrie et du monde du travail et par ceux des pouvoirs publics ont 
beaucoup aidé à déterminer l’évolution de l’environnement mondial des 
secteurs étudiés ainsi que les problèmes qui font obstacle à l’accroissement de la 
part des pays en développement dans la production mondiale de ces secteurs. 
Maintenant que certains secteurs ont fait l’objet de deux consultations ou plus, 
toutes les parties intéressées se rendent compte qu’une réunion de ce genre ne 
constitue qu’une étape du processus de consultation. Les problèmes examinés 
lors d<*s consultations sont d’une telle complexité et ont, de par leur nature, des 
incidences si importantes qu’un dialogue suivi et approfondi est nécessaire avec 
les pouvoirs publics, qui sont chargés de défendre les intérêts nationaux, et avec 
les organismes et les entreprises influant sur la vie économique et sociale qui, 
comme on a pu le constater, ont jusqu’ici apporté la contribution la plus 
importante au processus de consultation. Les intérêts et les motivations des 
participants étant aussi divers que variés, ce n’est qu’en définissant les pro
blèmes à l’examen de manière claire et précise que l’on a pu en affiner 
l’analyse et y trouver des solutions qui soient mutuellement avantageuses pour 
les parties intéressées et puissent être adoptées par consensus.

108. Une retombée importante et jusqu’ici méconnue du système de consul
tations est constituée par les contacts précieux que le Secrétariat de l’ONUDI a 
noués dans tous les secteurs grâce à ce dialogue permanent. De cette façon, 
l’Organisation a pu être pleinement informée de tous les facteurs influant sur 
les grandes tendances observées dans ces secteurs, agir avant que les problèmes 
se posent et réorienter les programmes de coopération technique en connaissant 
parfaitement ces facteurs. Ainsi, grâce aux consultations, les tendances ci-après, 
qui ont des incidences particulièrement importantes sur l’industrialisation des
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pays en développement, ont été portées à l’attention des gouvernements, des 
milieux d’affaires internationaux et du Secrétariat de l’ONUDI :

a) Très forte augmentation du coût de toutes les installations indus
trielles au cours des années 70 et difficultés qui en résultent pour les pays en 
développement dont les recettes provenant de la vente de produits de base 
fluctuent;

b) Instabilité et fragilité du système financier international actuel et 
incidences de ce système sur l’industrialisation des pays en développement;

c) Rôle déterminant que l’industrie alimentaire, l’industrie des machines 
agricoles et l’industrie des engrais peuvent jouer dans la satisfaction des besoins 
des pays en développement en ce qui concerne la production et la distribution 
des produits alimentaires au cours des vingt prochaines années;

d) Ecart croissant entre les besoins de main-d’œuvre industrielle — du 
point de vue tant quantitatif que qualitatif — et les capacités disponibles pour 
répondre à ces besoins;

e) Possibilité de rentabiliser les mini-usines d’engrais et les mini
aciéries, ce qui permettrait à davantage de pays en développement d’entrer 
dans ces secteurs;

f)  Poursuite de la restructuration de l’industrie pétrochimique sa - la 
participation des pays en développement, bien que les matières de base entrent 
pour une part toujours plus importante dans les coûts globaux de production;

g) Ralentissement constaté dans l’ouverture de nouvelles mines de fer et 
de charbon pour la sidérurgie et écart croissant entre l’offre et la demande dans 
les pays en développement;

h) Difficultés rencontrées par les pays en développement dans l’acqui
sition des techniques pour la fabrication des principes actifs des médicaments 
dont ils ont besoin pour traiter les principales maladies sévissant localement;

i) Pénurie croissante de cuirs et peaux et importance qu’il y a d’aider 
les pays en développement à utiliser leurs matières premières et à accroître ainsi 
l’offre mondiale de cuir fini et d’articles en cuir.

109. Une autre tendance intéressante a été observée. Reconnaissant qu’on ne 
pouvait c voir une idée approfondie d’un secteur déterminé qu’en l’analysant 
globalement et conscients du rôle central joué par la production industrielle 
dans le processus général de développement, les participants ont exprimé le 
désir d’aborder, dans une instance unique, tous les aspects d’un secteur 
particulier, y compris ceux qui concernent les échanges, la commercialisation, le 
financement, la technologie et la formation. Ces questions étant inter
dépendantes, une participation des autres organismes compétents des Nations 
Unies en mesure d’apporter certaines contributions est nécessaire. On note avec 
satisfaction que ces organismes sont disposés à participer au processus de 
consultation en contribuant à l’examen global de questions telles que ;

a) Les relations complexes entre l’enseignement, la formation et 
l’industrialisation, qui sont étudiées par le Groupe de travail intersecrét2riats 
ONUDI/OIT/UNESCO sur la formation de la main-d’œuvre industrielle;

b) Le développement intégré de la chaîne agro-alimentaire, qui est 
étudié par le Groupe de travail ONUDI/FAO/CNUCED/CCI sur les 
industries alimentaires;
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c) La situation mondiale en ce qui concerne l’offre et la demande 
d’engrais, qui est examinée par le Groupe de travail des engrais ONUDI/FAO/ 
Banque mondiale;

d) Les règles fondamentales de la rationalisation de la production, de la 
commercialisation et des échanges dans l’industrie du cuir et des articles en 
cuir, étudiées par le Groupe de 1 industrie du cuir et des articles en cuir qui 
comprend des représentants de la CNUCED et de la FAO.

¡10. On a constaté, chez les différentes parties au processus de consultation, 
un changement progressif d’attitude dû : a) à ce qu’elles ont été confrontées aux 
difficultés rencontrées par les pays en développement, b) à ce qu’elies ont pris 
de plus en plus conscience du fait que, dans les secteurs importants, les intérêts 
des pays développés et des pays en développement se rejoignent à long terme, et
c) aux échanges de vues et d’informations qui ont lieu au sujet de projets 
industriels et des moyens d’améliorer les formes actuelles de coopération pour 
les exécuter. En vue d’accroître le pouvoir de négociation des pays en 
développement ainsi que la transparence des conditions de la coopération 
internationale, les recommandations suivantes ont été formulées en 1981 :

a) La première Consultation sur l’industrie alimentaire a recommandé 
que l’ONUDI établisse un fichier et facilite les contacts entre clients de pays en 
développement et partenaires appropriés. Il a été convenu que la coopération 
internationale pourrait être amplifiée et améliorée grâce notamment à la 
participation de nouveaux partenaires comme les petites et moyennes entre
prises et les coopératives;

b) La Table ronde d’experts en produits pharmaceutiques réunie à 
Mohammedia (Maroc) en décembre 1981 a estimé que le répertoire des 
fabricants et des fournisseurs de médicaments en vrac et de produits 
intermédiaires nécessaires à leur fabrication, établi actuellement par l’ONUDI, 
permettrait aux pays en développement de choisir entre des sources d’approvi
sionnement plus nombreuses;

c) La deuxième Consultation sur l’industrie pétrochimique a recom
mandé que l’ONUDI fournisse des informations sur les possibilités de 
coopération entre les pays industrialisés et les pays en développmement 
producteurs de pétrole et de gaz en vue du développement d’industr es 
pétrochimiques d’aval dans d’autres pays en développement;

d) La première Consultation sur l’industrie des biens d’équipement a 
recommandé que l’ONUDI fournisse aux pays en développement des renseigne
ments concernant les tendances à long terme dans le domaine de la technologie 
ainsi que les variantes technologiques, leur disponibilité, leurs résultats, leur 
coût, et les conditions commerciales de leur acquisition. 111

111. Il est apparu qu’un des moyens de parvenir aux résultats escomptés par 
les pays en développement en ce qui concerne leur croissance et leurs difficultés 
socio-économiques est d’explorer notamment la possibilité de conclure des 
arrangements à long terme de coopération industrielle qui rendent leurs 
relations économiques plus stables et puissent être adaptés plus spécialement 
aux besoins de leur développement. Cette approche a été approuvée par les 
consultations tenues en 1981. Ainsi :

a) La première Consultation sur l’industrie alimentaire est parvenue à 
la conclusion, notamment, qu’en raison de l’interdépendance des problèmes
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posés par la création et le développement de cette industrie, de nouvelles formes 
de coopération devraient être recherchées grâce à l’élaboration d'orientations 
générales intéressant ce secteur; ces orientations serviraient de principes 
directeurs pour aborder dans une optique globale les problèmes concernant 
l’acquisition de la formation, la technologie, le financement, la commercia
lisation, etc. La Consultation a souligné en outre l’importance d'arrangements 
à long terme qui accroîtraient la participation des pays en développement 
producteurs aux activités de transformation, permettraient de répartir plus 
équitablement les avantages entre les diverses parties prenantes aux activités de 
transformation alimentaire et resserreraient les liens entre I'i,. 'ustrie alimen
taire et les autres secteurs de l’économie;

b) La deuxième Consultation sur l’industrie pétrochimique a recom
mandé que le Secrétariat de l’ONUDI étudie les diverses formes d’arrangements 
à long terme de coopération internationale dans ce secteur en tenant compte 
des facteurs examinés à la réunion. La Consultation a estimé que des 
arrangements à long terme pour la production et la commercialisation de 
produits pétrochimiques aideraient à assurer un développement méthodique de 
l’industrie considérée dans le monde entier et pourraient porter sur la 
coopération internationale entre pays et sociétés en ce qui concerne leurs 
politiques en matière de remplacement ou d’expansion des capacités de 
fabrication de certains produits pétrochimiques;

c) La première Consultation sur l’industrie des biens d’équipement a 
demandé à l’ONUDI de proposer des mesures propres à améliorer les transferts 
de technologie aux pays en développement, compte tenu des intérêts communs 
aux acquéreurs et aux fournisseurs de technologie, et, en particulier, de leurs 
incidences générales sur l’emploi dans l’industrie des biens d’équipement.

112. En étudiant de meilleures formes de coopération internationale et 
notamment de relations contractuelles interentreprises, on a été amené à 
constater que si l’Organisation des Nations Unies faisait beaucoup, grâce à la 
Commission des Nations Unies pour le droit commercial international 
(CNUDCI), en vue d’unifier la pratique suivie au niveau international en ce qui 
concerne la législation régissant le commerce international, la pratique actuelle 
qui consiste à appliquer la législation commerciale pour la coopération 
industrielle internationale n’offre pas, semble-t-il, le cadre voulu pour traiter de 
problèmes comportant des obligations à long terme que n’entraînent pas 
normalement l’achat ou la vente purs et simples de marchandises. Les 
participants aux consultations ont souligné la nécessité d’adapter la pratique 
suivie actuellement en matière de contrats industriels aux exigences plus vastes 
et à plus long terme du processus d’industrialisation des pays en dévelop
pement. A leur demande, le Secrétariat de l’ONUDI a établi :

a) Deux modèles de contrats types pour la construction d’usines 
d ’engrais sous la forme de contrats détaillés avec des annexes techniques, qui 
ont été approuvés par un groupe international d’experts représentant les 
intérêts tant des entrepreneurs que des acheteurs; les pays en développement 
ont commencé à utiliser ces contrats types comme guide pour les négociations 
avec les entrepreneurs;

b) Un accord type de licence pour l’industrie pétrochimique; la 
deuxième Consultation sur l’industrie pétrochimique a recommandé que 
l’ONUDl établisse un commentaire plus détaillé de ce texte et en rédige des 
variantes lorsque des vues divergentes avaient été exprimées; après examen par
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un groupe d’experts, le nouveau projet devrait être communiqué à tous les pays 
membres et aux p a rtic ip a n ts  à là uctiXictnc Consultation;

c) Une liste des points à faire figurer dans les arrangements contrac
tuels conclus dans l’industrie du cuir et des articles en cuir, qui a été approuvée 
par le Groupe de l’industrie du cuir et des articles en cuir à la fin de 1981; il a 
été demandé à l’ONUDI de communiquer cette liste aux entreprises de cette 
industrie ainsi qu’aux autres parties intéressées;

d) Un document définissant des conditions et des modalités ainsi que 
des variantes de celles-ci pour trois types de contrats relatifs à l’établissement 
d’une industrie pharmaceutique, et des notes d’information.

113. Par ailleurs, l’importance de la coopération entre pays en développement 
a été de plus en plus reconnue. Lors de la réunion qu’il a tenue en mai 1981, le 
Bureau de la troisième Consultation sur l’industrie des engrais a estimé que 
l’ONUDI devrait examiner par priorité les moyens concrets d’échanger des 
données d’expérience touchant la construction et l’exploitation d’usines 
d’engrais. De même, la deuxième Consultation sur l’industrie pétrochimique a 
préconisé la mise en œuvre d’un programme spécial de coopération pour 
développer les industries d ’aval. La première Consultation sur l’industrie 
alimentaire a estimé que les pays en développement les plus industrialisés 
pouvaient aider les autres pays en développement et que les programmes de 
formation et les instituts de recherche-développement à vocation régionale 
devraient être renforcés. Ii s’agira là d’une première étape vers la réalisation des 
objectifs des pays en développement définis à la Conférence de haut niveau sur 
la coopération économique entre ces pays tenue à Caracas (Venezuela) en mai 
1981. A ce propos, il convient de noter que cette conférence a recommandé aux 
pays en développement de procéder à des échanges de vues et de se concerter au 
sujet des questions d’intérêt commun avant de participer à des consultations. 
Le Secrétariat de l’ONUDI compte bien que ceae recommandation commen
cera à être appliquée dans un proche avenir.

114. En conclusion, l’événement majeur de 1981 a été l’extension du système 
de consultations à deux secteurs industriels essentiels pour l’industrialisation 
des pays en développement, à savoir l’industrie des biens d’équipement et 
l’industrie alimentaire; un grand pas a ainsi été fait vers la réalisation des buts 
et objectifs des pays en développement, conformément à la Déclaration et au 
Plan d ’action de Lima. En deuxième lieu, les parties intéressées des pays 
développés et des pays en développement ont pris conscience des avantages 
mutuels qu’elles pourraient retirer de la coopération industrielle; enfin, ces 
mêmes parties ont reconnu la nécessité d ’explorer des formes nouvelles ou 
améliorées de coopération industrielle pour profiter de ces avantages.

115. L’année 1982 devrait être marquée tout d’abord par la troisième 
Consultation sur la sidérurgie, qui sera saisie des scénarios établis pour cette 
industrie conformément à une demande formulée par la deuxième Consul
tation. Ces scénarios pour 1990 prendront en considération tous les facteurs 
intéressant la sidérurgie; pour leur mise au point définitive, il faudra donc que 
toutes les parties intéressées participent à la sélection des éléments qui 
pourraient faire l’objet de négociations en vue de l’exécution des projets prévus 
jusque-là.
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116. Deuxièmement, le système de consultations commencera à fonctionner à 
deux autres niveaux, à savoir les niveaux régional et global. Sur le plan 
régional, une consultation sera consacrée à l’industrie des machines agricoles en 
Afrique. On abordera ainsi les problèmes que l’infrastructure industrielle et la 
production de biens d’équipement posent sur ce continent; il convient de 
rappeler que la première Consultation sur l’industrie des biens d’équipement a 
recommandé qu’une consultation se tienne en Afrique. Au niveau global, on 
organisera en 1982 deux consultations qui contribueront beaucoup à une 
meilleure connaissance des facteurs essentiels que constituent le financement de 
l’industrie et la formation de la main-d’œuvre industrielle pour l’industria
lisation des pays en développement. Ces deux consultations examineront les 
nombreuses questions touchant ces deux sujets communs qui ont été soulevées 
au cours des 14 consultations sectorielles tenues jusqu’ici et auxquelles on n’a 
pas encore trouvé de solution satisfaisante.

FINANCEMENT INDUSTRIEL

117. Ainsi qu’il avait été demandé dans la Déclaration et le Plan d’action de 
New Delhi49, des travaux ont été entrepris pour donner suite à une initiative 
tendant à assurer une augmentation substantielle dans le flux de ressources 
financières additionnelles aux pays en développement pour accélérer leur 
industrialisation. Au début de 1981, un Groupe consultatif spécial d’experts sur 
le financement industriel international, composé surtout de représentants de 
banques centrales ou internationales de toutes les régions, s’est réuni à deux 
reprises. Conformément aux conclusions de ce groupe d’experts et au 
paragraphe 10 de la résolution 35/66 A de l’Assemblée générale, une 
proposition tendant à créer une banque internationale du développement 
industriel50 a été présentée au Conseil du développement industriel et examinée 
à sa quinzième session. La proposition de créer cette banque aurait pour objet 
de combler une lacune dans le système international de financement industriel, 
recourrait aux ressources du marché et serait contrôlée de façon plus équitable 
que les institutions existantes. Conformément à une décision du Conseil51 et à 
la résolution 1981/75 du Conseil économique et social en date du 24 juillet 
1981, la proposition a également été présentée au Comité permanent pour 
examen à sa seizième session.

118. La proposition a également retenu l’attention d’autres éléments de la 
communauté internationale et celle de la presse financière et économique. En 
particulier, dans sa résolution 3 (vi), la sixième Conférence des Ministres 
africains de l’industrie, réunie à Addis-Abeba en novembre 1981, a demandé au 
Conseil du développement industriel de prendre la décision de convoquer une 
conférence intergouvemementale pour qu’elle examine la proposition concer
nant la création d’une banque internationale du développement industriel et 
statue à ce sujet.

4,ID/CONF.4/22, chap. IV, par. 152 et 160. 
50ID/B/261/Add,7.
51A/36/16, par. 99.
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119. A sa seizième session, le Comité permanent a prié ¡c Directeur exécutif 
de présenter au Conseil du développement industriel un rapport signalant les 
faits pertinents survenus ainsi que les renseignements qu’il aura recueillis à 
l’occasion de ses contacts habituels52.

120. Dans sa résolution 36/182 du 17 décembre 1981, l’Assemblée générale a 
prié le Conseil d’examiner avec soin la proposition en vue de prendre une 
décision à ce sujet et demandé au Directeur exécutif de poursuivre ses efforts en 
la matière conformément aux décisions sur la question que le Comité 
permanent avait prises à sa seizième session.

ASSISTANCE AUX PAYS LES MOINS AVANCES

121. Comme les années précédentes, la planification et l’adoption de mesures 
spéciales pour promouvoir l’industrialisation des pays les moins avancés a 
continué d’être l’une des préoccupations prioritaires de l’Organisation. Outre le 
renforcement des programmes existants qui concernent le secteur manufac
turier y compris la production industrielle destinée au développement agricole 
ainsi que l’infrastructure humaine et physique, il y a eu concentration des 
efforts sur deux domaines nouveaux. Il s’agit de plans pour le lancement de 
quelques programmes dans certains sous-secteurs, et des préparatifs en vue de 
la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, ainsi que la 
participation à cette Conférence, où ont été prises diverses décisions appelant 
des mesures concrètes. Un autre domaine important sur lequel les efforts ont 
porté a été la coordination de la participation de l’ONUDI à l’établissement du 
troisième cycle de programmation par pays du PNUD.

122. On se souviendra sans doute que le PNUD avait décidé d’augmenter 
considérablement, pour les pays les moins avancés, les chiffres indicatifs de 
planification (CIP) pour la période 1982-198653. Conformément au Nouveau 
Programme substantiel d’action pour les années 80 pour les pays les moins 
avancés54 adopté par la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés, qui s’est tenue à Paris en septembre 1981, l’aide publique au 
développement de ces pays doublera vraisemblablement d’ici à 1985 par 
rapport aux cinq dernières années55. On pense aussi que les montants alloués 
pour les pays les moins avancés dans le cadre du FNUDI pourront quelque peu 
augmenter si les ressources globales mises à la disposition de cette source de 
financement atteignent le niveau annuel souhaitable de 50 millions de dollars,

123. Dans ces conditions, on peut prévoir un développement considérable de 
la demande d’assistance technique et autres services fournis par l’ONUDI, y 
compris l’aide en vue de la planification indufrielle ainsi que l’élaboration et la 
formulation de projets. C’est pourquoi les n.. n d’études sectorielles jusqu’à 
présent envoyées dans 10 des pays les moins avancés ont eu pour objet de 
déterminer et, dans la mesure du possible, de formuler des propositions de

'MD/B/270, par. 76.
slID/B/260, chap. Ill, par. 79.
’■‘A/CON F. 104/22, première partie.
'‘‘'Ibid., chap. II, par. 63.
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projet à fin an ce i n o n  seulement au titre des CIP des pays intéressés, m ais aussi 
par d’autres moyens utilisables pour ces pays, y compris les sources bilatérales. 
Dans le cadre des priorités fixées par les gouvernements des 10 pays 
bénéficiaires, on estime qu’une collaboration plus étroite de l’ONUDI à la 
phase préparatoire des programmes par pays devrait permettre d’établir un 
programme plus utile d’assistance au secteur industriel de ces pays pour les 
cinq prochaines années. Cependant, en raison des problèmes particuliers que 
connaissent certains de ces pays et des modifications de leurs priorités qui en 
ont résulté, l’ONUDI n’a jusqu’à présent pas pu s’associer à leurs activités de 
programmation malgré les efforts déployés et le travail préparatoire qui avait 
été fait en ce sens.

124. On trouvera à l’appendice O des statistiques concernant les activités de 
coopération technique menées par l’ONUDI en 1981. A la fin de l’année, la 
valeur totale des projets approuvés, pour l’ensemble des sources de finance
ment, y compris les révisions afférentes à des projets en cours, s’élevait à 
environ 15 millions de dollars. La diminution prévue du nombre de projets 
nouveaux approuvés, amorcée en 1980, s’est poursuivie en 1981, en particulier 
en ce qui concerne les projets approuvés au titre des CIP nationaux et qui 
représentent environ 80 % des activités de coopération technique de l’ONUDI 
pour les pays les moins avancés. Cet effritement est dû essentiellement au fait 
que la plupart des projets financés par le PNUD ont été approuvés au cours des 
trois premières années du deuxième cycle de programmation par pays et qu’il 
en restait très peu à appouver pendant la dernière période du cycle. En outre, 
du fait de la clôture en 1981 du deuxième cycle de programmation par pays du 
PNUD, il a été plus difficile que les années précédentes d’affecter des sommes 
supplémentaires aux activités en cours par le moyen des révisions de projets. De 
plus, pour des raisons indépendantes de la volonté de l’ONUDI, l’élaboration 
de projets nouveaux et l’accélération de leur approbation par certains pays s’est 
heurtée à des difficultés particulières. Dans certains cas, il a même fallu 
suspendre l’exécution de projets opérationnels. En ce qui concerne l’assistance 
technique aux pays les moins avancés, la valeur des projets, pour l’ensemble des 
sources de financement, y compris les engagements non réglés, atteignait 
20 millions de dollars à la fin de 1981, c’est-à-dire à peu près le même niveau 
qu’en 1980.

125. Au cours de l’année considérée, l’ONUDI a participé activement à la 
préparation de la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés. 
L’Organisation a également participé à la Conférence elle-même, y envoyant 
une délégation dirigée par le Directeur exécutif. Deux études sur le secteur 
industriel y ont été présentées, une assistance a en outre été fournie sur leur 
demande à plusieurs des pays les moins avancés pour l’établissement de leur 
propre documentation en vue de la série de réunions pour l’examen de la 
situation dans les divers pays organisées dans le cadre des préparatifs de la 
Conférence. La coordination des travaux faits en vue de cette rencontre a été 
assurée par la Section des pays les moins avancés qui continuera à mobiliser les 
efforts de l’Organisation pour la mise en œuvre du Nouveau Programme 
substantiel d’action adopté à la Conférence. Ce programme contient des 
recommandations et des mesures qui comportent des incidences pour nombre 
de sous-programmes de l’ONUDi et leurs activités futures. Les intentions du 
Secrétariat et les initiatives qu’il compte prendre pour donner suite aux diverses 
recommandations contenues dans le programme d’action ont déjà "té décrites
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dans ¡ additif au "Projet de plan à moyen terme pour la période 1984-19895i>” 
présenté au Comité permanent à sa quinzième session. II n’est cependant pas 
superflu de répéter ici que si l’ONUDI ne dispose pas de ressources 
supplémentaires, elle ne sera pas en mesure de répondre pleinement à l’appel 
des pays les moins avancés qui réclament les services de plus en plus variés 
qu’exigent le suivi, le contrôle de la mise en œuvre et l’exécution du programme 
substantiel d’action.

126. Par ses activités de programmation ainsi que ses activités opérationnelles 
et promotionnelles, l’ONUDI s’est constamment tfforcée d’employer une 
proportion toujours accrue des moyens limités dont elle dispose à satisfaire les 
besoins spéciaux des pays les moins avancés afin de prod^ ire des ressources 
supplémentaires et d’influer sur les décisions des autres parties à cet égard, y 
compris celles des pays les moins avancés eux-mêmes. Les programmes 
spéciaux de l’ONUDI concernant la pro.aoticn des investissements, l’énergie, la 
technologie, la Décennie du développement industriel de l’Afrique, le Système 
de consultations et la coopération entre pays en développement ont continué à 
faire un effort spécial pour les pays les moins avancés. Le Programme de 
coopération en matière d’investissements de l’ONUDI a aidé ces pays en 
recherchant et en promouvant des projets en vue de leur financement par des 
institutions et des investisseurs potentiels des pays développés. Les services de 
promotion des investissements ouverts dans divers pays développés ont aussi 
servi à former des représentants des pays les moins avancés aux techniques de 
promotion des projets sur le modèle du programme qui a été lancé à New York 
en 1979 (voir par. 13 ci-dessus).

127. En vue de trouver des ressources supplémentaires pour l’industrialisation 
des pays les moins avancés, l’ONUDI a eu des consultations avec des 
représentants d’un certain nombre de fonds spéciaux et d’institutions finan
cières (notamment le Fonds d’équipement des Nations Unies, l’Arab Gulf 
Programme for United Nations Development Organizations, la Banque isla
mique de développement) en vue d’obtenir des fonds pour certains projets qui 
avaient été établis avec l’aide de l’ONUDI dans plusieurs des pays les moins 
avancés. Certains de ces projets, qui semblent répondre aux critères fixés par 
ces institutions en matière de financement, leur ont déjà été soumis pour 
examen plus détaillé et en vue de négociations éventuelles avec les gouverne
ments intéressés. Une autre activité de l’ONUDI exclusivement consacrée à la 
promotion de l’industrialisation dans les pays les moins avancés a porté sur 
l’organisation et le suivi de réunions de solidarité dans le cadre du programme 
pour la coopération économique et technique entre pays en développement 
(voir par. 131 à 136 ci-après). En coopération avec le Gouvernement 
yougoslave, qui a été l’un des partenaires les plus actifs de l’ONUDI pour la 
promotion de la coopération économique entre pays en développement, une 
autre activité conjointe a été prévue et devrait être entreprise très prochaine
ment en faveur de certains des pays les moins avancés d’Afrique, en vue 
d’accélérer leur développement agro-industriel.

128. Bien que ne disposant que de moyens financiers et humains limités, le 
Service des études par région et par pays de l’ONUDI a entrepris en 1981 de 
préparer des enquêtes sur l’industrie de sept des pays les moins avancés; 
d’autres sont prévue pour 1982 (voir chap. III, par. 25). Des profils de

''iID/B/C.3/l07/Add. 1.
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développement industriel ou des dossiers industriels ont en outre été préparés 
pour certains de ces pays dans le cadre de la participation de l'ONUDI aux 
activités de programmation par pays du PNUD pour la période 1982-1986 (voir 
ibid., par. 26). Ces travaux ont été entrepris pour donner suite à la 
recommandation contenue dans la Déclaration et le Plan d’action de New 
Delhi, dans laquelle il est demandé au Secrétariat de contribuer à l’établisse
ment d’un inventaire complet des ressources des pays les moins avancés, 
notamment de leurs sources d’énergie nouvelles, et de préparer des études par 
pays pour encourager l’exploitation endogène de ces ressources57.

129. Comme nous l’avons indiqué brièvement au paragraphe 126 ci-dessus, les 
programmes spéciaux de l’ONUDI ont toujours comporté des activités visant à 
promouvoir le développement industriel des pays les moins avancés. Ces efforts 
seront poursuivis et intensifiés à mesure que la situation s’améliorera en ce qui 
concerne les ressources financières.

COOPERATION ENTRE PAYS EN DEVELOPPEMENT

130. En 1981 l’ONUDI a continué activement à promouvoir son programme 
de coopération économique et technique entre pays en développement, malgré 
l’insuffisance des ressources à sa disposition. Ce programme se compose de 
cinq éléments qui s’épaulent : a) organisation de réunions de solidarité dans les 
pays les moins avancés et de tables rondes ministérielles en vue d’obtenir 
l’appui et la coopération des pays en développement intéressés pour la 
promotion de l’industrialisation; b) mise en œuvre des décisions prises et des 
arrangements conclus lors de ces réunions de solidarité; c) élaboration de 
programmes mixtes pour des secteurs industriels déterminés; d) mise en œuvre 
des conclusions et recommandations des consultations qui ont trait à la CTPD; 
e) promotion de la coopération au moyen de voyages d’étude, programmes de 
formation et séminaires.

131. Au titre du premier élément, l’ONUDI a organisé en 1981 des réunions 
de solidarité au Soudan et en Haute-Volta pour encourager la coopération au 
développement industriel de ces deux pays. A la réunion en faveur du Soudan, 
où étaient représentés 22 pays et six institutions de financement de développe
ment, 54 projets visant à fournir une assistance technique et financière au 
Gouvernement soudanais ont été examinés et 25 d’entre eux ont été retenus 
pour être réalisés en 1981-1983. Les offres faites pour ces 25 projets de 
coopération ont trait, entre autres, aux points suivants : don d’une valeur de 
900 000 dollars pour la fourniture de machines et d’équipement en vue de la 
création d’une briqueterie pilote (Yougoslavie); coopération technique pour la 
planification, la construction et l’exploitation de la Fonderie centi.de de 
Khartoum, et don correspondant à 400 000 dollars pour l’achat d’équipement 
(Algérie); don équivalant à 226 000 dollars (2 millions de roupies) destiné à 
financer une coopération technique portant sur l’élaboration d’études de 
faisabilité, la fourniture de services d’experts et la formation (Inde). La Chine a 
accepté d’affecter 100 000 dollars au titre de son chiffre indicatif de 
planification (CIP) pou. l’achat d’équipement et pour une coopération 
technique à l’usine de confection de Khartoum; Oman a manifesté de l’intérêt 
pour le financement d’une sucrerie selon la formule de la prise de participation.

'7ID/CONF.4/22, chap. VI, par. 296.
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¡32. La Réunion de solidarité qui s’est tenue en Haute-Volta du 1er au 
4 décembre 1981 a rassemblé les représentants de 18 pays et de neuf institu
tions financières et organisations internationales. Les discussions bilatérales 
et en groupe ont débouché sur un nombre considérable d’offres concrètes 
d’assistance technique à la Haute-Volta. L’Inde a offert un don de 56 500 dollars 
(500 000 roupies) pour l’établissement d’études de faisabilité concernant des 
projets d’irrigation et de mini/microcentrales hydrauliques; elle a également offert 
des prêts “souples” d’un montant de 2 260 000 dollars (20 millions de roupies) 
pour l’achat d’équipement industriel ainsi que des services d’experts, des activités 
de formation et de l’équipement pour tous les projets proposés. Le Pakistan a 
offert dvs prêts “ souples” pour des services d’experts, des activités de formation et 
la fourniture de tout l’équipement nécessaire à la création d ’une raffinerie de sucre; 
ce pays a également offert à des conditions de faveur une assistance pour la 
création d’une usine de ciment. La Tunisie a offert des services d’experts, des 
activités de formation et du matériel pour des projets concernant le concassage et 
le broyage du granit et l’extraction de phosphate en sous-sol.

133. Deux réunions de solidarité sont prévues en 1982, l’une au Lesotho et 
l’autre au Népal. Conformément aux accords passés enire l’ONUDI et les 
gouvernements de ces pays, des travaux préparatoires intenses ont été exécutés 
pour ces deux réunions en 1981; ils ont notamment consisté à sélectionner des 
projets et à en élaborer les dossiers détaillés, conjointement avec les 
gouvernements intéressés.

134. L’ONUDI a également effectué des travaux préparatoires, notamment en 
élaborant des propositions de projet et des documents de fond, en vue d’une 
table ronde réunissant des ministres de plusieurs pays arabes pour la 
coopération au développement industriel de la Mauritanie, prévue poui janvier 
1982, et organisée en coopération avec l’Organisation arabe de développement 
industriel (OADI). Les préparatifs d’une table ronde ministérielle sur le 
développement de l’agro-industrie en Iraq, prévue pour février 1982, ont 
également été poursuivis. Cette réunion visera essentiellement à examiner 
l’expérience acquise par l’Iraq en ce qui concerne les stratégies, les politiques, la 
programmation et les aspects institutionnels touchant le développement agro- 
industriel intégré et à comparer cette expérience avec celle d’autres pays en 
développement participants. Elle devrait également permettre de déterminer des 
formes et domaines possibles de coopération entre les pays participants.

135. La mise en œuvre des décisions des réunions de solidarité a été, au cours 
de l’année considérée, l’un des éléments principaux du programme de l’ONUDI 
concernant la coopération économique et technique entre pays en développe
ment. A la suite de la Réunion de solidarité qui s’est tenue en juillet 1979 en 
République-Unie de Tanzanie, celle-ci a reçu une assistance de divers pays. En 
coopération avec l’ONUDI, la Yougoslavie, par exemple, aide la Tanzanie à 
créer une fonderie comportant un atelier mécanique intégré à Mwanza. Ce 
projet, d’un coût total de 1 050 000 dollars, sera exécuté au cours de la période 
1981-1983. L’Egypte a entrepris un programme de formation pour des 
fonctionnaires tanzaniens qui prévoit l’octroi de 50 bourses de perfectionne
ment, et la Turquie a offert d’aider à l’exécution de plusieurs projets qui en sont 
à la dernière phase de leur élaboration. Grâce à l’appui de l’ONUDI, deux 
hauts fonctionnaires tanzaniens se sont rendus au Brésil pour définir la suite à 
donner aux accords passés lors de la réunion de solidarité de 1979. Dans le

81



cadre de la mise en œuvre des décisions prises à la réunion ministérielle de 
solidarité qui s’est tenue à Port-au-Prince (Haiti) en 1979, une mission mixte 
Hafti/ONUDI s’est rendue au Brésil, en Colombie, au Mexique et au Venezuela 
pour étudier et mettre au point des accords de coopération entre ces divers pays 
et Haiti. Plusieurs projets ont été sélectionnés et des propositions d’assistance 
sont actuellement examinées en vue de leur approbation.

136. A la Réunion de solidarité qui s'est tenue en 1980 au Bangladesh. 
77 projets d’un coût total de 88 millions de dollars ont été arrêtés. L’ONUDI et 
le Gouvernement du Bangladesh les ont examinés en mars 1981 et en ont retenu 
19, de caractère prioritaire, en vue de les élaborer et de les réaliser. L’ONUDI a 
patronné une mission gouvernementale de haut niveau du Bangladesh qui s'est 
rendue au Pakistan pour étudier la réalisation d’un projet de création d’une 
sucrerie en coopération. Le Mémorandum d’accord signé par le Pakistan et le 
Bangladesh prévoit que le Pakistan consentira un prêt “souple” d’environ 
8 millions de dollars pour des machines et de l’équipement destinés à une 
sucrerie au Bangladesh et fournira du personnel d’encadrement pour la 
construction et le démarrage de l’usine.

137. En ce qui concerne l’élaboration de programmes communs pour certains 
secteurs industriels, une importance particulière a été accordée en 1981 aux 
agro-industries et aux industries du ciment et du sucre. Un programme mixte 
ONUDI/Yougoslavie pour la coopération internationale en vue du développe
ment de l’industrie alimentaire dans les pays en développement a été défini à 
l’occasion de la 48e Foire agricole internationale de Novi Sad (Yougoslavie) qui 
a eu lieu en mai 1981. Douze des pays les moins avancés d’Afrique et d’Asie 
ont participé à ce programme et présenté une sélection de produits ainsi que des 
dossiers de projets. Un certain nombre de ceux-ci ont été retenus et ont fait 
l'objet d’accords prévoyant une assistance bilatérale et multilatérale et, 
éventuellement, une assistance de l’ONUDI dans le cadre du programme de 
coopération économique entre pays en développement.

138. En coopération avec le Gouvernement turc et l’Association turque des 
fabricants de ciment, l’ONUDI a organisé à Ankara (Turquie), en décembre 
1981, une reunion de haut niveau sur la coopération entre pays en 
développement dans le domaine des industries du ciment et de la chaux et des 
industries connexes. Cette réunion avait pour objet a) d’examiner la situation 
de ces industries dans les pays en développement et d’évaluer l'aide dont elles 
ont besoin d’urgence et qui pourrait leur être apportée dans le cadre de la 
CTPD, et b) d’entreprendre la planification des programmes de coopération à 
court terme et à long terme nécessaires pour assurer un développement 
ininterrompu de ce secteur.

139. En octobre 1981, des journées d’étude sur l’entretien et la réparation du 
matériel de l’industrie sucrière ont été organisées à La Havane (Cuba) par 
l’ONUDI, le Groupe des pays exportateurs de sucre d’Amérique latine et des 
Caraïbes et le Gouvernement cubain. La principale décision de ces journées 
d’étude concerne l’élaboration d’un programme régional mixte portant sur 
l’entretien de matériel de l’industrie sucrière. Le Gouvernement cubain a en 
outre exprimé son désir de mettre au point, avec l’assistance de l’ONUDI, un 
programme cohérent d’arrangements de coopération économique et technique 
entre pa>s en développement dans divers secteurs industriels.
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140. Un des éléments importants du programme de coopération économique 
et technique entre pays en développement est la mise en œuvre des conclusions 
et recommandations des consultations. Les participants à la troisième Consul-
tation sur l'industrie des engrais (1980) ont notamment prié l'ONUDI 
d’entreprendre un programme d’action concernant les engrais, dans le cadre de ^
la coopération entre pays en développement. La Section de la coopération £
économique entre pays en développement élabore donc un tel programme dont 
la réalisation est prévue au cours des deux ou trois prochaines années Dans un 
premier temps, on dresse un inventaire des besoins et des possibilités de r
formation dans certains pays en développement. Plusieurs pays ayant besoin
d’assistance ou capables de fournir une formation ont réagi de manière 
positive. Sur la base de cet inventaire, on devrait pouvoir, en 1982, mettre la 
dernière main à un programme de formation sur les engrais dans le cadre de la 
coopération économique entre pays en développement.

141. Le cinquième élément du programme de coopération économique et 
technique entre pays en développement recouvre une série d’activités visant à 
favoriser les contacts, la compréhension et les activités mixtes d’intérêt 
commun. A titre d’exemple, on peut citer les préparatifs d’une mission à 
effectuer en Inde, en février 1982, par des cadres supérieurs des bureaux 
d’études et bureaux techniques de l’industrie de la machine-outil de Beijing 
(Chine). Cette mission devrait permettre d’amorcer un échange de données 
d’expérience et une coopération entre organisations, instituts et usines de 
l’industrie de la machine-outil indiens et chinois. Pour promouvoir la 
coopération portant sur le traitement des minéraux non métalliques et en 
particulier des matériaux de construction pour l’industrie du bâtiment, des 
journées d’études seront organisées en 1982, en coopération avec le Gouverne
ment yougoslave. La Section de la coopération économique entre pays en 
développement a également continué en 1981 à organiser des voyages d’études. 
Par exemple, six fonctionnaires indonésiens se sont rendus en Grèce, en 
République arabe syrienne et en Yougoslavie pour étudier la gestion des foires 
commerciales, neuf fonctionnaires ougandais se sont rendus en Indonésie pour 
y étudier le secteur des matériaux de construction, quatre fonctionnaires 
voltaïques et un fonctionnaire zambien ont étudié le développement des 
industries rurales en Inde, et deux fonctionnaires portugais ont effectué au 
Brésil, en Uruguay et en Arp'ntine des missions portant sur le secteur des 
industries du cuir.

142. Le programme de coopération économique et technique entre pays en 
développement sera élargi en 1982, en particulier en Afrique, d^ns le cadre de la 
Décennie du développement industriel de ce continent. D’autres activités 
relatives à cette Décennie sont entreprises dans le domaine de la main-d'œuvre 
et du développement intégré des agro-industries.
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Chapitre V

OPERATIONS INDUSTRIELLES

A. Mise en œuvre aes projets en 1981 
Aperçu d’ensemble

1. Pour la plupart des pays, 1981 a été la dernière année du deuxième cycle 
de programmation par pays du PNUD. Le bilan des activités de coopération 
technique de l’ONUDI pour cette période de cinq ans montre que le rythme 
élevé d’exécution maintenu jusqu’en 1979 a connu un ralentissement en 1980, 
pour reprendre de nouveau en 1981. Comme il a été indiqué antérieurement1, le 
rythme d’exécution ne pourra être conservé que moyennant un accroissement 
des effectifs participant directement aux activités d’assistance technique.

2. Les activités hors siège ont porté au total sur 1 734 projets, dont 
101 dépassant un million de dollars, 398 de plus de 150 000 dollars et 1 235 de 
moindre importance. Les tableaux 1 et 2 ci-après récapitulent les dépenses de 
coopération technique pour 1980 et 1981, respectivement par source de 
financement et par élément de projet.

3. En 1981, le personnel de l’Organisation a dû, comme par le passé, 
consacrer une grande partie de son temps — au Siège de l’ONUDI et dans le 
cadre de missions sur le terrain — aux activités de mise au point de projets 
requises pour le troisième cycle de programmation par pays du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD), qu’il s’agisse d'établir des 
propositions de projet ou d’aider les gouvernements à concevoir et à élaborer 
des projets de coopération technique. Les missions sur le terrain et les 
consultations menées au niveau régional (en particulier avec les commissions 
économiques et les bureaux régionaux du PNUD, ainsi que dans le cadre de 
conférences des ministres de l’industrie) ont abouti à la formulaticn d’un 
certain nombre de nouveaux projets régionaux dont l’exécution par l’ONUDI 
est à l’étude.

4. Au cours des dernières années, les projets ont gagné en ampleur et, 
surtout, en complexité. Pour maintenir, voire accroître, la qualité des activités 
d’exécution, la Division des opérations industrielles a mis en place des équipes 
de gestion pour des projets multidisciplinaires et multisectoriels. Elle a 
également constitué des comités techniques consultatifs pour certains grands 
projets très spécialisés ayant un degré élevé de technicité. Ces comités (qui

'1D/B/260, chap. Il, par. 3.
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l A O L C m i  l .  L » L r C P í 3 E ¿  L>C 1 ÍUIN I C L O I N l Q u C ,  Г А К  3 U U R C C

DE FINANCEMENT

1980 1981

Milliers Milliers
Source de financement de dollars Pourcentage de dollars Pourcentage

Programme ordinaire 3 462 4.5 3 458 3,9
PNUD

CIP et contrepartie en espèces 52 089 68,3 63 998 72,3
SIS 3 897 5,1 1 568 1.8
Réserve du Programme et mesures 

spéciales 1 263 1,7 1 537 1,7
Fonds intérimaire des Nations Unies 

pour la science et la technique 
au service du développement 1 737 2,0

Total partiel 57 249 75,1 68 840 77,8
Autres fonds

FNUDI 10 591 13,9 10 391 11,8
Fonds d'affectation spéciale 4 136 5,4 4 847 5,5
Fonds d’affectation spéciale 

pour les SIS 63 0,1 II
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 779 1.0 905 1,0

Total partiel 15 569 20,4 16 154 18,3

TOTAL 76 280 100,0 88 452 100,0

TABLEAU 2. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE, PAR ELEMENT DE PROJET

1980 1981

Elément de projet
Milliers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Personnel des projets 36 295 47,6 42 007 47,5
Sous-traitance 9 309 12,2 15 673 17,7
Bourses de perfectionnement 

et formation 11 215 14,7 9 905 11,2
Matériel 18 028 23,6 19 287 21,8
Divers 1 433 1,9 1 580 1.8

TOTAL 76 280 100,0 88 452 100,0

comprennent des fonctionnaires de la Division, des consultants et des 
responsables de projet des pays en développement) se sont réunis au Siège et 
sur le terrain pour examiner les plans de travail, les résultats obtenus, les 
mesures correctives éventuellement nécessaires, et les propositions concernant 
des activités futures. Ces fonctions supplémentaires ont représenté pour le 
personnel de la Division un travail considérable qui est venu s’ajouter aux 
tâches normales d’exécution des projets et à la fourniture d’apports techniques 
pour les activités d’autres divisions. En outre, une proportion croissante des 
apports techniques assurés par le personnel de la Division des opérations 
industrielles est allée à des projets qui étaient soit financés au titre du Fonds 
intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement et de contributions spéciales au Fonds des Nations Unies pour 
le développement industriel (FNUDI), soit exécutés en liaison avec des activités
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relatives à l’intégration des femmes dans le développement; ces travaux 
comprenaient, entre autres, l’appui fourni à partir du Siège de l’ONUDI, la 
participation à la formulation de projets et l’exécution de missions d’évaluation.

5. Dans le programme de coopération technique, une place plus importante 
a été faite aux domaines prioritaires définis par le Conseil du développement 
industriel à sa quatorzième session2 afin de donner suite à la troisième 
Conférence générale de l’ONUDI : technologie industrielle, technologie indus
trielle liée à l’énergie, production industrielle, mise en valeur des ressources 
humaines, et mesures spéciales en faveur des pays les moins avancés.

6. Des fonctionnaires du Secrétariat ont participé à plusieurs groupes 
d’experts chargés de préparer la Conférence des Nations Unies sur les sources 
d’énergie nouvelles et renouvelables, puis à cette Conférence elle-même, qui 
s’est tenue à Nairobi en août 1981. Des membres du personnel ont également 
pris part à la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, qui 
a eu lieu à Paris en septembre 1981. A la suite de ces conférences, des concepts 
et programmes nouveaux ont été élaborés et proposés en vue de la contribution 
de l’ONUDI aux activités intéressant les domaines en question; ces propositions 
sont exposées dans l’Additif au Projet de plan à moyen terme pour la période 
1984-19893.

7. Comme il a été indiqué l’année précédente4, l’orientation vers une 
assistance technique “ invisible” — services consultatifs fournis directement par 
le personnel de la Division des opérations industrielles — a été de plus en plus 
nette. Les cinq conseillers interrégionaux dont les postes sont financés au titre 
du programme ordinaire de coopération technique et qui sont affectés au 
Bureau du Directeur de la Division ont joué un grand rôle dans la fourniture de 
ces services. En étroite collaboration avec les services et sections organiques de 
l’ONUDI, ces conseillers ont exécuté des missions techniques dans leurs 
domaines respectifs de compétence — métallurgie, construction mécanique, 
agro-industries, industrie chimique, industries liées à l’énergie. Leur qualité de 
spécialistes leur a permis de répondre aux demandes urgentes d’assistance 
technique présentées par les gouvernements, en mettant leur expérience et leurs 
connaissances à la disposition de ceux-ci dans des délais beaucoup plus brefs 
que ne l’aurait autorisé le recours aux filières normales d’assistance technique. 
Par ailleurs, en ce qui concerne la mise au point des projets, ces conseillers 
interrégionaux ont apporté une importante contribution aux activités de 
l’ONUDI ayant pour objet d’aider les gouvernements à concevoir et à formuler 
des projets. Les travaux qu’ils ont menés en 1981 se sont matérialisés dans les 
résultats de diverses missions de programmation en rapport avec le troisième 
cycle de programmation par pays du PNUD ainsi que dans des activités de 
coopération technique financées au titre d’arrangements concernant des fonds 
d’affectation spéciale.

8. En 1981, les problèmes touchant l’énergie — approvisionnement, 
production, conservation, gestion — ont continué à préoccuper la plupart des 
pays en développement. Ceux-ci ont présenté de plus en plus de demandes

2A/35/16, vol. II, par. 54.
MD/B/C.3/I07/Add.l.
MD/B/260, chap. II, par. 8.
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ASSISTANCE TECHNIQUE 
DISPENSEE PAR L'ONUDI
(Dans toutes les régions, en millions de dollars E.-Ü.)
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d’assistance technique portant sur les technologies liées à l’énergie : amélioration 
des opérations de raffinage du pétrole, distribution et utilisation du gaz 
naturel, carburants de synthèse obtenus à partir du charbon et de la tourbe, 
biocombustibles de fermentation, minicentrales hydro-électriques, énergie 
éolienne, énergie solaire, etc. En ce qui concerne la conservation de l’énergie, 
les efforts ont été axés sur la conception et la construction de matériel assurant 
un rendement élevé de combustible et sur la mise au point de nouveaux 
procédés permettant d’économiser du combustible. Par ailleurs, le Programme 
commun ONUDI/Tchécoslovaquie de coopération internationale dans les 
industries de la céramique, des matériaux de construction et des produits à base 
de minéraux non métalliques a ménagé une place à la question de la 
conservation de l’énergie. Le groupe de l’énergie pour l’industrie récemment 
créé au Bureau du Directeur de la Division des opérations industrielles3 a servi 
de centre de coordination pour l’assistance technique dans ce domaine. Pendant 
l’année considérée, le nombre des projets intéressant la technologie liée à 
l’industrie a continué à augmenter et dépasse à présent 50.

9. En application des résolutions 35/66 B sur la Décennie du développe
ment industriel de l’Afrique et 34/210 sur les mesures spéciales en faveur des 
pays les moins avancés, adoptées par l’Assemblée gét-.rale, le personnel 
technique a effectué plusieurs missions de consultation et de programmation 
pour fournir des conseils et une assistance dans la région d’Afrique et les pays 
les moins avancés et accélérer le rythme de l’industrialisation. En coopération 
avec la Commission économique pour l’Afrique (CEA), des apports techniques 
ont été fournis aux secteurs des matériaux de construction, de l’industrie 
alimentaire et des machines agricoles, et l’on a renforcé les moyens locaux de 
consultation en matière de gestion industrielle. Une attention particulière a été 
également consacrée aux pays d’Afrique et aux pays les moins avancés afin de 
les rendre à même de participer davantage aux réunions techniques et 
programmes de formation en groupes organisés par l’ONUDI.

10. En 1981, beaucoup a été fait pour renforcer les moyens nationaux — 
surtout dans les pays les moins avancés — nécessaires pour effectuer des 
travaux de préinvestissement. Ces activités ont porté, entre autres, sur les points 
suivants : établissement de services consultatifs pour l'industrie, élaboration 
d’études ponctuelles de préinvestissement, organisation de séminaires sur la 
rédaction et l’évaluation d’études de faisabilité industrielle, fourniture de crédits 
supplémentaires pour l’exécution d’études de préinvestissement. Un gouverne
ment s’est déjà déclaré disposé à verser une contribution spéciale au FNUDI 
pour la période 1982 à 1984 afin de financer le programme d’études de 
préinvestissement de l’ONUDI intéressant les pays les moins avancés. 11

11. Des mesures ont également été prises pour améliorer la coordination de 
tous les apports nécessaires aux phases de préinvestissement et d ’investissement 
afin d’assurer l’heureuse exécution des projets et leur bon fonctionnement 
ultérieur. En avril-mai 1981, le PNUD et l’ONUDI ont signé un Mémorandum 
d’accord relatif aux arrangements de coopération en matière de suivi des 
investissements (voir appendice B). Cet accord permettra à l’ONUDI de 
perfectionner et de mettre à jour ses études de préinvestissement et, partant, 
d’améliorer la liaison entre préinvestissement et investissement.

‘'Ibid., par. 13.

88



12. Au cours de l’année considérée, certains pays en développement ont 
demandé à l’ONUDI de s’intéresser plus particulièrement à des projets de haute 
technicité : bio-ingénierie, mélanges de polymères, fabrication de semi- 
conducteurs, conception et fabrication assistées par ordinateur (CAO/FAO), 
robotique, soudage par bombardement d’électrons et soudage au laser, essais 
de résistance des structures soudées aux vibrations provoquées par des 
contraintes pulsatoires, etc. Cette orientation se traduit par les types de 
procédés transférés à ces pays ainsi que par la nature des compétences requises 
des experts sur le terrain. On a également noté l’attention portée à l’application 
de technologies utilisant des matières premières agricoles qui, dans certaines 
conditions, sont devenues techniquement et économiquement intéressantes — 
fabrication de certains produits chimiques par fermentation, emploi de fibres 
naturelles pour la construction de silos, réalisation de poutres lamellées et de 
fermes de toiture en bois de cocotier, etc.

13. Outre la mise au point et le transfert de techniques, dont elle s’aquitte 
par des activités de coopération technique dans le domaine des industries agro
alimentaires, métallurgiques, mécaniques et chimiques, ainsi que par des 
travaux de préinvestissement effectués dans le cadre d’études de faisabilité, 
l’ONUDI est responsable de la réalisation de huit projets de recherche 
approuvés en 1981 par le Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science 
et la technique au service du développement, d’une valeur totale de plus de 
6 millions de dollars. Ces projets portent notamment sur les processus 
métallurgiques, la technologie des silicones, les techniques de production des 
produits chimiques a base de sucre et des antibiotiques, le recyclage des déchets 
chimiques et les techniques relatives aux matériaux composites à base de fibres 
de carbone. Le financement par ce même fonds d’un certain nombre d’autres 
projets scientifiques et techniques est à l’étude.

14. Au cours de l’année considérée, on a enregistré un accroissement des 
activités de fourniture de services consultatifs aux entreprises et aux entre
preneurs, qui ont pour objet de favoriser la création d’instruments de prise de 
décision et de gestion, ainsi que d’apporter des solutions aux problèmes 
touchant la production et l’expansion industrielles, l’augmentation de l’utilisation 
des capacités industrielles et le développement des capacités consultatives 
nationales. Dans ce domaine, des programmes conjoints ont été lancés au 
niveau régional en coopération avec la Commission économique et sociale pour 
l’Asie et le Pacifique (CESAP) et la CEA.

15. En 1981, les activités de formation ont notamment porté sur le 
renforcement et la création de “centres d’excellence”6, destinés à former le 
personnel technique tant dans les divers pays que par le biais d’arrangements de 
CTPD (coopération technique entre pays en développement), et ce dans les 
domaines comme les matériaux de construction, ia métallurgie, le textile, les 
matières plastiques, l’emballage et les articles en cuir. L’ONUDI a non 
seulement accordé davantage de bourses, mais aussi contribué à organiser un 
nombre plus important de voyages d’études de durée relativement brève, afin 
de permettre aux hauts fonctionnaires d’établissements publics de pays en 
développement de visiter certaines grandes sociétés et organismes de recherche 
à l’étranger et d’y avoir des consultations techniques. Il s'est à maintes

*Ibid.. par. 172.
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occasions avéré que l’on pouvait tirer parti des voyages c ’études pour identifier 
et choisir ie matériel nécessaire à des établissements de recherche eu des
installations pilotes, organiser le placement des bour-iers et accélérer le 
recrutement d’experts. La collaboration ainsi instituée entre l’ONUDI, les 
gouvernements et les responsables principaux des projets qui se partagent les 
tâches afférentes à la fourniture des apports nécessaires pour les projets de 
l’ONUDI s’est révélée particulièrement efficace et a souvent permis d’éviter des 
retards dans la mise en œuvre des projets. Par ailleurs, des boursiers et 
participants aux voyages d’études ont pu être placés dans des centres et 
institutions bénéficiant de l’aide de l’ONUDI.

16. Certaines des approches novatrices à la coopération technique adoptées 
par l’ONUDI et les banques internationales de développement ont fait sentir 
leurs effets en 1981. Les banques sont de plus en plus enclines à recourir à 
l’expérience et aux compétences techniques de l’ONUDI pour l’exécution des 
projets qu’elles financent. Ainsi, l’assistance technique de l’ONUDI à la 
République arabe syrienne pour le recyclage des déchets municipaux7 a conduit 
le Fonds de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP), la Banque 
islamique de développement et le Fonds arabe de développement économique 
et social à effectuer un investissement de 20 millions de dollars. Parallèlement, 
l’ONUDI a continué de fournir au Gouvernement de la République arabe 
syrienne des services consultatifs techniques pour l’aider à planifier la 
construction de l'installation de iecyclage. Cette coopération est également 
ilustrée par le Séminaire sur le traitement du pétrole (Vienne, avril 1981), 
financé et organisé conjointement par le Fonds de l’OPEP, le Gouvernement 
autrichien et l’ONUDI. Devant le succès de cette entreprise, les trois parties ont 
convenu de .econduire le programme en 1982. Encouragée par sa coopération 
passée avec l’ONUDI, la Banque islamique de développement a demandé à 
l’Organisation d’assurer en son nom l’exécution d’un projet concernant des 
installations de stockage et de déchargement du pétrole aux Comores. Ce 
pourrait être là l’ébauche d’une association entre cette banque et l’ONUDI 
pour des activités de coopération technique ultérieures.

17. Certains gouvernements ont manifesté à l’ONUDI une confiance 
croissante pour ce qui est de la mise en œuvre de projets de coopération 
technique financés par des fonds d’affectation spéciale. La réussite du projet de 
cimenterie à Benghazi, en Jamahiriya arabe libyenne, a conduit ce pays à 
demander la réalisation d’un deuxième projet similaire. L’accord trilatéral 
conclu en Uruguay, aux termes duquel le Gouvernement espagnol, sous l’égide 
technique de l’ONUDI, fournira des services d’experts à titre non remboursable 
témoigne également de cette confiance croissante.

18. Le Bureau du Directeur de la Division des opérations industrielles, en 
tant que responsable de la gestion générale des opérations industrielles mises en 
œuvre, a collaboré et participé au groupe de travail sur la simplification des 
procédures internes d’exécution des activités de coopération technique. La 
Division a non seulement fourni l’appui technique indispensable au-: missions 
de programmation, mais aussi coopéré avec la Division de la coordination des 
politiques pour ce qui est d ’évaluer, conjointement avec le PNUD et le 
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, les activités de coopération

7lbid.. par. 19.
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technique touchant l’industrie manufacturière. Un programme d’évaluation 
automatique a également été mis en place. La Division a maintenu un contact 
étroit av'ec le Bureau du Directeur exécutif adjoint pour ce qui est de la 
conception, de la réalisation et de l’évaluation des projets (voir également 
chapitre VI “Examen et évaluation” ). Afin de tirer réciproquement parti de 
leur expérience et d’accroître leur efficacité, les fonctionnaires du Bureau 
central des références et du Bureau de l’orientation générale et des comptes 
rendus de mission des experts de l’ONUDI ont, grâce à dec échanges 
d’information et des visites, noué ou entretenu des relations avec leurs 
homologues du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies et de diverses 
institutions spécialisées. Le “Chief technical adviser’s Manual” de l’ONUDI8, 
destiné au personnel des projets et aux fonctionnaires des services spécialisés, a 
été complètement révisé en 1981.

19. Une coopération et des contacts étroits ont également été maintenus avec 
d’autres institutions spécialisées du système des Nations Unies, à la fois pour la 
conception de programmes et d’activités communs — réunions techniques, 
groupes de travail, etc. — et pour la mise en œuvre de programmes de 
coopération technique.

20. L’inflation a continué d’influer sur la valeur des projets mis en œuvre, 
mais dans l’ensemble, les incidences de la tendance inflationniste ont été plus 
que compensées par le renforcement du dollar au cours des neuf premiers mois 
de 1981.

21. L’expérience acquise à l’occasion des missions de programmation et de la 
mise en œuvre des projets fait clairement apparaître que, dans de nombreux 
pays en développement, la part du secteur industriel enregistrera un accroisse
ment considérable au cours du troisième cycle de programmation du PNUD 
(1982-1986). De plus, la demande croissante exprimée par les pays en 
développement et les banques internationales de développement pour une 
coopération technique de l’ONUDI, les travaux dans les domaines prioritaires 
identifiés par le Conseil du développement industriel, la Décennie du 
développement industriel de l’Afrique et les fonds spéciaux tels que le Fonds 
intérinaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement, le FNUDI et les fonds d’affectation spéciale continueront 
d’exiger beaucoup du personnel technique de la Division. Comme il a déjà été 
signalé dans le Rapport de l’an passé9, l’ONUDI ne saurait cependant étoffer 
ses activités de coopération technique sans augmentation des ressources en 
personnel.

B. Exécution des projets par région

22. On trouvera au tableau 3 ci-après une ventilation, par région géographique, 
des dépenses de coopération technique effectuées en 1981, ainsi que les chiffres 
correspondants pour 1980. En comparant les chiffres de 1981 à ceux des années

"UNID0/i0.222/Rev.2.
’ID/B/260, chap. Il, par. 21.
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précédentes, il faut se souvenir que la rubrique “ Etats arabes” est apparue pour 
la première fois dans le Rapport annuel en 1979. Elle regroupe six pays qui 
figuraient jusqu’alors dans la région “Afrique” et 12 autres qui étaient compris 
auparavant dans la région “Europe et Asie occidentale” 10 *.

TABLEAU 3. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE, PAR REGION
GEOGRAPHIQUE

I9S0 1981

Milliers Milliers
de dollars Pourcentage de dollars Pourcentage

Afrique 19 973 26,2 27 554 31,1
Amériques 9 702 12,7 10 290 11.6
Asie et Pacifique 23 228 30.5 28 707 32.5
Etats arabes 9 720 12,7 11 628 13,2
Europe 5 820 7,6 3 572 4,0
Projets interrégionaux et mondiaux 7 837 10.3 6 701 7,6

TOTAL 76 280 100,0 88 452 100.0

AFRIQUE

23. En 1981, comme il avait été prévu dans le Rapport annuel précédent11, 
les activités hors siège menées en Afrique ont continué à prendre de l’ampleur; 
la valeur de l’assistance technique fournie à cette région a atteint 27,6 millions 
de dollars contre 20 millions en 1980, soit une augmentation d’environ 38 %. 
On trouvera aux tableaux 4 et 5 ci-après une ventilation des dépenses 
d’assistance technique par source de financement et par élément de projet.

24. Dans la région africaine, les activités de l’ONUDI sont restées axées sur 
l’assistance en vue du renforcement et de la création des capacités dans les 
domaines des institutions, de la technologie et de la main-d’œuvre. Trois 
facteurs ont contribué à l’intensification des activités de l’Organisation dans le 
domaine des institutions : la proclamation en 1980 de la Décennie du 
développement industriel de l’Afrique, l’élaboration de plans nationaux de 
développement dans de nombreux pays africains et l’envoi de missions de 
programmation dans la plupart des pays de la région, dans le cadre des travaux 
préparatoires au troisième cycle de programmation par pays du PNUD. Des 
services consultatifs industriels, charges de conférer une approche intégr'v aux 
travaux de préinvestissement, ont été créés au Congo, à Djibouti, en Euuopie, 
au Mali et en Mauritanie pour faciliter l’identification, l’élaboration et 
l’exécution des projets et contribuer à l’établissement de plans directeurs de 
développement des principaux secteurs de l’industrie.

25. Des efforts particuliers ont été consacrés au développement des 
industries rurales et des petites industries, notamment dans les pays les moins

10A fr iq u e  : Algerie, Egypte, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc, Soudan et Tunisie; E urope  
et A sie  o cc id en ta le  : Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats arabes unis, Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, 
Oman, Qatar, République arabe syrienne, Yémen et Yémen démocratique.

"ID/B/260, chap. II, par. 39.
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TABLEAU 4. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES EN AFRIQUE.
PAR SOURCE DE FINANCEMENT

1980 1981

Source de financement
Milliers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Programme ordinaire 872 4,4 869 3.2

PNUD
CIP et contrepartie en espèces 13 883 69,5 21 694 78.7
SIS 1 451 7,3 558 2,0
Réserve du Programme et mesures 

spéciales 700 3,5 667 2.4
Fonds intérimaire des Nations Unies 

pour la science et la technique 
au service du développement 500 1.8

Total partiel 16 034 80,3 23 419 84,9

Autres fonds
FNUDI 1 182 5.9 2 199 8.0
Fonds d’affectation spéciale 1 387 6,9 469 1,7
Fonds d'affectation spéciale

pour les SIS 18 0,1 5 —
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 480 2,4 593 2.2

Total partiel 3 067 15.3 3 266 11.9

TOTAL 19 973 100,0 27 554 100,0

TABLEAU 5. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES EN AFRIQUE,
PAR ELEMENT DE PROJET

1980 1981

Elément de projet
Milliers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Personnel des projets 12 092 60,5 14471 52,5
Sous-traitance 2 769 13.9 4 284 15.6
Bourses de perfectionnement 

et formation 1 644 8,2 1 746 6,3
Matériel 3 005 15,1 6 349 23.0
Divers 463 2,3 704 2.6

TOTAL 19 973 100,0 27 554 100,0

avancés, pour réduire la forte concentration des entreprises dans les villes et 
l’exode rural qu’elle entraîne. L’assistance a été orientée vers l’encouragement 
de la création d’entreprises locales par la fourniture de services sur les plans de 
la technologie et de la gestion et vers la création d’unités dans divers 
domaines : matériaux de construction, traitement des produits alimentaires, 
métallurgie, production d’équipement agricole, etc. Les pays bénéficiaires ont 
été notamment les suivants : Botswana, Burundi, Côte d’ivoire, Ethiopie, 
Haute-Volta, Kenya, Niger, Nigéria et Zaïre. Au Kenya, l’issistance en matière 
de planification, tant de caractère général que par secteur, est entrée dans une 
nouvelle phase et diverses études ont été entreprises; par ailleurs, une assistance
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a été offerte dans de nouveaux domaines, notamment les négociations en vue de 
ia constitution d'entreprises communes et à l’information industrielle et 
technologique.

26. Plusieurs aspects de la question de l’énergie ont continué à recevoir une 
attention particulière, et notamment l’identification et la mise en valeur de 
sources d’énergies nouvelles et renouvelables, l’utilisation des technologies 
applicables et la planification de la production et de la consommation 
d’énergie, de même que la gestion des ressources en énergie disponible. Le 
Gouvernement angolais s’est déclaré satisfait de l’exécution d’un projet qui 
avait débuté, en 1979, par la création d'un centre de mise en valeur des 
ressources pétrolières, et dont les trois premières phases, maintenant achevées, 
doivent être suivies d’une quatrième. Dans le cadre de ce projet, un second 
séminaire sur le pétrole, qui a eu lieu en mai 1981 et auquel ont participé des 
représentants d’autres pays en développement, a été couronné de succès (un 
premier séminaire s’était déroulé en octobre 1978).

27. Au Rwanda, la modernisation d’une usine pilote de production de 
méthane est entrée dans sa phase finale (voir également plus loin, para
graphe 255). Ce projet revêt une importance fondamentale pour le Rwanda qui 
figure parmi les pays les moins avancés sans littoral et ne dispose pas d ’autres 
sources d’énergie. Une assistance a également été apportée au Mali afin 
d’appuyer les efforts qu’il déploie pour trouver des sources d’énergie de 
remplacement, ainsi qu’aux Comores, pour la distillation des fleurs d’ylang- 
ylang à l’aide de l’énergie solaire. Au Zaïre, l’ONUDI a prêté son assistance 
pour la création d’une zone franche, en prélude à la préparation d’un projet et 
à la promotion d’investissements devant permettre d’utiliser la capacité 
(1 760 MW) de la centrale hydro-électrique d’Inga, sur le fleuve Zaïre. En 
République-Unie du Cameroun, les ressources énergétiques des zones rurales 
ont fait l’objet d’une étude et leur utilisation éventuelle pour le développement 
industriel a été envisagée.

28. Dans le secteur public, auquel appartiennent la majeure partie des 
entreprises industrielles de la plupart des pays d’Afrique, la capacité des 
industries est souvent sous-utilisée et, parfois, leurs produits ne peuvent 
soutenir la concurrence en raison de problèmes généraux de gestion et de 
contrôle de qualité. L’ONUDI a mis au point, pour élaborer des méthodes de 
gestion et, parallèlement, améliorer la productivité de certaines usines, un grand 
programme subdivisé en projets pluridisciplinaires, dont l’exécution est réalisée 
d’ordinaire par les ministères. En Ethiopie, par exemple, la production de deux 
entreprises de traitement du marbre et de fabrication de produits en matière 
plastique a plus que doublé en 1981. Une assistance a également été fournie au 
cours des phases initiales de fonctionnement d’une usine de fabrication d’huile 
comestible, ainsi que de plusieurs usines textiles.

29. Pour donner suite à la recommandation du Plan d’action de Lagos en 
vue de la mise en œuvre de la Stratégie de Monrovia pour le développement 
économique de l’Afrique12, en vertu de laquelle il convenait d’aider les pays 
africains à élaborer des technologies industrielles appropriées, l’ONUDI a

l2A/S-l 1/14, annexe I, chap. V,
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continué à prêter son assistance à la création ou l’extension d’instituts 
industriels de recherche-développement, conformément aux priorités définies 
dans la Déclaration et le Plan d’action de New Delhi. Elle a continué à 
apporter son concours à la Tanzanian Industrial Research and Development 
Organization13, de même qu’à l’Institut de recherche scientifique et industrielle 
de Lubumbashi, au Zaïre13. L’assistance à la Côte d’ivoire14 a été axée sur le 
renforcement de la capacité dont ce pays dispose pour évaluer et adapter aux 
conditions locales diverses technologies industrielles importées et aussi pour 
mettre au point une base technologique autochtone.

30. Les activités relevant du domaine des industries métallurgiques menées 
dans les pays africains se sont nettement intensifiées en 1981. En Angola, où la 
capacité de 15 fonderies et ateliers de fonderie n’est pas entièrement utilisée, un 
projet a consisté à évaluer la situation de l’industrie de la fonderie, notamment 
sous les aspects ci-après : possibilités de production de différents types de 
moulages répondant aux besoins spécifiques du pays; ressources en matières 
premières et leur coût; ressources en main-d’œuvre qualifiée nécessaire et leur 
qualité. Su. la base de cette évaluation, qui a également porté sur la 
planification de la gestion et la coordination avec d'autres branches d’industries, 
on établit actuellement un plan directeur pour la modernisation et l’expansion 
du secteur de la fonderie.

31. L’aide aux pays lec moins avancés d’Afrique a continué à bénéficier d’un 
degré élevé de priorité dans les programmes de l’ONUDI. Bien que cette aide 
ait souvent intéressé des projets dont l’échéance coïncidait avec le deuxième 
cycle de programmation du PNUD, la quasi-totalité des gouvernements ont 
demandé qu’elle se poursuive pendant le cycle suivant. En République 
centrafricaine, un projet a été mis en œuvre afin de renforcer le Ministère du 
commerce et de l’industrie en le dotant d’un département chargé d’assurer la 
planification, la mise au point et la préparation de projets d’investissements 
industriels. Ce département aura pour mission de réviser et d ’exécuter le plan 
quinquennal de développement national, de définir quels sont les projets 
faisables, d ’analyser les besoins des petites et moyennes entreprises et de leur 
apporter une assistance de base. Le projet concernant la constitution d’un 
personnel qualifié pour la planification industrielle et la préparation de projets 
comporte un important élément de formation. Des projets analogues ont été 
exécutés dans d’autres pays comptant parmi les moins avancés, comme le Bénin 
et le Lesotho.

32. De nombreux pays peu avancés ont continué à mettre l’accent sur la 
planification des secteurs industriels utilisant les ressources locales et ayant, de 
ce fait, une importance déterminante pour ce qui est de parvenir à 
l’autosuffisance en matière d’alimentation, de matériaux de construction et 
d’habillement. Une attention particulière a été accordée à la création d’une 
structure industrielle intégrée durable et à l’élaboration de politiques de 
développement technologique. Le Bénin, la Guinée-Bissau, la République 
centrafricaine et le Rwanda ont reçu une assistance pour l’élaboration de plans 
de développement industriel conformes au double principe du Plan d’action de

"ID/B/260. chap. II. par. 25.
'MD/B/220, chap. II, par. 106.
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œuvre afin d’aider le Ministère de l’industrie et des institutions industrielles à 
formuler une politique industrielle, à promouvoir la petite industrie et à 
transformer une économie aux structures périmées en une économie moderne et 
intégrée, capable de répondre aux besoins fondamentaux du pays.

33. Etant donné l'intérêt croissant qu’un certain nombre de pays peu 
avancés, sans littoral ou insulaires d’Afrique portent à la fabrication d’ustensiles 
en verre creux pour usage domestique, un procédé permettant de produire de 
façon semi-automatique jusqu’à 5 000 tonnes par an de récipients en verre de 
qualité a été mis au point en collaboration avec une entreprise britannique. Au 
Malawi, ce procédé sera bientôt appliqué dans une usine qui fabrique toutes 
sortes de bouteilles, pots et autres articles de consommation courante; d’autres 
pays, dont le Cap-Vert et la Haute-Volta, pourraient également l’adopter si la 
qualité de leurs matières premières se révèle satisfaisante.

34. Le projet d’une valeur de trois millions de dollars mis en œuvre en 
Guinée pour l’implantation d’une usine clefs en main qui produira des 
préparations pharmaceutiques est un bon exemple de transfert de techniques 
effectué dans le cadre d ’un grand projet exécuté dans un des pays les moins 
avancés. L’usine devrait être achevée en 1982-1983. Le projet en cours 
d’élaboration au Mozambique et celui qui est exécuté en République-Unie de 
Tanzanie attestent eux aussi des efforts déployés en Afrique pour développer les 
capacités locales de fabrication de produits pharmaceutiques (voir également 
plus loin, par. 267).

35. Dans les pays de la zone soudano-sahélienne, l’aide a surtout porté sur la 
définition, la mise au point et l’exécution de projets, la transformation 
industrielle de matières premières locales, l’optimisation du rendement des 
usines et du matériel industriel grâce à une meilleure gestion, et l’implantation 
d’ateliers appropriés de réparation et d’entretien. En Mauritanie, le Gouverne
ment a reçu une assistance pour la création d’un centre d ’information sur 
l’industrie en vue d’améliorer la planification industrielle, de renforcer les 
organismes de décision, d ’encourager la création de nouvelles entreprises et 
d’améliorer le rendement des entreprises existantes. Au Mali, l’Entreprise 
malienne de maintenance a continué à bénéficier d’une aide qui doit lui 
permettre de renforcer ses capacités opérationnelles en ce qui concerne le 
matériel de transport et de production et de se transformer en une unité 
commercialement et techniquement viable. L’implantation de ce genre d’atelier 
dans les pays du Sahel sans littoral non seulement contribuera à étendre leur 
réseau de transport intérieur, mais encore facilitera l’accès de ces pays aux ports 
en les reliant au réseau international de transport de l’Afrique, conformément 
aux objectifs de la Décennie des transports et des communications en Afrique 
(1978-1988).

36. Les activités régionales et sous-régionales ont été particulièrement 
intenses en 1981. Les travaux se sont poursuivis au titre de projets commencés 
les années précédentes et, après concertation avec des organisations régionales 
et sous-régionales, plusieurs nouveaux projets ont été préparés pour le troisième 
cycle de programmation par pays. La coopération a été notamment axée sur le 
renforcement de l’infrastructure institutionnelle ct la fourniture d ’une assistance

►
f
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pour l’élaboration de programmes et de politiques industriels, l’acquisition de 
nouvelles techniques et la formation de main-d’œuvre. L’ONUDI a aidé la 
Communauté économique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) à 
définir des politiques et programmes sous-régionaux et, plus particulièrement, à 
préparer un cadre juridique qui fixe les modalités d’établissement des 
entreprises industrielles sous-régionalcs et définit les domaines dans lesquels les 
sociétés transnationales sont autorisées à opérer sur le territoire des Etats 
membres de la CEDEAO. Dans une étape ultérieure, cette aide s’étendra à la 
définition de projets industriels, à l’établissement d’études de préfaisabilité et de 
faisabilité et aux négociations avec d’éventuels investisseurs.

37. Parmi les autres activités sous-régionales on peut citer un projet exécuté 
conjointement avec la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le 
développement (CNUCED) en vue d’aider l’Union douanière et économique de 
l’Afrique centrale (UDEAC) à développer l’infrastructure industrielle et — en 
collaboration avec l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et 
l’agriculture (FAO) — la fourniture à la Commission mixte nigéro-nigériane de 
coopération économique d’une assistance portant sur la préparation, l’évaluation 
et l’exécution de projets industriels et agro-industriels communs aux deux Etats 
membres et sur la formation et le perfectionnement de la main-d’œuvre.

38. L’ONUDI a joint ses efforts à ceux de la CEA et de l’Organisation de 
l’unité africaine (OUA) pour encourager la coopération et l’intégration en 
matière technique et économique aux plans régional et sous-régional et pour 
aider les pays africains à atteindre les objectifs de la Décennie du développement 
industriel de l’Afrique. Les activités relatives à la Décennie sont brièvement 
exposées dans le chapitre IV (par. 97 à 102), et un rapport intérimaire la 
concernant sera soumis au Conseil du développement industriel à sa seizième 
session, au titre du point 7 de l’ordre du jour. L’ONUDI a en outre apporté son 
concours à des projets de planification industrielle inter-Etats, placés sous la 
responsabilité d’organisations intergouvemementales d’Afrique de l’Ouest.

39. Des activités de formation et de perfectionnement de la main-d’œuvre, 
qui se sont révélées les plus propres à favoriser la coopération aux niveaux 
régional et sous-régional, ont été menées aussi bien en Afrique que hors 
d’Afrique en faveur de ressortissants africains. Une assistance préparatoire a été 
fournie à l’UDEAC en vue de la création d’un institut multisectoriel sous- 
régional de technologie appliquée et de planification et d’évaluation des projets; 
elle devrait être suivie de la mise en œuvre d’un vaste projet au cours des cinq 
prochaines années. En Angola, le Brésil et le Portugal ont participé à un 
programme de formation spécialement destiné aux pays lusophones d’Afrique, 
en vue de promouvoir la coopération technique dans le domaine de la 
formation de main-d’œuvre industrielle.

40. On s’attend que le rôle de l’ONUDI dans la région de l’Afrique 
continuera à s’accroître, étant donné les efforts que déploient les pays africains 
pour développer leur industrie et atteindre les objectifs fixés dans la 
Déclaration et le Plan d’action de Lima et le Plan d’action de Lagos. Cette 
tendance se reflète dans les plans nationaux de développement et dans 
l’accroissement des fonds alloués au secteur industriel au titre des chiffres 
indicatifs de planification (CIP) au niveau des pays et au niveau inter-Etats.
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41. La valeur globale des projets exécutés par FONUDI dans les pays 
d'Amérique a atteint, en 1981, 10,3 millions de dollars, ce qui représente une 
augmentation de 6.2 % par rapport au chiffre de 9,7 millions de dollars 
enregistré en 1980. On trouvera aux tableaux 6 et 7 ci-après la ventilation, par 
source de financement et par élément de projet, du montant total de l’assistance 
technique fournie en 1981, avec le rappel des chiffres correspondants pour 
1980.

TABLEAU 6. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES DANS LES 
PAYS D’AMERIQUE, PAR SOURCE DE FINANCEMENT

1980 1981

Source de financement
Milliers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Programme ordinaire 318 3,3 309 3,0

PNUD
CIP et contrepartie en espèces 7900 81,4 7 950 77.3
SIS 614 6,3 391 3,8
Réserve du Programme et mesures 

spéciales 100 1,0 74 0.7
Fonds intérimaire des Nations Unies 

pour la science et la technique 
au service du développement 921 9,0

Total partiel 8 614 88,7 9 336 90.8

Autres fends
FNUDI 499 5,2 453 4,4
Fonds d’affectation spéciale 224 2,3 184 1.8
Fonds d'affectation spéciale 

pour les SIS 19 0,2 _ _
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 28 0,3 8 —

Total partiel 770 8,0 645 6,2

TOTAL 9 702 100,0 10 290 100,0

TABLEAU 7. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES DANS LES 
PAYS D’AMERIQUE, PAR ELEMENT DE PROJET

1980 1981

Elément de projet
Milliers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Personne! de projets 6 743 69,5 6 653 64,6
Sous-traitance 549 5,7 1 203 11,7
Bourses de perfectionnement 

et formation 819 8,4 408 4,0
Matériel I 394 14,4 1 829 17,8
Divers 197 2,0 197 1.9

TOTAL 9 702 100,0 10 290 100,0
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42. La priorité accordée à l’in d u str ie  par chaque gouvernement pour le 
troisième cycle de programmation par pays du PNUD a été étudiée a pied 
d’œuvre, en coopération avec les coordonnateurs résidents du PNUD. A en 
juger d’après l’importance et la variété de leurs programmes, des pays comme 
Cuba, le Mexique et le Nicaragua mettent à profit toutes les options offertes 
par l’ONUDi en matière de services, de formation et d’équipement, alors que 
d’autres, comme l’Argentine et le Brésil où la demande de coopération 
multilatérale est moindre, demandent une assistance de caractère plus spécialisé.

43. L’assistance technique fournie dans le domaine de la conservation de 
l’énergie a continué d’être orientée vers la coopération régionale et vers une 
efficacité accrue des activités menées dans ce secteur. A cet égard, l’Organisation 
latino-ajnéricaine de l’énergie (OLADE) est devenue l’instrument d’intégration 
régionale le plus dynamique. L’ONUDI a participé à la réunion que cette 
organisation a tenue à Quito (Equateur) en août 1981, et contribué activement 
à l’élaboration du programme latino-américain de coopération dans le domaine 
de l’énergie qtr a été soumis pour approbation à la douzième Réunion 
extraordinaire ; u niveau ministériel des Etats membres de l’OLADE, en 
novembre 1981. L’établissement de ce programme répondrait au consensus 
existant parmi les pays latino-américains au sujet de l’adoption d’une approche 
commune pour résoudre les problèmes d’énergie fondamentaux les plus urgents 
des divers Etats membres.

44. L’ONUDI a continué à aider POLA 'E en lui fournissant une assistance 
visant à améliorer le secteur des biens d’équipement, à encourager l’utilisation 
des capacités technologiques autochtones, à créer des programmes de coopération 
dans le domaine financier et à accélérer le processus d’intégration aux niveaux 
régional et sous-régional15. L’ONUDI a, en particulier, aidé l’OLADE à 
installer des minicentrales hydro-électriques au Costa Rica, à Cuba et en 
Uruguay, et a organisé conjcintement avec le Gouvernement autrichien et à 
l’intention de participants ri’Amérique du Sud et de membres du secrétariat de 
l’OLADE un colloque sur la conception et l’installation des petites centrales 
hydro-électriques.

45. En coopération avec l’Institut centraméricain de recherche et de 
technologie industrielle (ICAITI), l’ONUDi a mis en train un projet de 
conservation de l’énergie comportant l’installation sur les terrains de l’Institut à 
Guatemala, d’une usine pilote pour la fabrication d’éthanol selon le procédé 
EX-FERM. La phase préparatoire du projet a été financée par le Fonds 
intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement.

46. Dans le domaine de l’énergie également, trois experts affectés en 
Argentine ont étudié les possibilités d’exploration d’importantes réserves de gaz 
et de pétrole dans la province de Neuquén16. Ce projet a déjà permis d’obtenir 
des résultats positifs puisqu’un certain nombre d’entreprises ont manifesté de 
l’intérêt pour l’éthane produit. A la suite des travaux des experts et de leurs 
homologues nationaux, le Gouvernement argentin a approuvé une proposition 
concernant la mise en place d’une usine de production d’oléfines et de ses

'MD/B/240, chap. II. par. 41; ID/B/260, chap II, par. 44.
'*ID/B/260, chap. II, par. 59.
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dérivés, d’une capacité de 90 000 tonnes/an: ce projet devrait être financé par 
des investissements étrangers.

47. Dans le secteur des constructions mécaniques, une assistance a continué 
d’être fournie à l’Argentine et à l’Equateur pour leurs industries mécaniques; 
dans le second de ces pays, l’aide a porté non seulement sur le secteur 
industriel, mais aussi sur le secteur artisanal. Au Mexique et au Pérou, 
l’assistance accordée pour le développement des industries mécanique et 
électrique et la création de laboratoires d ’essai pour l’industrie électrique a pris 
fin en 1981. Un autre projet, portant sur la conception et la construction de 
wagons de chemins de fer au Pérou, a été également mené à bien17. L’assistance 
fournie à la Trinité-et-Tobago, sous la forme d’un grand projet visant à 
développer la production d’outillage et de matrices et à améliorer les techniques 
de fabrication s’est poursuivie, avec un budget considérablement accru. Cuba a 
continué à bénéficier d’une assistance technique pour la programmation de 
l’entretien des raffineries de sucre18 et a entrepris des travaux préparatoires en 
vue de la prochaine exécution d’un grand projet visant à développer l’emploi 
des ordinateurs. La coopération technique avec le Nicaragua pour l’instailation 
d’un centre de réparation et d’entretien a été financée par le FNUDI, à l’aide 
d’une contribution spéciale de la Bulgarie.

48. Le principe de la préparation et de la promotion intégrées de projets 
industriels a été appliqué dans la mesure du possible et d’importants 
programmes ont été exécutés au Costa Rica, au Honduras, au Panama, au 
Paraguay et au Pérou. Ces programmes intéressant à la fois plusieurs secteurs 
industriels, le rôle de coordination joué par l’ONUDI est indispensable pour 
accroître la capacité locale de préparation et d’exécution des nouveaux projets. 
Grâce à ces efforts, des activités de préinvestissement pourront, en 1982, en 
Haiti, au Panama, au Paraguay et au Pérou être réalisées.

49. Un certain nombre de projets pluridisciplinaires portant sur la planification 
industrielle (élaboration ou recommandation de programmes nationaux de 
développement à moyen terme, et aide pour la mise au point de projets 
d’investissements) ont été achevés au Costa Rica, en République dominicaine, 
au Guatemala et au Nicaragua. En Uruguay, l’exécution d’un projet concernant 
la planification a été poursuivie et des conseils ont été donnés au Ministère de 
l’industrie pour un système d’évaluation des demandes de crédit adressées à la 
Banque mondiale.

50. En ce qui concerne le développement de l’industrie des biens d’énuipemtnt, 
l’ONUDI a continué d’aider le Mexique à mettre en œuvre un grand 
programme d’investissement19; une enquête préliminaire sur le marché des biens 
d’équipement a été effectuée au Guatemala, et un nouveau projet de grande 
envergure a été approuvé pour le Venezuela.

51. L’expansion spectaculaire de l’industrie sidérurgique en Amérique latine 
au cours des dix dernières années, soulignée dans le dernier rapport annuel20, ne

p/biJ.. par. 55.
'*Ihid.. par. 56.
'qlbid., par. 129.
20Ibid., par. 45.
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s’est pas maintenue en 198!, année au cours de laquelle la production de fonte 
primaire d’acier brut et de produits en acier laminé est restée ?u même niveau 
qu’en 1980. Malgré cet arrêt de la progression, l’Institut latino-américain de 
sidérurgie a estimé que les pays devaient continuer à mettre en œuvre leurs 
programmes d’expansion, afin de pouvoir faire face à la reprise de la demande 
qui devrait se manifester vers 1985 sur le marché mondial de l’acier. C’est 
pourquoi l’aide fournie par PONUDI à l’Amérique latine dans ce secteur a été 
maintenue au même rythme. Au Pérou, le vaste programme d’aide aux aciéries 
SIDERPERU de Chimbote, qui visait à réduire les coûts de production et 
d’entretien21, ayant parfaitement réussi, la direction de ce complexe a demandé 
une aide supplémentaire pour la mise au point d’un système d’entretien 
informatisé. Le projet correspondant est inclus dans le cycle de programmation 
par pays, pour la période 1982-1986. En 1981, les Services industriels spéciaux 
(SIS) ont fourni une assistance à l’Institut argentin de recherche sidérurgique 
dans des domaines spécialisés (réaction de désulfuration et de déphosphoration 
dans la fabrication de l’acier, et procédés de réduction). L’ONUDI a ensuite, à 
la demande de l’Institut, commencé à fournir une assistance à grande échelle en 
vue de la création d ’installations pilotes de cokéfaction et d’agglomération.

52. Plusieurs demandes d’assistance de l’ONUDI dans d’autres secteurs de la 
métallurgie, en particulier dans celui de l’industrie de l’aluminium, ont été 
reçues. Un grand projet, pour lequel le Fonds intérimaire des Nations Unies 
pour la science et la technique au service du développement doit verser une 
contribution de 950 800 dollars, a été approuvé; il concerne l’installation à la 
Jamaïque d’un laboratoire moderne et spécialemente équipé pour les essais sur 
la bauxite et d’une usine pilote intégrée. L’évolution de la situation économique 
sur le plan local et sur le plan international au cours de l’année considérée a 
obligé le pays à faire passer au premier plan la production de bauxite et 
d’alumine, ce qui a exigé le renforcement immédiat de l’Institut jamaïquain de 
la bauxite et l’amélioration des capacités scientifiques et techniques de cet 
organisme. Des projets concernant l’industrie de la bauxite et de l’alumine ont 
également été formulés à l’intention de la Colombie et de la Guyane. Des 
missions techniques ont été envoyées en Bolivie, en Colombie, au Paraguay, au 
Pérou et au Venezuela pour y déterminer l’assistance que l’ONUDI doit fournir 
à l’industrie de la fonderie.

53. Dans le domaine de la normalisation industrielle et des activités 
connexes, PONUDI a achevé à la Barbade un projet visant à renforcer l’Office 
national de normalisation. Ce projet, qui a aussi eu un impact régional, avait 
pour but d’améliorer les services fournis, en matière de normalisation 
industrielle, d’établissement des certificats de conformité et dans le domaine de 
la métrologie pour améliorer le contrôle de la qualité et les produits destinés à 
la consommation locale et à l’exportation. Au Brésil, un projet pour la 
normalisation, le contrôle et la certification de la qualité des produits 
sidérurgiques22 a permis de réaliser des économies substantielles : en ramenant 
à cinq, dans une seule usine, le nombre des produits normalisés, on est parvenu 
à économiser environ 2 millions de dollars par an. 54

54. En ce qui concerne l’industrie pharmaceutique et les industries dérivées, 
les activités menées dans la région ont continué d’avoir pour but de porter la

21 Ibid., par. 45 et 201.
u Ibid., par. 45.
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production à un niveau correspondant aux besoins des pays et à permettre à 
ceux-ci de parvenir à i'autosuffisance. L’ONUDI et le Fonds des Nations Unies 
pour la science et la technique au service du développement ont collaboré pour 
la réalisation d’un projet relatif à l’établissement d’un programme régional de 
fermentation pour la production d’antibiotiques et autres produits pharma
ceutiques (voir par. 272 ci-après). D’importants progrès ont aussi été réalisés en 
1981 en ce qui concerne la création à Cuba d’une installation polyvalente pour 
la production de 15 produits pharmaceutiques essentiels de synthèse dans le 
cadre d’un projet en cours de réalisation, avec l’aide de l’ONUDI, depuis 
197923.

55. Dans la recherche des moyens d’améliorer les techniques de gestion, une 
attention particulière a été accordée aux projets visant à accroître l’efficacité 
des entreprises publiques et organismes chargés de l’élaboration et de la mise en 
œuvre des projets. Les efforts ont porté sur la production, la qualité, l’entretien, 
le démarrage des entreprises ainsi que sur les méthodes et systèmes appropriés. 
Des projets de ce genre sont en cours d’exécution en El Salvador, au Nicaragua 
et en Uruguay. Dans ce dernier pays, il a été possible de donner aux opérations 
une extension supplémentaire grâce à la coopération du Gouvernement 
espagnol, qui a fourni les services de quatre experts au titre d ’un prêt non 
remboursable; la supervision technique a été assurée par l’ONUDI. Cette 
formule originale ouvre des perspectives nouvelles en matière de coopération et 
de coordination bilatérale et multilatérale. Un projet entrepris en Guyane en 
1980 en vue de la création d ’un système efficace de consultation pour les 
problèmes industriels et de gestion pouvant desservir toutes les entreprises 
industrielles du secteur public a continué de progresser de façon satisfaisante24. 
Une autre activité d’intérêt collectif menée en 1980 a été l’aide à des projets 
pour la création de centres de consultation équipés de mini-ordinateurs. Un 
projet de ce genre a été approuvé pour Cuba. Il s’agit de créer une interface 
entre ces centres et l’industrie et entre les universités et l’industrie, afin de 
promouvoir l’utilisation des ordinateurs pour améliorer le fonctionnement des 
grandes et moyennes entreprises.

56. Le problème de la migration des populations rurales vers les centres 
urbains se posant dans plusieurs pays d’Amérique latine, l’ONUDI a aidé à 
mettre au point des politiques et stratégies visant à améliorer l’équilibre 
géographique de la croissance du secteur de la production. Les activités ont été 
intensifiées dans le cadre des projets en cours de réalisation et visant à 
promouvoir les petites industries et les industries rurales en organisant des 
mécanismes institutionnels capables d’assurer à ces industries des services de 
vulgarisation efficaces. D’importants programmes généraux intégrés ont été 
poursuivis et renforcés au Honduras, et des projets analogues ont été élaborés 
pour fournir une assistance au Costa Rica, au Guatemala et au Panama. Parmi 
les efforts entrepris pour enrayer les migrations rurales, il y a lieu de 
mentionner l’aide fournie au secteur des agro-industries, et plus spécialement 
aux industries alimentaires en vue de la création de grands complexes pour la 
fabrication du sucre en République dominicaine et pour le traitement des fruits 
et des légumes au Brésil, au Mexique, au Paraguay, au Pérou, en Uruguay et au 
Venezuela.
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57. Âu Mexique, la première phase d’un projet pour l’établissement d’un 
réseau national pour l’information technologique” a été achevée; il s’agirait 
d’aider le Conseil national des sciences et de la technologie à renforcer tous les 
aspects de l’infrastructure institutionnelle pour l’application des sciences et des 
techniques.

58. Un grand projet concernant l’industrie du cuir a été achevé avec succès 
au cours de l’année considérée à Saint-Christophe26. A la suite d’une décision 
prise en 1975 par le Conseil des Ministres de la Communauté des Caraïbes 
(CARICOM) et tendant à créer certaines industries manufacturières dans 
diverses îles de la région, une fabrique de chaussures qui avait commencé à 
fonctionner à Saint-Christophe en 1978 avec l’assistance de l’ONUDI a été 
remise à des entrepreneurs locaux par les experts de l’ONUDI au début de 
1981. La Caribbean Shoe Company, initialement créée par le gouvernement et 
des entrepreneurs locaux, produit maintenant environ 1 000 paires de chaussures 
par jour en vue de l’exportation aux Etats-Unis d’Amérique, et 400 paires par 
jour pour la consommation locale.

59. Un projet a été approuvé et est en cours d’exécution au Honduras en vue 
de créer un système modulaire de ponts en bois préfabriqués pour améliorer le 
réseau routier national, en particulier dans les zones rurales (voir aussi par. 200 
ci-après), construit avec des matériaux localement disponibles. La décentralisa
tion de la production aidera à résorber le chômage en dehors des zones 
urbaines par la création d ’ateliers de moyenne dimension. Ce système devrait 
pouvoir être appliqué dans d’autres pays d’Amérique centrale et d’Amérique du 
Sud.

60. Une importante étude technico-économique de faisabilité a été achevée 
en 1981 en vue de la création du premier complexe de fabrication de textiles qui 
doit être établi en Haïti. Cette étude portait sur la capacité du marché et des 
installations, l’importance de la demande et la situation du marché, le 
programme de production, les aspects écologiques, les matières premières et 
leur obtention, le lieu d'implantation, les techniques à appliquer et l’organisation 
de l’usine. Il est question d’envoyer une mission consultative chargée d ’étudier 
le projet plus en détail.

61. Afin de renforcer la production agricole, l’ONUDI a aidé à promouvoir 
la fabrication locale de pesticides par le moyen d’instituts nationaux de 
recherche-développement spécialisés dans la synthèse, la formulation et l’estai 
des pesticides. Des programmes régionaux de développement de l’industrie des 
pesticides faisant appel à un système de réseau coopératif essayé d’abord en 
Asie ont été récemment mis sur pied dans la région latino-américaine. Une aide 
a été fournie aux pays latino-américains pour leur permettre d’établir des 
contacts avec les institutions et organismes appropriés participant aux 
programmes et de lancer des projets qui continueront à stimuler l’intérêt pour 
la coopération à long terme après la cessation de l’assistance accordée par le 
PNUD et l’ONUDI. Ces programmes sont mis en œuvre en collaboration avec 
la FAO et l’Organisation mondiale de la santé (OMS).

“ Ibid.. par. 138.
“ /bid.. par. 51.
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62. I! ressort de ¡’aperçu qui précède que, maigré ie nombre et la variété des 
demandes individuelles de coopération technique, la plupart des pays de 
l’Amérique latine et des Caraïbes s’intéressent de plus en plus à l’intégration 
régionale, notamment dans le domaine des technologies nouvelles où un effort 
commun de recherche et des échanges d’expérience sont d’importance 
essentielle (énergie, produits pharmaceutiques, pesticides). Si cette intégration 
se réalise, la région pourrait, en raison de son haut degré de développement, 
devenir un terrain d’expérimentation pour le transfert du savoir-faire, les 
projets pilotes et l’adaptation des techniques.

ETATS ARABES

63. Le coût des projets exécutés par I’ONUDI dans la région des Etats 
arabes s’est élevé à 11,6 millions de dollars en 1981 contre 9,7 millions en 1980, 
ce qui représente une augmentation d ’environ 20 %. Les tableaux 8 et 9 ci-après 
donnent la ventilation du montant de l’assistance technique fournie pendant 
l’année considérée, par source de financement et par élément de projet, ainsi 
que les chiffres correspondants pour 1980.

64. Les activités de l’ONUDI dans la région des Etats arabes en général ne 
doivent pas être évaluées seulement en termes de dépenses de coopération 
technique, mais aussi du point de vue des résultats obtenus dans la mobilisation 
d’autres apports destinés à aider les pays arabes à s’industrialiser et à diversifier 
leur économie. En 1981, ces activités visaient avant tout à déterminer les

TABLEAU 8. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES DANS LES 
ETATS ARABES. PAR SOURCE DE FINANCEMENT

19X0 19X1

Source de financement
Miliiers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Programme ordinaire 279 2.8 314 2,7
PNUD

CIP et contrepartie en espèces 6 522 67,1 7 250 62.4
SIS 431 4.4 104 0,9
Réserve du Programme et mesures

spéciales — — (2) —

Fonds intérimaire des Nations Unies 
pour la science et la technique
au service du développement — — — —

Total partiel 6 953 71.5 7 352 63.3
Autres fonds

FNUDI 621 6,3 389 3.3
Fonds d’affectation spéciale 1 866 19.4 3 573 30,7

Fonds d'affectation spéciale
pour les SIS 1 — — —

Fonds autres que ceux de l’ONUDI — — — —
Total partiel 2 488 25.7 3 962 34,0

TOTAL 9 720 100,0 Il 628 100,0
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TABLEAU 9. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES DANS LES 
ETATS ARABES, PAR ELEMENT DE FKOJfc i

1980 198!

Elément de projet
Milliers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Personnel des projets 7 087 72.9 9 074 78,0
Sous-traitance 902 9.3 739 6.4
Bourses de perfectionnement 

et formation 457 4,7 604 5.2
Matériel 1 134 11.6 1 053 9.1
Divers 140 1.5 158 1.3

TOTAL 9 720 100,0 11 628 100.0

possibilités d’expansion d’un certain nombre d’industries légères ou moyennes, 
compte tenu des ressources disponibles sur le plan local; à infléchir la politique 
industrielle de manière à promouvoir et à diversifier l’investissement et la 
production; à encourager l’exportation d’articles manufacturés; à créer et à 
consolider l’infrastructure et les institutions industrielles, notamment les centres 
de recherche et de documentation. L’ONUDI a fourni aussi des conseils et une 
assistance pour définir les moyens de développer et d’enrichir les compétences 
industrielles dans les pays arabes en développement et de remédier à la pénurie 
actuelle de main-d’œuvre industrielle qualifiée.

65. L’assistance de l’ONUDI aux pays arabes les moins avancés a été axée sur 
les problèmes des industries du secteur public, le développement de services 
consultatifs pour l’industrie et l’acquisition des techniques. Au Soudan, 
l’ONUDI a aidé à améliorer le rendement des industries du secteur public, de 
manière à tirer le meilleur parti possible des ressources matérielles, humaines et 
financières du pays. Au Yémen démocratique, l’ONUDI a aidé le Ministère de 
l’industrie à définir des politiques et des programmes industriels, à explorer les 
possibilités d’investissement, à réaliser des études de faisabilité et à évaluer les 
demandes d’études et/ou de licence portant sur de nouveaux projets ou visant à 
l’expansion des entreprises existantes.

66 Dans les pays arabes disposant de ressources pétrolières où des mesures 
sont prises pour accélérer le développement et diversifier l’économie, gouverne
ments et hommes d’affaires privés recherchent des possibilités d’investissement. 
C’est pourquoi ces pays se sont également montrés intéressés à coopérer avec 
l’ONUDI pour la création d’une infrastructure et d’institutions industrielles. En 
1981, l’ONUDI a réalisé un projet (financé par un fonds d’affectation spéciale) 
en vue d’aider l’Organisation d’Etat pour le développement industriel (SOID) 
en Iraq à accélérer le développement des petites et moyennes industries et à 
promouvoir l’industrialisation des zones rurales ou peu développées. La SOID 
a créé une nouvelle Direction des coopératives et des domaines industriels et 
prévoit d’apporter un appui global aux petites et moyennes industries par 
l’aménagement de domaines industriels, dont le premier exemple est le domaine 
de Nahrawan. Dans le cadre de ce même projet, l’ONUDI conseillera la SOID 
sur le développement des domaines industriels et apportera son assistance pour 
le transfert de petites briqueteries de la région de Bagdad dans la zone de 
Nahrawan.
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67. L’ONUDI a continué d*aider ГАгаЫе Saoudite à diversifier son 
économie. Elle a aidé la General Petroleum and Minerai Organization 
(PETROMIN) à former des techniciens et des cadres27. Un autre projet, réalisé 
en 1981, visait à renforcer les services du Ministère de l'industrie et de 
l’électricité pour lui permettre de jouer un rôle central dans l'élaboration et la 
mise en œuvre des politiques et stratégies du développement industriel et dans 
la planification et la supervision de l’ensemble du processus d’industrialisation. 
D’autres institutions importantes telles que l’Organisation saoudienne de 
normalisation et le Centre d’études et du développement industriels ont 
également bénéficié de l’assistance de l’ONUDI.

68. Le Koweït prend diverses mesures pour porter à 15 % d’ici à l’an 2000 la 
part du secteur manufacturier dans le produit national brut, qui est 
actuellement de 6 à 7 %. L’ONUDI soutient ces efforts en renforçant les 
services du Bureau du développement et des consultations industriels et ceux du 
Ministère du commerce et de l’industrie. Le secteur manufacturier étant en 
pleine expansion, des mesures efficaces sont désormais nécessaires pour limiter 
les effets défavorables de l’industrialisation sur l’environnement. Des programmes 
de protection de l’environnement ont été entrepris dans un certain nombre de 
pays arabes en développement. Au Qatar, un comité sur l’environnement et 
¡’industrie a été constitué en 1981 et des plans ont été élaborés pour la création 
d’un centre de lutte contre la pollution industrielle chargé de coordonner les 
activités de protection de l’environnement et la lutte contre la pollution 
industrielle dans la région. L’ONUDI attache une importance particulière à la 
coopération inter-institutions dans ce domaine et collabore déjà avec le PNUE.

69. Une nouvelle approche, combinant assistance technique et coopération 
commerciale, a été adoptée dans l’assistance apportée par le PNUD/ONUDI à 
une entreprise publique de colorants chimiques en Egypte2*. Ce projet, qui 
visait à moderniser les installations de production et à tripler la production de 
l’entreprise d’ici à 1982, prévoyait la prestation en exécution d’un contrat avec 
l’ONUDI de services de consultation technique et de formation par une société, 
laquelle, en qualité de premier fournisseur de l’entreprise égyptienne et aux 
termes d’un accord commercial passé avec celle-ci, garantit un accroissement de 
la production et des ventes (voir par. 250 ci-dessous).

70. Le développement de l’industrie d^s matériaux de construction est 
particulièrement important pour les Etats arabes, notamment en ce qui 
concerne le traitement des matières premières d ’origine locale et la satisfaction 
des besoins de l’industrie locale du bâtiment. En Jamahiriya arabe libyenne, le 
succès d’un projet de l’ONUDI portant sur la création d’une cimenterie à 
Benghazi (notamment en ce qui concerne le fonctionnement de l’usine et la 
formation du personnel)29 a été à l’origine d’une demande d’assistance 
analogue, qui sera financée également par un fonds d’affectation spéciale, pour 
une nouvelle cimenterie actuellement en cours de construction à Derna (voir 
par. 260 ci-dessous). En République arabe syrienne, un projet d’assistance au 
développement des industries du bâtiment et des matériaux de construction, axé

2’ID/B/220, chap. Il, par. 79.
24D /B /260, chap. II, par. 69.
^ Ib id ., par. 70.
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DEPENSES EN 1981 PAR SOURCE DE FINANCEMENT 
(En millions de dollars E.-U.)

DEPENSES EN 1981 
PAR ELEMENT DE PROJET 
(En millions dt dollars E.-U.)

Agants angagés
au titra
da projtts 9,1

Matériel 1,0

Cnus-traitance 0,7

Foi mation 0,6

Divers 0,2
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r sur ¡'entretien, a été rnis en œuvre avec succès. La Svrian General Organization 
for Cernent and Building Materials a également bénéficié d’une assistance en 
1981 pour le développement des industries de la chaux, des matériaux à base de 
pouzzolane et du béton préfabriqué. Après l’établissement d ’une documentation 
technique détaillée sur l’industrie des éléments préfabriqués dans la région 
d ’Oran (Algérie), il a été procédé à l’étude de l’une des principales sociétés 
nationales de construction, la SOREC SUD, et des recommandations ont été 
élaborées en vue d ’améliorations à apporter sur le plan de la technique et de la 
gestion.

71. En Algérie, on a lancé un projet relatif aux petites et moyennes industries 
pour compléter l’assistance fournie à l’ECOSULT. Le projet d’assistance en 
matière d’entretien et de réparation dans l'industrie du verre a été achevé en 
1981. En Algérie, également, le plus grand projet à ce jour dans le domaine de 
la mécanisation agricole (8 millions de dollars) a été approuvé en 1981 et sera 
mis en œuvre en coopération étroite avec la FAO. En Egypte, un projet 
d’assistance au Centre d’études techniques et industrielles a été achevé, et l’on a 
élaboré un nouveau projet de coopération technique visant à aider le Centre de 
recherche-développement des industries électroniques. En Iraq, bien que l’on 
ait rencontré des difficultés passagères à recruter des experts internationaux, 
l’Institut des industries mécaniques a poursuivi ses activités dans les domaines 
de la conception des produits, des techniques de production et du contrôle de la 
qualité. En 1981, le budget de l’Institut a été doublé afin d’élargir le champ de 
ses activités.

72. Dans le secteur des industries métallurgiques, les pays arabes ont 
constamment souligné l’importance de la sidérurgie dont ils ont fait, dans leurs 
plans ae développement, un secteur prioritaire à renforcer rapidement, compte 
tenu notamment de l’existence de ressources naturelles, telles que le minerai de 
fer et le gaz naturel. A l’heure actuelle, la capacité installée des aciéries 
représente 4 millions de tonnes par an, mais il existe toujours un fossé énorme 
entre la capacité de production et la consommation de fer et d’acier; cette 
dernière, en augmentation rapide, atteignant maintenant 12 millions de tonnes 
environ par an. Il est urgent d’améliorer l’efficacité des unités de production 
actuelles et de créer de nouvelles installations qui permettront à la région 
d ’acquérir son autonomie en ce domaine. On a élaboré un projet d’assistance à 
l’Union arabe du fer et de l’acier visant à renforcer ses activités dans le domaine 
du transfert des techniques et de la fourniture de services consultatifs 
techniques aux installations sidérurgiques; le PNUD a alloué à cette fin 
200 000 dollars au titre de l’assistance préparatoire. En raison du succès 
remarquable du système d’entretien automatisé installé à l’Egyptian Iron and 
Steel Corporation de Hélouan30, le Gouvernement égyptien a demandé que ce 
système soit élargi et que soit mis au point un programme régional d’entretien 
automatisé. La demande d’aluminium est, elle aussi, en augmentation rapide 
dans les pays arabes. On est entré en contact avec l’Organisation arabe pour le 
développement industriel (OADI)31 en vue de réaliser avec elle un projet 
d ’évaluation des capacités actuelles et prévues des fonderies d’aluminium, de 
l’offre d’alumine ainsi que de la production et de la demande probable de

’"Ibid.. par. 79.
"Dénommée avant 1980 Centre de développement industriel pour les Etats arabes 

(IDCAS).

110

T



produits primaires çt sçrni-finîs çt dç ccrtEirs produits finis duns !*' monde 
arabe jusqu’à l’an 2000. L’objet de cette étude, actuellement au stade de la 
planification, est de mettre au point un programme de développement de 
l’industrie régionale de l’aluminium.

73. Aux échelons régional et sous-régional, l’ONUDI a resserré sa coopération 
avec l’OADI, ainsi qu’avec d’autres organismes arabes actifs dans divers 
domaines de ¡’industrie. Les réunions de consultation, stages de formation et 
séminaires techniques ont permis de jeter les bases de la coopération entre pays 
arabes et d’établir des contacts directs. Le grand programme régional de 
coopération pour le développement et la promotion de la production et de 
l’utilisation d ’engrais dans les Etats arabes a progressé à un rythme plus 
rapide32. Le projet, mis en œuvre en coopération avec la FAO, l’OADI et la 
Fédération arabe des producteurs d ’engrais chimiques a donné de bons 
résultats. Depuis 1973, l’ONUDI coopère également avec l’Organisation arabe 
pour la normalisation et la métrologie en vue de promouvoir et d'améliorer la 
normalisation, le contrôle de la qualité et la métrologie dans les pays arabes, 
aux échelons national et régional33. Grâce aux contacts officiels établis avec 
plusieurs organisations régionales et sous-régionales en 1981, on compte que la 
coopération se développera encore dans les années à venir, notamment dans les 
secteurs de la métallurgie et des industries mécaniques.

ASIE ET PACIFIQUE

74. C’est une fois encore la région de l’Asie et du Pacifique qui a reçu la part 
la plus importante (32,4 %) de l’ensemble de l’assistance technique fournie par 
l’ONUDI en 1981, le montant des dépenses correspondantes s’élevant à 
28,7 millions de dollars, contre 23,2 millions en 1980, soit une augmentation de 
23,7%. On trouvera aux tableaux 10 et 11 ci-après une ventilation de 
l’assistance fournie à la région, par source de financement et par élément de 
projet, ainsi que les chiffres correspondants pour 1980.

75. Nombre des pays en développement et des pays les moins avancés de la 
région, en particulier ceux qui doivent importer du pétrole, ont vu leur 
situation économique se dégrader en 1981, leur balance des paiements ayant 
subi directement les effets de l’inflation, des problèmes d’énergie et des déficits 
commerciaux.

76. Les projets relatifs à l’énergie et à son utilisation rationnelle ont suscité 
un intérêt croissant en 1981. En Chine, la première phase d’un grand projet 
portant sur le développement de la technologie du biogaz est arrivée à son 
terme. En outre, des voyages d’étude en Australie, aux Etats-Unis, en Pologne 
et en République fédérale d’Allemagne ont été organisés à l’intention de 
chercheurs et d’ingénieurs chinois spécialistes de la liquéfaction du charbon.

’MD/B/240, chap. Il, par. 64.
"ID/B/150, chap. IV, par. 32.

111



TABLEAU !0. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES DANS LA
KCUiun un L rtain ci uu ri\t_iriQu c, rni\ auuntc  uc rmrtm.civicii i

1980 1981

Source de financement
Milliers 

de dollars Pourcenrage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Programme ordinaire 352 1.5 477 1.7

PNUD
CIP et contrepartie en espèces 19 076 82,1 24 040 83.8
SIS 827 3.5 176 0,6
Réserve du Programme et mesures 

spéciales 300 1,3 786 2.7
Fonds intérimaire des Nations Unies 

pour la science et la technique 
au service du développement 316 1,1

Total partiel 20 203 86,9 25 318 88.2

Autres fonds 
FNUDI 2 133 9.2 2 188 7,6
Fonds d’affectation spéciale 318 1.4 420 1.5
Fonds d’affectation spéciale 

pour les SIS 26 0.1 6
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 196 0.9 298 1,0

Total partiel 2 673 11,6 2912 10,1

TOTAL 23 228 100,0 28 707 100.0

TABLEAU 11. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES DANS LA 
REGION DE L'ASIE ET DU PACIFIQUE, PAR ELEMENT DE PROJET

1980 /981

Milliers Milliers
Elément de projet de dollars Pourcentage de dollars Pourcentage

Personnel des projets 6 456 27,8 8 198 28,6
Sous-traitance 4 221 18,2 8 237 28,7
Bourses de perfectionnement 

et formation 2 673 11,5 2 935 10,2
Matériel 9 589 41,3 9019 31,4
Divers 289 1,2 318 1,1

TOTAL 23 228 100,0 28 707 100,0

77. Des demandes d’assistance ont été présentées par l’Inde et la Thaïlande 
dans le domaine de l’utilisation des déchets provenant de la biomasse pour la 
production d’énergie, par l’Afghanistan pour l’exploitation de l’énergie solaire 
et par les Philippines pour la production d’éthanol à partir de matières 
cellulosiques. La Thaïlande a lancé, avec l’aide de l’ONUDI, un programme 
d’économies d’énergie, afin de définir les mesures à prendre et les objectifs à 
atteindre en la matière dans chaque secteur industriel du pays, d’analyser les 
incidences de l’accroissement des besoins énergétiques de l’économie et 
d’évaluer avec précision ce qu’il en coûte de substituer un type d’énergie à un 
autre.
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78. Un vaste plan d ’assistance, élaboré à l’intention de l’Inde, prévoit la 
fourniture de services consultatifs, l’organisation de voyages d’étude en 
République fédérale d’Allemagne, au Royaume-Uni et en Tchécoslovaquie ainsi 
que la fourniture de matériel de gazéification du charbon. Le projet d’aide à 
l’Institut indien du pétrole, exécuté conjointement avec l’Organisation des 
Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), a abouti à 
la création d’un laboratoire où seront effectués divers essais et analyses pour 
l’industrie du raffinage. L’ONUDI poursuivra l’exécution de deux projets 
supplémentaires d’aide à l’Institut indien du pétrole et à l’Indian Oil 
Corporation Ltd. en fournissant des services consultatifs et en assurant le 
perfectionnement technique de la main-d’œuvre.

79. C’est le secteur des industries mécaniques et électriques qui a eu la part la 
plus importante dans l’assistance fournie par l’ONUDI à la région. Cette 
assistance technique a porté sur de nombreux domaines, tels que la fabrication 
de matériel scientifique pédagogique, de magnétophones et de tubes cathodiques 
perfectionnés pour les postes de télévision, les applications des microprocesseurs 
et la création d’une usine pilote de circuits intégrés. L’aide au Pakistan, à Sri 
Lanka et à la Thaïlande a porté principalement sur le matériel audio-visuel 
d’enseignement et sur la fabrication de pièces de rechange pour ce matériel. 
Hongkong a également bénéficié d’une assistance dans ces domaines. D’autres 
projets ont été axés sur l’industrie de transformation des métaux et sur la 
fabrication de pièces détachés. Le Bangladesh a demandé une assistance dans le 
domaine de la fabrication des machines-outils. Au Bhoutan, un projet portant 
sur la technique automobile et sur l’entretien et la réparation du matériel 
automobile a été mené à bien. Au Viet Nam, une assistance a été fournie pour 
la tropicalisation de matériel et des activités ont été entreprises en vue 
d’améliorer les normes d’entretien et de réparation et de stimuler la production 
de pièces détachées pour les rizeries et les sucreries.

80. Diverses activités ont été menées en vue de la création d ’usines pilotes et 
d ’installations de démonstration; le projet d’usine pilote de pâte à papier et de 
papier intéressant la Birmanie en fournit un bon exemple. Le projet d’un coût 
de 5,6 millions de dollars relatif à la création d’une usine pilote de circuits 
intégrés numériques bipolaires et d ’un centre de formation aux techniques y 
afférentes en République populaire démocratique de Corée, approuvé par le 
PNUD en 1981, est le plus important qu’ait jamais exécuté l’ONUDI dans ce 
domaine. L’usine, qui contribuera directement à revaloriser et à moderniser 
l’industrie nationale de l’électronique, produira à titre expérimental des circuits 
intégrés numériques bipolaires à base de silicone monocristalline et permettra 
de tester et d’évaluer diverses applications industrielles de ces circuits.

81. Une aide à la planification industrielle a été fournie en 1981 dans des 
domaines aussi complexes et spécialisés que l’établissement d ’un plan directeur 
pour l’industrie et de profils généraux d’investissement, l’amélioration des 
statistiques industrielles et le renforcement des mécanismes gouvernementaux 
de programmation industrielle et d’analyse technologique.

82. Le renforcement des capacités de gestion et de consultation industrielles 
a constitué un autre grand domaine d’activité dans la région (voir par. 153 
ci-après). Des projets relatifs, entre autres, à l’utilisation des ordinateurs dans la 
gestion industrielle ont été exécutés en Chine, en République de Corée et en 
Thaïlande.
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83. Les activités de formation menées dans la région ont consisté notamment 
en stages de formation collective et en projets destinés à mettre en place de 
nouveaux moyens de formation ou à renforcer ceux qui existaient déjà. Dans 
tous les projets, une attention particulière a été accordée à la formation du 
personnel national de contrepartie afin d’assurer le transfert des connaissances. 
En outre, on a organisé des voyages d’étude et octroyé des bourses de 
perfectionnement dans le domaine de l’élaboration des projets afin de renforcer 
les capacités disponibles en la matière. En vue d ’axer les activités de formation 
sur les secteurs prioritaires de manière à faciliter le développement industriel, il 
a été proposé de nommer, dans chaque pays, un coordonnateur de la formation 
pour les grands programmes de l’ONUDI et d’autres institutions. En 1981, 
36 % des bénéficiaires de bourses de perfectionnement étaient originaires d’Asie 
ou du Pacifique. En outre, neuf stages de formation collective, qui ont 
rassemblé î 23 participants, ont été organisés dans la région.

84. Les pays les moins avancés de la région ont bénéficié d’une assistance 
technique spécifique dans des domaines aussi différents que l’utilisation de 
l’énergie solaire (Afghanistan) et la construction de machines-outils (Bangladesh). 
Une assistance a aussi été apportée pour la planification et l’organisation de 
zones industrielles d’exportation. La Bangladesh Chemical Industries Corpora
tion a continué à bénéficier d’une assistance pour accroître l’utilisation de ses 
installations à Ghorasal et Chittagong, ainsi que pour mettre en place un 
institut central de formation concernant les engrais à Ghorasal. Au Bangladesh, 
un vaste projet de l’ONUDI destiné à augmenter la productivité de l’industrie 
du coton et à améliorer la qualité des produits est entré dans sa deuxième 
phase. Au Népal, une étude de faisabilité a été effectuée en vue de la création 
d’une petite usine d’engrais azotés, et un projet touchant les soins de santé 
primaires a été mis en œuvre en collaboration avec l’OMS.

85. Une attention particulière a été acc^.^ée à l’aide en faveur des pays 
insulaires du Pacifique Sud tels que Fidji, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les 
Tonga et le Vanuatu. Les activités menées dans ce dernier pays fournissent une 
excellente illustration de la façon dont des matériaux locaux peuvent servir de 
base au développement industriel. Avec l’aide de l’ONUDI, le Vanuatu est 
devenu le premier pays en développement à fabriquer des boutons en nacre à 
partir de coquilles de troches, abondantes sur place, pour les exporter sur le 
marché de la mode dans les pays industrialisés. Ce type de production à fort 
coefficient de main-d’œuvre pourrait très bien convenir à d’autres pays 
insulaires qui, jusqu’à présent, exportent les coquilles.

86. A Sri Lanka, l’ONUDI a lancé un vaste projet de recherche-développement 
afin d’y atténuer la pénurie de bois brut grâce à la mise au point de techniques 
permettant la transformation et l’exploitation d^s immenses réserves locales 
d’hévéas et de cocotiers.

87. Une nouvelle conception des investissements a aussi été lancée à Sri 
Lanka. L’idée d’une coordination totale des activités portant sur la préparation, 
l’évaluation et la promotion des projets en vue d’intensifier l’industrialisation, 
comme le demandaient la Déclaration et le Plan d’action de New Delhi, a été 
illustrée par une étude sur les possibilités de projets, qui a abouti à une réunion 
sur !a promotion des investissements, en octobre 1981. Les principaux 
domaines traités ont été les sous-secteurs liés à l’agriculture (bois, caoutchouc.
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cuir et textiles/vêtements), le travail des pierres précieuses, l’industrie mécanique 
et la métallurgie. Des études préliminaires de préinvestissement avaient mis en 
évidence une cinquantaine de possibilités de projets suffâsamment tôt avant la 
réunion pour qu’elles puissent être présentées à d’éventuels bailleurs de fonds.

88. Au Pakistan, un projet visant à élargir ’e dossier des propositions de 
projets a constitué un autre exemple des résultats que peut donner une 
approche intégrée du travail de préinvestissement. Les études d’opportunité 
correspondantes seront transmises à l’Investment Promotion Bureau du 
Pakistan, qui les transmettra a des investisseurs nationaux ou étrangers. Le 
gouvernement envisage maintenant de créer un organisme consultatif industriel 
qui concentrerait ses travaux sur les industries alimentaires, chimiques et 
mécaniques et aurait aussi pour mission d’accroître les possibilités locales de 
préinvestisser

89. Pour ce qui est des activités de préinvestissement, le cas de l’Indonésie, 
où six projets d ’une valeur de plus de 8,4 millions de dollars sont déjà en cours, 
mérite d être signalé. Un septième projet, évalué à environ 3,5 millions de 
dollars, sera opérationnel dans le courant de 1982. Tout en ayant des 
objectifs précis qui lui sont propres, chaque projet s’inscrit dans un dessein 
plus large qui est d’atteindre un double but : création d’investissements et 
développement général de la plus petite industrie, afin de stimuler l’emploi et 
l’économie. Un comité directeur a été créé au Siège de l’ONUDI et s’est réuni à 
intervalles réguliers en 1981 pour coordonner et accélérer les activités 
concernant les principaux projets. Le travail de préinvestissement avance et fait 
l’objet d’une surveillance et d’une évaluation étroites visant à lui assurer un 
niveau élevé de qualité.

90. Un certain nombre d’activités ont été entreprises au niveau régional. Un 
atelier consacré au projet régional de recherches menées conjointement par des 
centres de recherche-développemenl pour la métallurgie en Asie et dans le 
Pacifique s’est tenu à Jamshedpur (Ir de), en décembre 1981. On a mené à bien, 
pour les Etats membres de l’Association des nations de l’Asie du Sud-Est 
(ANASE), une étude définissant la taille minimum en dessous de laquelle les 
usines sidérurgiques ne sont pas rentables, qui contient un certain nombre de 
suggestions et un programme d’action. L’industrie sidérurgique de ces pays se 
caractérise actuellement par une production primaire d’acier limitée, par 
l’existence de possibilités importantes mais sous-utilisées de transformation et 
de finition d’acier et par une forte dépendance vis-à-vis des importations de 
produits sidérurgiques semi-finis et finis. Eu égard au fait que les pays membres 
de l’ANASE sont de plus en plus conscients de la nécessité d’accroître leur 
production d’acier et au nombre de nouveaux projets en cours, les disponibilités 
en acier de production nationale devraient s’accroître considérablement à 
l’avenir. Pour qu’il en soit ainsi, ces pays devront intensifier leur coopération 
afin d’utiliser à plein les capacités existantes et d’en créer de nouvelles.

91. En mai 1981, l’ONUDI a organisé à Brisbane, en collaboration avec le 
Gouvernement australien, un atelier sur le ciment et les produits en béton, 
auquel ont activement participé 12 pays d’Asie et du Pacifique. La réussite de 
cet atelier a été telle qu’il a été proposé d’en tenir un du même genre sur les 
matériaux de construction, à Sydney, en 1982.
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92. Par ailleurs, on a élaboré un programme pour le développement, sur le 
pian régional, des services consultatifs à l’industrie, considérés comme un des 
grands domaines prioritaires de la région. En collaboration avec la CESAP, 
une mission a été mise sur pied afin d’évaluer la situation dans divers pays et un 
séminaire sur les moyens de développer les services consultatifs a été organisé à 
Djakarta (Indonésie) à la fin de 1981. Le principal objectif du programme est 
d’encourager la coopération scientifique et technique et de promouvoir les 
coentreprises.

93. En novembre 1981, un atelier consacré à l’industrie des huiles essentielles 
a été organisé, en collaboration avec la CESAP et avec le concours du 
Gouvernement indien, afin d’analyser l’évolution de ce secteur dans la région 
de l’Asie du Sud et de l’Asie du Sud-Est et les possibilités de coopération entre 
les pays de la région. Les activités de recherche-développement menées dans le 
cadre de projets financés par le FNUDI afin de venir en aide à l’Association des 
pays producteurs de caoutchouc naturel ont donné des résultats très prometteurs 
qui ont été communiqués lors d’un colloque international qui s’est tenu en 
Thaïlande, en mai 1981. Des possibilités de coopération régionale ont 
également été décelées dans l’industrie de l’emballage et l’Indian Institute of 
Packaging a reçu, au titre d ’un grand projet de l’ONUDI, une assistance pour 
la fourniture de services au niveau régional.

94. Les préparatifs en vue du troisième cycle de programmation par pays ont 
commencé en 1981, et l’ONUDI a participé activement à des missions de 
programmation pour la formulation de projets et de programmes dans le 
domaine de l’industrie. Il convient de signaler à ce propos la mission de 
programmation de haut niveau de l’ONUDI qui s’est rendue en Chine à la fin 
de 1981 et qui a défini un certain nombre de grands projets dans différents 
domaines. Les possibilités de coopération tant technique qu’économique entre 
pays en développement ont aussi été examinées, par exemple, dans le domaine 
de l’énergie où les stations expérimentales de fabrication de gaz de fermentation 
de la Chine intéressent les membres de l’OLADE. En outre, cette mission a 
permis d’élaborer un programme destiné à aider le laboratoire de génie 
chimique et de métallurgie ainsi que l’Institut de recherche des industries 
métallurgiques légères de Zheng Zhou. Le Gouvernement chinois a également 
fait savoir qu’il souhaitait une assistance complémentaire de l’ONUDI pour 
l’expansion des activités de l’Institut en ce qui concerne l’étude des matériaux et 
la production de portes et de fenêtres en aluminium. Au terme d’intenses 
préparatifs, ces deux projets ont été mis en route et leur exécution se poursuit.

95. Au début du troisième cycle de programmation par pays du PNUD, et 
une fois approuvé chaque programme par pays. l’ONUDI sera mieux à même 
d’évaluer les principales orientations et priorités futures que les pays d’Asie et 
du Pacifique auront défini pour leur industrie. Des pays comme la Chine, 
l’Inde, l’Indonésie et la Thaïlande, qui ont été les principaux bénéficiaires de 
l’aide de l’ONUDI, accroîtront probablement leurs demandes d’assistance 
technique. D’autres, comme le Pakistan et les Philippines, choisiront tels ou tels 
domaines de l’industrie en fonction des principales modifications imposées par 
la situation économique internationale actuelle. L’ONUDI continuera à donner 
la priorité aux demandes présentées par de petits pays en développement 
insulaires et notamment des pays figurant parmi les moins avancés et 
renforcera la coopération régionale qui a été un thème majeur de ses activités 
opérationnelles en 1981.
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EUROPE

96. En 1981, la valeur des projets exécutés dans les pays en développement 
d’Europe s’est élevée à 3,6 millions de dollars, contre 5,8 millions en 1980, soit 
une baisse de 38 % environ. On trouvera aux tableaux 12 et 13 ci-après la 
ventilation des dépenses d’assistance, par source de financement et par élément 
de projet, ainsi que les chiffres correspondants pour 1980.

97. La majeure partie de la coopération technique apportée par l’ONUDI 
aux pays d’Europe avait à long terme l’objectif suivant : les connaissances et 
l’expérience acquise pendant l’exécution des projets devaient en fin de compte

TABLEAU 12. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES EN EUROPE,
PAR SOURCE DE FINANCEMENT

1980 1981

Source de financement
Milliers 

de dollars Pourcentage
Milliers 

de dollars Pourcentage

Programme ordinaire 174 2.9 112 3,1
PNUD

CIP et contrepartie en espèces 4 804 82,5 3 019 84,5
SIS 574 9,9 339 9,5
Réserve du Programme et mesures 

spéciales
Fonds intérimaire des Nations Unies 

pour la science et la technique 
au service du développement

Total partiel 5 378 92,4 3 358 94,0
Autres fonds 

FNUDI 137 2,4 55 1,6
Fonds d'affectation spéciale 119 2,1 40 1.1
Fonds d'affectation spéciale 

pour les SIS
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 12 0,2 7 0,2

Total partiel 268 4,7 102 2,9
TOTAL 5 820 100,0 3 572 100,0

TABLEAU 13. DEPENSES DE COOPERATION TECHNIQUE EFFECTUEES EN EUROPE,
PAR ELEMENT DE PROJET

1980 1981

Milliers Milliers
Eliment de projet de dollars Pourcentage de dollars Pourcentage

Personnel de; projets 1 678 28,8 1 407 39,4
Sous-traitance 449 7,7 722 20,2
Bourses de perfectionnement

et formation 900 15,5 552 15,5
Matériel 2 712 46,6 826 23,1
Divers 81 1.4 65 1,8

TOTAL 5 820 100,0 3 572 100,0
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bénéficier aux pays en développement d ’autres continents. Dans cette optique, 
plusieurs nouveaux projets furent entrepris tandis qu’un complément d’assistance 
était apporté à des projets en cours, dont les résultats étaient déjà mis à profit 
par plusieurs pays en développement. Cette façon de procéder ressort nettement 
du premier projet de coopération technique sur les méthodes de construction à 
l’épreuve des tremblements de terre; ce projet régional entrepris en 1981 et qui 
intéresse la Bulgarie, la Grèce, la Hongrie, la Roumanie, la Turquie et la 
Yougoslavie, doit servir de modèle pour la mise au point d’activités analogues 
dans d ’autres régions. Un autre exemple est le projet, exécuté en coopération 
avec l’O VIS, visant à réduire la pollution des eaux dans le bassin hydrographique 
de la Spreca (Yougoslavie). En ce qui concerne la conservation et la gestion de 
l’énergie, question capitale dans les industries grosses consommatrices d’énergie 
que sont les cimenteries, la céramique et les verreries, on a organisé, dans le 
cadre du Programme commun ONUDI/Tchécoslovaquie de coopération 
internationale dans les industries de la céramique, des matériaux de construction 
et des autres produits à base de minéraux non métalliques, un stage de 
formation sur la conservation de l’énergie dans l’industrie des silicates, à 
l’intention des pays les moins avancés.

98. Dans le secteur des industries mécaniques, l’accent a été mis sur les 
projets visant à promouvoir la coopération technique entre pays en développe
ment. En Roumanie, l’ONUDI a initié aux techniques de métallisation par 
projection l’atelier central de réparation et d ’entretien des transports publics, et 
a mis en place un fonds de données techniques très étoffé pour servir à 
l’exécution d ’un programme de rénovation des pièces. L’expérience acquise, 
notamment en ce qui concerne la formation pratique du personnel, sera mise à 
la disposition d’autres pays en développement. En outre, l’ONUDI a continué 
d’apporter son assistance à la Hongrie (en utilisant des fonds alloués au titre 
des CIP) pour créer un centre de formation en matière d’entretien et de 
réparation de matériel biomédical34. En 1981, les pays en développement ont 
été invités à envoyer des spécialistes au Centre pour y recevoir un complément 
de formation et procéder à des échanges de vues.

99. Toujours au titre de la coopération technique de l’ONUDI, des 
techniques plus perfectionnées ont été transférées vers des pays à économie 
planifiée. Grâce à cette coopération, la Bulgarie et la Tchécoslovaquie se sont 
familiarisées avec l’utilisation des ordinateurs pour la conception des outils et 
des machines et leur fabrication automatisée. En outre, une assistance a été 
fournie à la Bulgarie en matière de formation à la cybernétique et à la 
robotique industrielles. La Roumanie a bénéficié d’une assistance très complète 
pour la conception et la construction d ’ascenseurs, la fabrication de moteurs 
thermiques, la technique des circuits intégrés, l’utilisation du matériel de 
traitement automatique des données et des microprocesseurs. La Turquie a 
aussi reçu une assistance dans le domaine de l’industrie électronique et dans 
celui des techniques de conservation de l’énergie dans certains secteurs 
industriels. L’assistance apportée à Malte portait sur >es techniques de soudage 
destinées à ses centres de construction et de réparation navales.

100. Dans le secteur de la métallurgie, on a continué d'apporter une assistance 
à plusieurs projets en cours d ’exécution dans des pays d’Europe pour élargir le

'MD/B/260, chap. II, par. 103.
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champ d’application de ces projets et les activités y relatives. La Turquie a reçu 
un complément d'assistance pour le développement de son industrie sidérurgique. 
A Malte, des experts de l’ONUDI ont fourni une assistance en matière de 
gestion et de questions technico-économiques pour faciliter la conception de la 
planification d ’une fonderie, la mise en marche des équipements et le 
démarrage des fabrications.

101. En matière de gestion, les activités de coopération technique ont été 
axées sur la Turquie. En coopération avec la Banque mondiale, un projet a été 
mené à bien pour mettre au point des systèmes de gestion financière destinés à 
une des principales entreprises de transformation du coton35 du secteur public. 
Un projet analogue, concernant la création de systèmes généraux d’informatique 
de gestion, portant notamment sur les données financières et le calcul des coûts, 
est mis au point pour la Société nationale de développement économique, en 
vue de la production de tracteurs agricoles et de moteurs diesel.

102. En 1981, l’ONUDI a continué de fournir une assistance à la Grèce, au 
Portugal et à la Turquie dans le domaine de la normalisation, du contrôle de la 
qualité et de la métrologie36. Dans le dernier de ces pays, un grand projet 
concernant la création d ’un système national intégré de contrôle de la qualité a 
été mené à bonne fin. Une caractéristique originale du projet consiste à relier, 
coordonner et exploiter au mieux les ressources techniques, administratives et 
institutionnelles disponibles dans les services officiels, les organisations pro
fessionnelles, les organismes spécialisés, les industries, les universités, etc., qui 
se préoccupent du contrôle de la qualité, de la normalisation, des marques de 
garantie, des essais et des analyses, ainsi que de la recherche-développement. La 
mise en place et l’organisation en Turquie d’un système national de contrôle de 
la qualité a exigé la création, notamment, d’un office consultatif national du 
contrôle de la qualité, d’un système d'homologation des laboratoires, d ’un 
organisme national des marques de garantie et d'une association turque du 
contrôle de la qualité. En outre, des réunions et des stages de formation ont été 
organisés sur les aspects généraux ou particuliers du contrôle de la qualité. Le 
Gouvernement turc a demandé que ce projet puisse faire l’objet d’une deuxième 
phase de trois ans, qui commencerait en.1982.

103. Dans le cadre des activités de coopération technique entre pays en 
développement, une réunion sur le rôle de la normalisation et du contrôle de la 
qualité dans le processus d’industrialisation des pays en développement a eu 
lieu à Arandjelovac (Yougoslavie) avec la participation de représentants venus 
d’Afrique, d’Asie, d’Europe et du Moyen-Orient (voir par. 135 ci-dessous). Une 
réunion sur les liens entre l’industrie et les instituts de recherche, notamment 
dans le domaine de la conception des instruments, a également été organisée à 
Sofia (Bulgarie), à l’Institut bulgare de conception des instruments (NIPKIP) 
(voir par. 130 ci-dessous).

104. Pendant l’année considérée, les activités des centres et des programmes 
nationaux établis conjointement par l’ONUDI et certains pays ont été

"Ib id .. par. 105.
'’'Ib id ., par. 110.

120



ISLANDE

DEPENSES EN 1981 
PAR ELEMENT DE PROJET 
(En millions de dollars E.-U.)

Agents engagés 
au titre
de projets 1,41
Matériel 0,83
Sous-traitance 0,72 
Formation 0,55
Divers 0,06

DEPENSES DE 1977 A 1981 
(En millions de dollars E.-U.)

DEPENSES EN 1981 PAR SOURCE DE FINANCEMENT 
(En millions de dollars E.-U.)

* Les chiffrés pour 1977 er 1978 concorntnt, 
outré h t  Péys d 'Europé  er d 'A th  occ idén tth , 
12 péys qu i. dépuis 1979. fo n t p t r t i t  
du groupé dés frais trébét.
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intensifiées et ont utilement contribué à renforcer l’assistance apportée par 
I’O N U D I  et à assurer, sur le rtlan srientifirme e t  r e lu i  He la rerherrhe l’a n n n i
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dont ont souvent besoin les projets de l’ONUDI dans les pays en développe
ment. Le Programme commun ONUDI/Tchécoslovaquie a permis d’organiser 
un stage de formation (voir par. 254 ci-dessous) et d’entreprendre, pour 
plusieurs pays, des essais sur les minéraux non métalliques. Le Programme 
commun ONUDI/Hongrie concernant l’industrie de l’aluminium, qui avait été 
mis sur pied en 1977 pour fournir une assistance technique à l’industrie de 
l'aluminium dans les pays en développement, a poursuivi ses activités 
(rédaction d’études technico-économiques destinées aux pays en développement 
et, sur la demande des gouvernements intéressés, fourniture à bref délai de 
services d’experts de haut niveau). Dans le cadre du même programme, 
15 candidats venus de pays en développement ont participé, dans les locaux de 
la Société hongroise de l'aluminium, à un stage de formation d’une semaine sur 
le traitement de la bauxite et la production d’aluminium.

C. Exécution des projets par domaine d'activité

105. On trouvera ci-après un aperçu de l’assistance technique fournie en 1981 
par les divers services et les diverses sections de la Division des opérations 
industrielles de l’ONUDI. Comme un grand nombre de projets en cours 
d ’exécution sont des projets “continus” , qui ont déjà été décrits de manière plus 
ou moins détaillée dans les Rapports précédents, on s’est borné à brosser un 
tableau de la situation en se référant auxdits Rapports. On se rappellera en 
outre, en lisant cette partie du Rapport, que même s’ils sont classés par 
domaine d’activité bien précis — “industries métallurgiques” par exemple —, 
les projets transcendent les frontières administratives et font appel à 
l’expérience économique et technique de la Division des opérations industrielles 
dans son ensemble et même du reste du Secrétariat. De même, les services et les 
sections de la Division contribuent à des activités telles que le Système de 
consultations et le Programme de coopération en matière d’investissements, 
sans parler de la mise au point et de l’évaluation des programmes, mais en 
tirent également profit.

106. En 1981, la valeur de l’assistance technique fournie par l’ONUDÏ a 
atteint 88,5 millions de dollars. Ce niveau ne pourra cependant être maintenu 
que si l’on renforce les effectifs, notamment ceux de la Division des opérations 
industrielles. Depuis quelques années, le personnel de cette Division s’occupe 
non seulement de l’exécution des projets, mais aussi, et dans une mesure 
croissante, de leur conception et de leur mise au point, ces trois étapes étant 
étroitement liées. Les fonctionnaires de la Division aident en outre les pays en 
développement à concevoir et à proposer des projets en vue a) d ’un 
financement par le Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science et la 
technique au service du développement, le Fonds des Nations Unies pour le 
développement industriel ou les fonds d ’affectation spéciale, et b) d ’accords de 
participation aux coûts.
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PLANIFICATION INDUSTRIELLE

107. En 1981, la valeur de l’assistance technique fournie dans le domaine de la 
planification industrielle s’est élevée à 4,3 millions de dollars, soit une 
augmentation de 0,3 million de dollars (8 %) par rapport à 1980 et de 
0,7 million de dollars (19 %) par rapport aux dépenses enregistrées en 1977, au 
début du deuxième cycle de programmation par pays du PNUD. Quelque 82 % 
du total de l’assistance apportée ont été financés au moyen des ressources du 
PNUD, contre 89 % en 1980.

108. Les dépenses se sont réparties comme suit entre les diverses 
régions : Afrique, 56 %, Amériques, 26 %; Asie et Pacifique, 8 %; Etats 
arabes, 3 %; Europe, 7 %; projets interrégionaux ou mondiaux (—).

109. Au total, 61 projets avaient été exécutés ou étaient en cours d’exécution 
en 1980 (contre 72 en 1980), dont 9 d ’une valeur supérieure à 1 million de 
dollars (1980:7), 22 d’une valeur dépassant 150 000 dollars (1980:25) et 
30 inférieurs à ce montant (1980 : 40).

110. Au cours des dernières années, l’élément experts a représenté en moyenne 
85 % du budget des projets; aussi a-t-il fallu de longues heures de travail 
d’administrateurs pour recruter les experts, leur apporter le soutien voulu et 
examiner leurs rapports.

111. Au cours de l’année considérée, la Section de la planification industrielle 
a réalisé des projets dans les domaines suivants : formulation et exécution de 
plans et programmes de développement industriel, et notamment fourniture de 
conseils en ce qui concerne les stratégies, les techniques d ’élaboration des 
politiques et les aspects institutionnels; enquêtes industrielles aux niveaux 
national et sous-régional; coopération régionale; et planification sectorielle, en 
particulier dans le secteur des biens d ’équipement. Il y a des relations très 
étroites entre la planification et les enquêtes. Une enquête industrielle détaillée 
peut dégager des éléments qui joueront un rôle déterminant dans un plan 
national à venir, ou conduire à modifier un plan existant. Etant donné que la 
programmation des projets d ’investissement est un prolongement des activités 
découlant de plans nationaux de ce genre, elle relève également de la 
compétence de la Section. Les organismes de planification industrielle doivent 
baser leurs activités non seulement sur les objectifs généraux du développement 
national mais aussi sur des branches déterminées de l’industrie. Les projets de 
coopération technique dans le domaine de la planification te .chent par 
conséquent à tous les secteurs industriels. Une des caractéristiques essentielles 
de l’assistance apportée dans le domaine de la planification a été le 
développement et l’amélioration des compétences institutionnelles et individuelles 
requises pour entreprendre et exécuter des tâches de planification et de 
développement industriels.

112. Les grands projets de planification industrielle entrepris en 1981 avaient 
en général un caractère multidisciplinaire et portaient sur la définition de plans 
ainsi que sur des programmes de renforcement des institutions et d’investisse
ment. Ces projets concernaient également d’autres aspects du développement 
tels que la formation, la fourniture de renseignements, les négociations sur les 
entreprises communes et le choix des techniques.
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113. En Sierra Leone37, de grands progrès ont été accomplis en ce qui 
concerne : ia formulation de nouvelles politiques industrielles; la réalisation 
d’une analyse économique pour un projet de zone franche industrielle; et 
l’exécution de projets déterminés dans divers sous-secteurs industriels. Au 
Kenya38, l’assistance en matière de macroplanification et de planification 
sectorielle est entrée dans une phase nouvelle, plusieurs experts recrutés pour 
des périodes de longue durée se voyant confier des tâches dans de nouveaux 
domaines tels que les négociations relatives aux entreprises communes et 
l’information industrielle et technologique. A cet égard, des études de 
développement industriel ont également été entreprises en ce qui concerne 
l’électronique, les produits en caoutchouc, l’huile de jujube, le houblon, le 
conditionnement du sucre, le talc et la farine composite.

114. En Uruguay, la Section a continué d’apporter une assistance pour 
l’organisation d’un groupe d’évaluation chargé de sélectionner les projets 
d’investissement susceptibles de bénéficier de crédits publics39; une aide a 
également été fournie pour la gestion d’un prêt de 20 millions de dollars 
accordé par la Banque mondiale pour la modernisation d ’industries existantes 
et pour de nouveaux investissements. Au Guatemala, un projet visant à 
renforcer le potentiel de planification a été mené à bien et des programmes, 
accompagnés d’un certain nombre d’études de préinvestissement, ont été 
élaborés pour quatre secteurs prioritaires39. En République dominicaine, des 
conseils ont été fournis concernant la planification et la politique industrielles, 
le développement de l’industrie mécanique, et l’analyse des prix de revient dans 
l’industrie du ciment.

115. En Papouasie-Nouvelle-Guinée, une aide a été apportée en matière de 
planification industrielle aux niveaux sectoriel et régional, ainsi que pour 
l'analyse des besoins technologiques. La Malaisie a bénéficié d’une assistance 
pour l’élaboration d’un plan directeur pour l’industrie jusqu’à l’an 1990, qui 
tient compte des objectifs prioritaires suivants : redéploiement de l’industrie; 
évaluation des besoins technologiques; planification de l’énergie; et mise en 
valeur des ressources humaines. En Indonésie, des activités ont été entreprises 
sur le terrain en vue de l’établissement de profils d’investissements sur la base 
de plans sectoriels et régionaux.

116. Au Qatar, dans le cadre d’un projet lancé en 1977, des plans sectoriels 
ont été mis au point pour quatre grandes industries (engrais, sidérurgie, 
pétrochimie et ciment)40. Des services techniques ont également été fournis 
pour la création d’un laboratoire et d’un port industriels. En Algérie, un projet 
pilote a été réalisé pour déterminer s’il était possible de mener à bien une 
analyse du degré de complexité technologique dans un environnement donné.

117. Chypre a continué de bénéficier d’une assistance fournie dans le cadre 
d’un projet de services de développement industriel et portant sur les domaines 
suivants : planification et programmation; contrôle de la qualité et normalisation;

)7ID/B/260, chap. II, par. 126.
'* lbid., par. 122.
'V b id .. par. 123.
40Ibid., par. 121.
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services destinés aux entreprises existantes; et profils d’investissement pour la
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118. Dans le domaine de la technologie industrielle, la Section a continué de 
fournir une assistance à la Côte d’ivoire dans le cadre d’un projet lancé en 
1974* 42. Ce projet vise à renforcer, en particulier, la capacité à évaluer 
différentes techniques destinées à des projets industriels, de manière à pouvoir 
adapter la technologie importée aux conditions locales et à promouvoir la mise 
au point de techniques autochtones. Les projets de planification réalisés dans le 
secteur des biens d’équipement en Algérie, au Mexique et en Turquie étaient 
axés sur la planification technologique, l’identification de fournisseurs de 
technologie, l’étude des conditions commerciales d’acquisition de la technologie, 
et les négociations sur la mise au point et le transfert des techniques.

119. Certaines branches prioritaires de l’industrie ont bénéficié d’une 
assistance continue dans le domaine de la planification sectorielle. Les activités 
ont porté avant tout sur les programmes de développement pour les industries 
des biens d’équipement, et une assistance technique a été apportée à un certain 
nombre de pays en développement en vue d’élaborer une stratégie du 
développement; de définir les mécanismes politiques nécessaires pour appuyer 
le développement; de formuler un plan technologique; d’identifier des possibilités 
d’investissement ainsi que d’arrêter définitivement et de mener à bien un 
programme d’investissement.

120. Au Mexique, on a achevé la troisième phase du programme de 
développement du secteur des biens d’équipement43, et un vaste programme 
d’investissement, comportant de nombreuses études de faisabilité et de 
préinvestissement ainsi que des activités de promotion des investissements, a été 
mené à bonne fin moyennant un investissement total de plus de 1,5 milliard de 
dollars. Au Guatemala, une première enquête sur l’offre et la demande des 
biens d’équipement a été achevée. Au Venezuela, on a mis en route une 
assistance préparatoire à un grand projet de développement de l’industrie des 
biens d’équipement, en vue d’étudier la situation de l’offre et de la demande; de 
définir des mesures d’incitation; et d’élaborer une méthode pour la mise au 
point et l’évaluation des projets dans le domaine de la construction des 
machines et du matériel.

121. En Turquie, on a lancé un projet visant à mettre au point une méthode 
pour classer et codifier les biens d’équipement et pour identifier certains sous- 
secteurs prioritaires produisant du matériel spécialisé dans les domaines 
industriels ci-après : énergie, mines, pâtes et papier, ciment, aliments et 
boissons, produits chimiques, produits pétrochimiques, engrais, pesticides, 
construction des chemins de fer, machines-outils, et matériel tous usages. La 
Section a également participé à la préparation et à l’organisation de la première 
Consultation sur l’industrie des biens d’équipement, qui s’est tenue en 1981.

122. Dans le domaine de la planification de l’énergie, des propositions ont été 
élaborées en ce qui concerne, d’une part, une assistance technique à plusieurs

' 'Ib id ., par. 124.
42Ib id .. par. 125.
" Ib id .,  par. 129.
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pays H’Afrique et. d’autre part, des programmes mondiaux et interrégionaux 
pour le troisième cycle de programmation par pays du PNUD.

123. Eu égard à la proclamation des années 80 Décennie du développement 
industriel de l’Afrique, on a étudié la possibilité de mettre au point des projets 
précis de coopération technique pour les pays d’Afrique. L’Afrique a continué 
de recevoir la part la plus importante (55,6 %) de l’assistance technique fournie 
par la Section. La promotion de projets multinationaux de planification 
industrielle en Afrique de l’Ouest a été assurée en coopération avec, 
notamment, l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal (OMVS), 
la Communauté économique de l’Afrique de l’Ouest (CEAO) et l’UDEAC. Des 
conseils ont également été donnés aux Etats membres de ces organisations en ce 
qui concerne les négociations pour la mise sur pied de projets multinationaux et 
les conditions à offrir aux pays participant à des investissements multinationaux. 
En plus des projets de coopération technique en Afrique mentionnés dans les 
paragraphes précédents, une assistance a été apportée aux trois pays d’Afrique 
parmi les moins avancés (République centrafricv ne, Guinée-Bissau et Rwanda). 
Des experts hors siège ont donné des conseils concernant des programmes de 
planification et d’investissement au Lesotho, au Libéria, au Nigéria et en 
Zambie.

124. Des missions pour l’élaboration, l’évaluation ou la mise au point 
définitive des programmes ont été envoyées dans les pays ci-après : Chypre, 
Côte d’ivoire, Honduras, Jamahiriya arabe libyenne, Malaisie, Népal et 
République-Unie du Cameroun. Gn a en outre approuvé définitivement des 
missions de programmation et des propositions de programmes/projets de 
coopération technique dans le domaine du développement de l’industrie des 
biens d'équipement pour la Colombie, l’Egypte et la Trinité-et-Tobago, et pour 
une enquête régionale en Afrique.

INFRASTRUCTURE INSTITUTIONNELLE

125. En 1981, la valeur de la coopération technique fournie par l’ONUDI 
dans le domaine de l’infrastructure institutionnelle s’est élevée à 12,7 millions 
de dollars, soit une augmentation de 1,4 million de dollars (environ 12 %) par 
rapport à 1980, et de 6,6 millions de dollars (environ 108 %) par rapport à 
1977, année où a été lancé le deuxième cycle de programmation par pays du 
PNUD. Environ 90 % de ces dépenses ont été financés par le PNUD 
(1980 : 91 %).

126. La répartition par région des dépenses a été la suivante (en 
pourcentages) : Afrique (54); Amériques (8); Asie et Pacifique (16); Etats 
arabes (20); Europe (2); projets interrégionaux et mondiaux (—).

127. En 1981, 165 projets au total ont été achevés ou poursuivis (1980 : 169), 
dont 18 projets de 1 million de dollars et plus (1980 : 17), 64 projets de 150 000 
à 1 million de dollars (1980:65) et 83 projets de moins de 150 000 dollars 
(1980: 87).
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128. L’objectif du Service de l’infrastructure institutionnelle est d’aider les 
pays en développement à créer ou à renforcer des institutions qui fournissent 
des services à l’ensemble du secteur industriel. Ces institutions, pour la plupart 
gouvernementales, sont pluridisciplinaires et couvrent les divers aspects du 
développement industriel national. Appartiennent à cette catégorie d’institutions 
les instituts polyvalents de recherche et de services industriels, et non les 
instituts spécialisés créés expressément pour répondre aux besoins de telle ou 
telle branche industrielle (métallurgie, industrie mécanique, industries chimiques, 
etc.) qui relèvent de la compétence des services et sections techniques de la 
Division des opérations industrielles. L’assistance fournie a porté sur les 
domaines suivants : recherche et développement industriel, information indus
trielle, normalisation, métrologie et contrôle de la qualité, développement de la 
petite industrie et industrialisation rurale et autres activités ou institutions utiles 
au développement industriel telles que les foires industrielles et les chambres de 
commerce et d’industrie, la promotion des investissements, l’adaptation des 
produits, la sous-traitance internationale et la protection du consommateur 
(normes, contrôle de la qualité et certification).

129. Compte tenu de son objectif général qui est d ’aider les pays en 
développement à parvenir à l’autonomie technologique, l’ONUDI a axé ses 
efforts sur la création et le renforcement d ’institutions de recherche et de 
développement industriel pluridisciplinaires à vocation générale. L’autonomie 
technologique est un processus complexe, qui exige non seulement des 
ressources financières considérables pour faire face aux dépenses immobilières 
et de matériel mais aussi des spécialistes hautement motivés; ces spécialistes 
divers (ingénieurs, économistes, technologues, sociologues) acquièrent la plus 
grande partie de leur formation en cours d ’emploi, sous la direction d’exper 
consultants internationaux très qualifiés. Dans ce contexte, une assistance t ¿té 
fournie à des conseils nationaux de science et de technologie, à des instituts de 
recherche et de services industriels (IRSI), à des services d’information 
industrielle, à des institutions pour les techniques intermédiaires et villageoises, 
à des centres d’innovation technologique et à des sociétés de conseil industriel 
dans les 15 pays suivants : Angola, Egypte, Indonésie, Jamahiriya arabe 
libyenne, Kenya, Liban, Mauritanie, Mexique, Népal, Nigéria, République 
arabe syrienne, République-Unie de Tanzanie, République-Unie du Cameroun, 
Trinité-et-Tobago et Zaïre.

130. La première phase d’un projet réalisé au Mexique et intitulé “Centros 
Regionales de Investigación y Asistencia Técnica para la Industria” a été 
achevée à la fin de 1981. La deuxième phase sera mise en œuvre dans le cadre 
d’un grand projet d’assistance au Conseil national de science et de technologie 
pour le renforcement de toutes les institutions ayant pour mission l’application 
de la science et de la technologie; le financement de cette opération d ’envergure 
sera assuré par un prêt de la Banque interaméricaine de développement. Dans 
le cadre de ce projet, un accord de jumelage entre l’Institut du bois, de la 
cellulose et du papier de Guadalajara (Mexique) et la Paper, Printing and 
Packaging Industries Research Association du Royaume-Uni est en cours de 
négociation et devrait être conclu prochainement. Si les résultats sont 
satisfaisants, l’on s’attend à ce que des accords similaires soient conclus entre 
un certain nombre d’autres instituts de recherche. Une réunion sur les liens 
entre l'industrie et les instituts de recherche, notamment dans le domaine de la 
conception des instruments, a été organisée à l’Institut bulgare d ’études des
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instruments de Sofia (Bulgarie) (voir également chap. VII, par. 17). Les 
participants des pays en développement ont examiné l’assistance fournie par
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jumelage entre cet institut et certains IRSI de pays en développement. Un 
certain nombre d’arrangements de ce type so" en cours de négociation.

131. Dans le cadre de projets en cours qui ont pour objet la création en Egypte 
et aux Philippines de registres pour les transferts de technologie44, des 
consultants de l’ONUDI ont participé dans ces deux pays à des conférences et à 
des ateliers de formation sur divers aspects des accords de transfert de 
technologie. Un grand projet portant sur l’évaluation de la technologie, 1?. 
politique et la planification technologiques et les transferts de technologie est en 
cours de préparation en Egypte. Il se caractérisera notamment par le fait que 
les exercices, au lieu de porter sur des cas hypothétiques, seront basés sur des 
accords locaux de technologie et seront choisis et préparés par des consultants 
égyptiens.

132. Dans le domaine de l’information industrielle, l’ONUDI a continué de 
fournir une assistance à des administrations (et notamment aux ministères de 
l’industrie) et à des institutions publiques (IRSI, centres de développement et de 
promotion industrielle) pour la création ou le développement de services de 
documentation et d’information chargés de recueillir, de traiter et de diffuser 
des informations techniques relatives à l’industrie ou pouvant lui être utiles. Six 
pays, l’Angola, la Mauritanie, la Mongolie, le Népal, le Nigéria et le Portugal, 
et une organisation intergouvemementale régionale, l’OADI, ont bénéficié de 
cette assistance. La troisième phase du grand projet destiné à aider cette 
dernière organisation à mettre au point un système d ’information industrielle 
pour les Etats arabes a été lancée au cours de l’année considérée.

133. Les pays en développement ont beaucoup de mal à vendre leurs produits 
industriels sur les marchés internationaux en raison de déficiences de qualité, de 
fiabilité, de sûreté, de performance, d’utilité et de présentation. Ce problème, 
tel qu’il a été défini par l’accord du GATT relatif aux obstacles techniques au 
commerce, entré en vigueur en janvier 1980, devient aujourd’hui de plus en plus 
aigu en raison de la concurrence croissante, et un grand nombre d’activités 
institutionnelles sont nécessaires pour améliorer la qualité de la production. La 
prise de conscience de l’importance de la qualité, qui permettra aux pays en 
développement d’accroître la valeur marchande de leurs produits finis, exige 
une coordination et une intégration étroites de toutes les activités dans les 
domaines de la normalisation, de la certification, des essais de laboratoire et de 
la recherche-développement — tendance qui est d’ores et déjà apparente aux 
niveaux national, régional et international dans les pays industrialisés. Tout 
aussi important dans ce contexte est le besoin fondamental qu’il y a de mettre 
en place des systsèmes nationaux de métrologie légale industrielle, ainsi que des 
laboratoires qui fourniront les service*- nécessaires pour le calibrage, l’entretien 
et la réparation des instruments et du matériel de mesure. Les centres nationaux 
de métrologie ont également un rôle important à jouer en ce qui concerne 
l’établissement de normes nationales de référence primaires, rattachées aux 
normes de réference internationales.

**lbid., par. 137.
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134. Lin grand projet dont l’objectif était de mettre en place un système 
national intégré de contrôle de la qualité a été mené à bien en Turquie et le 
Gouvernement tuic a demandé qu’une assistance supplémentaire dans ce 
domaine lui soit fournie pendant trois ans à partir de 1982 (voir par. 102 ci- 
dessous). Un projet portant sur la normalisation, la métrologie et le contrôle 
de la qualité a été exécuté au Viet Nam au cours de l’année, en vue de 
compléter et de moderniser les laboratoires d'essai et de métrologie de Bien 
Hoa, de créer des laboratoires d’essai dotés d ’un nouveau matériel, de former 
du personnel qualifié dans le domaine des procédures modernes d’essai des 
produits et de créer des liens entre l’institut et les industries afin d ’améliorer la 
qualité des produits manufacturés et de perfectionner les méthodes de 
mesures. Une assistance a également été fournie aux pays suivants : Arabie 
Saoudite, Chili, Ethiopie, Grèce, Inde, Indonésie, Iraq, Malawi, Maurice, 
Népal, Nigéria, Pakistan, Pérou, Portugal, Thaïlande et Zaïre.

135. Une réunion sur la normalisation et le contrôle de la qualité dans le 
processus d ’industrialisation des pays en développement a été organisée à 
Arandjelovac (Yougoslavie); les participants, qui venaient d’Asie, d’Afrique, 
d’Europe et du Moyen-Orient, ont réaffirmé l’importance primordiale que revêt 
l’action menée aux niveaux national, régional et international pour développer 
et intensifier les activités de normalisation, de contrôle de la qualité et de 
métrologie dans les pays en développement, et ils ont recommandé des mesures 
précises à tous les niveaux. L’ONUDI a continué d’entretenir des relations 
étroites avec d ’autres organisations internationales qui s’occupent de normali
sation et de questions connexes (par exemple l’Organisation internationale de 
normalisation, le Centre du commerce international CNUCED/GATT, la 
Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique, l’Organisation 
mondiale de la propriété intellectuelle, l’Organisation internationale de métro
logie légale, l’Organisation arabe pour la normalisation et la métrologie, 
l’Organisation européenne pour le contrôle de la qualité).

136. Dans le domaine du développement de la petite industrie et de 
l’industrialisation rurale, une assistance a été fournie à 38 pays et à une 
organisation intergouvemementale pour la création ou le renforcement 
d’institutions fournissant des services à la petite industrie et assurant la liaison 
avec d’autres éléments de l’infrastructure institutionnelle nationale auxquels les 
petits entrepreneurs ou les habitants des zones rurales n’ont pas facilement accès 
(systèmes d’apport de technologie). Le développement de la petite industrie, 
et notamment de l’industrie villageoise, est également importante pour les zones 
rurales, car il permet de répondre aux besoins essentiels, de créer des emplois, 
d’endiguer l’exode vers les centres urbains, d’accroître le revenu des couches les 
plus pauvres de la population et d ’assurer une répartition plus équitable des 
revenus. L’industrialisation rurale offre en outre certaines possibilités d’intégra
tion des femmes et de participation directe des jeunes et des personnes 
handicapées aux efforts de développement. Dans la plupart des pays où des 
projets ont été exécutés, la priorité a été accordée aux activités suivantes : 
décentralisation des industries hors des grands centres urbains; promotion des 
industries qui utilisent des matières premières disponibles sur place; exploitation 
des sources d’énergie non conventionnelles (énergie éolienne, biomasse); 
expansion des industries liées à l’agriculture, y compris l’industrie des 
instruments et outils agricoles; encouragement des industries orientées v?rs 
l’exportation.
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137. L’ONUDI a continué de fournir une assistance à la Zambie en vue 
d’établir une base juridique qui permette d’organiser de façon efficace et 
détaillée le développement de la petite industrie45; la ioi sur la petite industrie, 
qui a résulté de ces efforts, est désormais entrée en vigueur. Dans le cadre de ce 
projet, qui doit prendre de l’ampleur au cours des prochaines années, on a créé 
une institution capable de protéger les petites industries et les entreprises 
artisanales et de coordonner l’assistance bilatérale dans ce domaine, y compris 
les arrangements de CTPD. D’autres efforts entrepris dans le même cadre ont 
amené la Banque zambienne de développement et les banques commerciales à 
conclure des accords de prêt à la petite industrie. A Kinshasa (Zaïre), un 
groupe de travail sur les petites et moyennes entreprises a été créé, sous la 
présidence du ministre de l’industrie et avec la participation de membres de 
l’Association des entrepreneurs zaïrois, ainsi que d’un expert de l’ONUDI et du 
conseiller principal hors siège pour le développement industriel, en qualité de 
coordinateurs. Les autorités gouvernementales ont convenu de créer sous 
l’égide de ce groupe de travail quatre commissions sectorielles composées 
chacune de membres permanents d’institutions dont les activités couvrent 
différents secteurs.

138. Afin de promouvoir l’industrialisation des régions reculées, le Gouverne
ment togolais a demandé à l’ONUDI de l’aider à créer et à exploiter un 
domaine industriel à Lama Kara. De petites entreprises industrielles ont été 
installées dans ce domaine et un petit atelier de mécanique fabriquera des 
instruments à traction animale. En Egypte, des Journées d’études pour 
l’élaboration d’un programme détaillé d’identification, de promotion et de 
financement des petites et moyennes industries dans les provinces d’Alexandrie 
et de Behera ont eu lieu sous les auspices de l’ONUDI et ont permis de 
formuler un programme général de développement.

139. D’importantes activités relatives au développement des petites industries 
et liées directement au domaine prioritaire du développement des ressources 
humaines ont été menées, notamment : l’institutionnalisation de programmes 
de développement des ressources humaines dans les organismes gouverne
mentaux au service de l’industrie; la création de mécanismes nationaux de 
soutien des programmes visant à stimuler l’esprit d’entreprise; l’élaboration de 
programmes d’incitation et d’orientation en vue d’accroître la participation des 
jeunes, des femmes et des groupes marginaux à l’industrialisation. Les projets 
de développement des ressources humaines entrepris il y a deux ans en Hongrie 
et en Malaisie46 vont être évalués. En outre, on étudie actuellement des projets 
pour répondre à un grand nombre de demandes d’assistance du même genre 
présentées notamment par certains des pays les moins avancés (Lesotho, Népal) 
et par les Etats des Caraïbes orientales.

140. Dans le domaine de l’adaptation des produits, l’ONUDI a fourni une 
assistance sous forme de missions à court terme d’experts de haut niveau 
chargés d’étudier certains produits et leurs procédés de fabrication et de 
formuler des recommandations pour les améliorer. L’Inde et le Kenya ont reçu 
une aide dans le cadre d’un programme intégré d’assistance technique mis en 
œuvre en collaboration avec le Centre du commerce international. Le Centre du 
commerce international a identifié les marchés qui existent dans les pays * 44

>iIbid., par. 143.
44I b i d par. 147.
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industrialisés pour les produits des pays en développement, des entreprises de
—  r w a r t t  D i r e n t  H a C  n / V C Cl^a  y i  UV * v i u p p w u i v i u  u t̂ u i i i  wvo ------ibilités d’exportation ont été sé lec tio n n ées
et l’ONUDI a fourni une assistance technique à ces entreprises. Les domaines 
concernés étaient les suivants : raquettes de tennis, moyeux à changement de 
vitesse pour bicyclettes, balles moulées en caoutchouc pour le tennis et le golf, 
montures de lunettes, plans de navires de plaisance, cannes à pêche et 
accessoires, pierres précieuses, teintures et finissage de la rayonne polynosique, 
du polyester, du lin et de la soie. Une assistance a également été fournie à la 
République de Corée.

141. Compte tenu de l’expérience acquise pendant les deux premiers cycles de 
programmation par pays du PNUD, des modifications ont été proposées pour 
le troisième cycle de programmation, notamment la mise en place d’un système 
de contrôle de l’application des recommandations formulées par les experts de 
l’ONUDI.

142. En collaboration avec l’Organisation internationale des unions de 
consommateurs, des efforts ont été poursuivis pour aider les pays en 
développement à créer et à développer des mouvements pour la protection des 
consommateurs contre les pratiques abusives des fabricants47. Ce programme 
prévoit en outre la fourniture de services consultatifs sur des sujets intéressant 
les consommateurs, notamment ¿ur la législation pour la protection des 
consommateurs, et d’une assistance en matière d’essais comparatifs et d’analyse 
qualitative des services et des biens de consommation.

143. Une assistance a continué d’être fournie au Nigéria et aux Tonga en 1981 
pour le renforcement de leurs mécanismes de promotion des investissements48. 
En outre, des demandes relatives à la création ou au développement 
d ’organismes de promotion des investissements, présentées par Antigua, la 
Dominique, Montserrat, Saint-Christophe-et-Nièves et Sainte-Lucie, ont été 
examinées. Des activités ont été menées dans le domaine de la sous-traitance 
internationale, afin de promouvoir l’exportation d’articles manufacturés. Un 
projet a été lancé en 1981 en vue d’aider l’Inde à créer une bourse de sous- 
traitance internationale. Une telle institution, créée aux Philippines en 1980 
avec l’aide de l’ONUDI48, est devenue pleinement opérationnelle après la mise 
en place d’un ordinateur; des boursiers philippins ont reçu une formation en 
cours d’emploi qui les a initiés au fonctionnement des bourses de sous- 
traitance. Sont en cours d’examen des demandes d’assistance pour la création 
de telles institutions émanant du Costa Rica et du Pérou.

144. L’ONUDI a continué en 1981 à fournir une assistance pour les foires et 
expositions internationales. Le grand projet lancé en 197949 et portant sur la 
réalisation d’une étude architecturale et technique détaillée en vue de la 
construction des installations de la nouvelle foire internationale de Tunis a été 
achevé dans les délais. A la demande expre se du Gouvernement tunisien, le 
contrat pour la préparation de l’étude a été accordé à une société locale de 
conseil, l’étude a été achevée au cours du premier semestre 1981 et la 
construction des installations de la foire donnera lieu à un appel d’offres 
international.

47Ibid., rw . 151.
"Ibid., par. 150.
4,ID/B/?40, chap. II. par. 128.
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CREATION ET GESTION D’USINES

145. En 1981, les dépenses de coopération technique au titre de la création et 
de la gestion d’usines se sont élevées à 4,5 millions de dollars, soit une 
augmentation de 1 million (environ 29 %) par rapport à 1980 et de 2,4 millions 
(environ 114 %) par rapport aux dépenses enregistrées en 1977, au com
mencement du deuxième cycle de programmation par pays du PNUD. Comme 
au cours des années précédentes, les fonds utilisés pour la mise en oeuvre sont, à 
raison de 90 % environ, provenus du PNUD.

146. La répartition des dépenses entre les diverses régions a été la suivante : 
Afrique, 50 %; Amériques, 23 %; Etats arabes, 19 %; Asie et Pacifique, 6 %; 
Europe, 2 %; projets interrégionaux et mondiaux (—).

147. Au total, 67 projets avaient été exécutés ou étaient en cours d’exécution 
en 1981, contre 73 en 1980, dont 6 d’une valeur supérieure à 1 million de 
dollars (1980 : 6), 25 d’une valeur dépassant 150 000 dollars (1980 : 24) et 36 
d’une valeur inférieure à ce montant (1980 : 43).

148. Les activités de coopération technique ont continué de porter avant tout 
sur la fourniture directe d’une aide en matière de gestion aux entreprises et aux 
installations industrielles, afin d’améliorer leur fonctionnement, d’accroître leur 
productivité et, en même temps, de perfectionner le personnel national 
d’encadrement grâce à la formation en cours d’emploi. Les pays en développe
ment se rendent de mieux en mieux compte qu’une gestion efficace est tout 
aussi indispensable pour le fonctionnement optimal des entreprises industrielles 
que les procédés et la compétence techniques. L’acquisition, dans le cadre d’une 
entreprise bien gérée, d’une aptitude pratique à la gestion et d’autres types 
d’expérience est jugée essentielle pour la formation de cadres industriels. Faute 
de cadres industriels expérimentés, l’efficacité des entreprises et installations 
industrielles dans les pays en développement laisse à désirer. Les projets 
d’assistance directe visent à remédier à cette situation en créant une atmosphère 
de bonne gestion; à cet effet, on charge plusieurs experts, spécialisés dans les 
diverses facettes de la gestion industrielle, de montrer comment des cadres 
industriels expérimentés agissent et travaillent en équipe On a constaté qu’une 
assistance de ce type a un effet multiplicateur considérable dans le secteur 
industriel, et notamment dans le secteur public. Des projets consistant à fournir 
une assistance d ’experts en matière de gestion industrielle ont été poursuivis à 
El Salvador, en Ethiopie, en Guyane, à Maurice, au Nicaragua, en Somalie, au 
Soudan et en Uruguay. De nouveaux projets à objectifs similaires étaient à 
l’étude en Angola, au Malawi et au Yémen démocratique.

149. Les programmes de coopération technique dans le domaine de la gestion 
industrielle se soldent par des résultats faciles à chiffrer au niveau de 
l’entreprise; ce fait est probablement à l’origine du nombre croissant des 
demandes d'assistance dans ce domaine, demandes émanant en particulier des 
pays les moins avancés et portant entre autres sur le financement, la 
comptabilité et l’organisation de la production. Les projets de gestion 
industrielle nécessitent des services d ’experts d’un niveau suffisamment élevé 
pour assurer l’effet souhaité de démonstration et de travail en équipe. A cet 
égard, un des principaux obstacles est toujours la pénurie d’homologues 
nationaux qualifiés, ceux d’entre eux qui ont acquis une expérience suffisante
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parvenant souvent à se faire employer plus lucrativement ailleurs. Si l’on ne 
réussit pas à surmonter cet obstacle, il sera, comme par le passé, diiuciîe 
d’améliorer la productivité industrielle et d’assurer la pleine utilisation des 
capacités des installations.

150. Une autre activité importante a porté en 1981 sur le renforcement des 
capacités de gestion au sein des organismes gouvernementaux chargés de 
l’exploitation des entreprises industrielles existantes et de la création d’entre
prises nouvelles. Des projets ont été lancés ou poursuivis au Bénin, à El 
Salvador, au Malawi, au Swaziland, au Zaïre et en Zambie en vue d’apporter 
des améliorations d’ordre organisationnel, de mettre en place des systèmes 
modernes d ’informatique et de contrôle de gestion ainsi que des méthodes de 
gestion financière et de comptabilité et, d ’une manière générale, d ’améliorer les 
capacités de gestion. Au niveau sectoriel, le perfectionnement des méthodes de 
gestion en vue du développement et de l’organisation des entreprises se poursuit 
dans le cadre de plusieurs projets exécutés au Nicaragua.

151. On a continué de mettre l’accent sur le développement et le renforcement 
des services de consultation en gestion industrielle aux niveaux régional, 
national et local ainsi qu’à l’échelon de l’entreprise50. Deux nouveaux projets 
régionaux visant à renforcer ces services à une vaste échelle sont à l’étude en 
coopération avec la CESAP et la CEA.

152. Etant donné que l’énergie industrielle représente, en moyenne, quelque 
40 % de la consommation énergétique totale d’un pays, il est indispensable, si 
l’on veut que l’industrie des pays en développement reste compétitive, de 
renforcer les capacités de gestion de cette énergie et de veiller à leur efficacité. 
Cependant, il y a une pénurie générale de connaissances spécialisées dans ce 
secteur relativement nouveau et complexe. Des projets sont à l’étude dans un 
certain nombre de pays, et l’un d’entre eux devrait être approuvé bientôt aux 
Philippines.

153. L’application des ordinateurs à la gestion industrielle s’accélère, bien que 
la pénurie de logiciel et de capacités de programmation soit actuellement — 
davantage que le coût du matériel — un obstacle à cette évolution. Le projet 
régional réalisé à l’Institut asiatique de technologie (Bangkok)51 a progressé de 
manière satisfaisante en 1980 et a suscité un vif intérêt parmi les pays 
participants. Plusieurs pays examinent des propositions tendant à renforcer leur 
capacité de consultation concernant l’application des ordinateurs à la gestion 
industrielle. Deux projets ont permis de mettre en place des systèmes 
d’informatique de gestion; l’un, au niveau de l’entreprise, en Egypte, et l’autre, 
relatif aux opérations de consultation, à l’Université d’Alep (République arabe 
syrienne).

154. Sachant que les universités sont à même de fournir toute une gamme de 
services utiles à l’industrie des pays en développement, la Section de la création 
et de la gestion d’usines a conçu, en 1981, un nouveau type de projet. Il s’agit 
de catalyser la coopération industrie/université et d ’organiser des ateliers 
nationaux pour examiner et élaborer des “plans d’action’’ à caractère pratique 
en vue de cette coopération. Le premier projet pilote de ce genre sera réalisé en 
Uruguay en 1982 et l’on en évaluera les résultats un an après son lancement.
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155. Si l’on reconnaît qu’un système efficace de distribution est le fondement 
d ’une économie industrielle digne de ce nom, notamment en ce qui concerne 
l’industrialisation rurale, l’exécution d’activités déterminées dans ce domaine 
continue à poser des problèmes52 * *. Certes, on n’ignore pas que les coûts de 
distribution de biens industriels et de consommation de toute sorte sont très 
élevés — il s’agit là d’un problème structurel bien connu du processus de 
développement — mais le nombre des demandes d’assistance reçues des pays en 
développement reflète mal l’importance attachée à cette question.

156. L’assistance à la création et à la gestion d’usines n’a pas progressé 
comme prévu en 1980. Dans la quasi-totalité des pays en développement, la 
construction de nouvelles usines donne lieu à des dépassements de devis 
substantiels et, fréquemment, à des retards. Cette situation semble tenir 
principalement au manque de réalisme des planificateurs, accompagné d’une 
pénurie de gestionnaires expérimentés capables de superviser les projets de 
création d’usines. Un nouveau type de projet a été conçu pour étudier les 
besoins dans ce domaine et apporter l’assistance nécessaire (fourniture 
immédiate de services d’experts et développement des capacités locales de 
gestion).

FORMATION

157. En 1981, les dépenses encourues pour la coopération technique dans le 
domaine de la formation se sont élevées à 6,2 millions de dollars, ce qui 
représente une diminution de 0,6 million de dollars (environ 9 %) par rapport à 
1980 et une augmentation de 1,6 million de dollars (envron 35 %) par rapport 
à 1977, année qui a marqué le début du deuxième cycle de programmation du 
PNUD. Comme l’année précédente, 26 % environ des activités ont été financés 
avec des ressources du PNUD.

158. La répartition des dépenses par région a été la suivante, en pourcentages : 
Afrique, 20 %; Amériques (—); Asie et Pacifique, 16%; Etats arabes, 3 %; 
Europe, 10 %; projets interrégionaux et mondiaux, 51 %.

159. En 1981, 323 projets au total ont été réalisés ou étaient en cours de 
réalisation (1980:216), dont 35 d’une valeur supérieure à 150 000 dollars 
(1980 : 33) et 228 d’un montant inférieur à cette somme (1980 : 183).

160. Les dépenses consacrées aux éléments bourses de perfectionnement et 
formation dans l’ensemble des projets de coopération technique exécutés par 
l’ONUDI en 1981 se sont élevées à 9,9 millions de dollars (contre 11,2 millions 
de dollars en 1980/. Sur ce montant, 5,6 millions55 (5,7 millions en 1980) sont 
allés aux bourses de perfectionnement et aux voyages d’études et 4,3 millions 
(5,5 millions en 1980) aux stages de formation en groupe et autres efforts 
collectifs.

u Ibid .. par. 163.
” Par suite d'un changement du système de comptabilité intervenu en janvier 1981, une

somme supplémentaire d'environ 650 000 dollars afférente aux bourses et aux voyages d’études
sera prise en compte au titre des activités menées à bien pour 1982.
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161. Les bourses de perfectionnement et les voyages d’études sont restés 
l’niit¡I iç nlijs efficace aussi bien peur les activités de formation de l’ONUDî 
que pour l’ensemble de ses opérations d’assistance technique. En dépit des 
tendances à la récession qui se sont manifestées dans le monde entier et des 
difficultés dues, comme par le passé, aux pays d’origine ¿ ts  candidats aux 
voyages d’études et aux bourses de perfectionnement (candidatures présentées à 
une date tardive, demandes de report d’activités déjà prévues, modification des 
itinéraires, annulations de dernière minute, etc.), le nombre des programmes de 
formation individuelle commencés en 1981 a été supérieur de 15,6 % à celui de 
1980 (1 14/ contre 992) et celui des places offertes par les pays hôtes (non 
compris les arrangements multiples à l’intérieur des divers pays hôtes) a 
augmenté de 28,2 % par rapport à 1980 (1 972 contre 1 538). Les pays en 
développement, dans le cadre de la coopération technique entre ces pays ont 
offert 378 de ces places (19,2 %). Parmi les stagiaires figuraient 250 ressortissants 
des pays les moins avancés (21,8 %) et 120 femmes (10,5 %). L’*. ugmentation 
du nombre des stagiaires, notamment de pays africains ou asiatiques (146 pour 
la seule Chine), est due au fait que les gouvernements ont présenté davantage 
de candidats en 1981; quant à l’accroissement des places offertes dans les pays 
hôtes, il n’a été possible que grâce à l’excellente coopération avec les services 
nationaux de contrôle de ces pays. Les voyages d’études ont continué à 
intéresser des cadres supérieurs de l’industrie. Le nombre des bourses de 
perfectionnement et celui des voyages d’études étaient à peu près identiques. 
Comme le niveau des participants, d’une part, et des institutions visitées et 
personnes contactées, d’autre part, était généralement élevé, ces voyages 
d’études devraient avoir des incidences positives sur l’industrialisation des pays 
des participants.

162. Dans les programmes de formation collective, on a continué à mettre 
l’accent sur le transfert des capacités de formation aux institutions appropriées 
des pays en développement au moyen de programmes spéciaux visant à former 
des responsables et des moniteurs en vue de faciliter la mise au point de 
programmes et politiques de formation appropriés au niveau national54. 
Comme exemples marquants, on peut citer à ce propos un programme récent 
exécuté en Angola et visant à former des responsables de pays africains 
lusophones, et un projet d’une durée de quatre ans intéressant l’Université de 
Louvain (Belgique) et l’Ecole supérieure des sciences économiques et commer
ciales de Yaoundé (République-Unie du Cameroun), qui se déroule conformé
ment aux plans. Le premier séminaire mis sur pied dans le cadre de ce projet a 
eu lieu à Douala en mai 1981; un professeur de l’Institut de cette ville travaille 
actuellement dans l’équipe de professeurs de l’Université de Louvain qui 
organise, à l’intention des étudiants belges, des conférences et des séminaires 
sur la gestion de la production, et se prépare ainsi à assurer davantage de 
responsabilités pour le deuxième séminaire de Douala qui aura lieu au 
printemps de 1982. Un grand projet d’une valeur de 1,5 million de dollars, 
visant à créer des moyens de formation dans la sous-région de l’UDEAC a été 
approuvé. Sur les 48 programmes de formation collective réalisés par le Service 
de la formation en 1981, 19 ont eu lieu dans des pays en développement, contre 
16 en 1980. Bien que l’ONUDI ait continué à jouer le rôle principal dans 
l’organisation de ces programmes, ce sont des institutions des pays en 
développement qui devraient, de plus en plus, assumer cette fonction. Le

’MD/B/260, chap. Il, par 171.
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programme de “centres d’excellence” (voir plus loin, par. 166) est conçu à cet

163. L’ONUDI a continué à s’efforcer d’améliorer la capacité de formation 
des pays en développement grâce aux programmes sur le terrain. A mesure que 
les pays en développement s’industrialisent, l’ONUDI doit organiser des 
programmes de formation de niveau de plus en plus élevé dans des domaines 
plus complexes. L’Organisation consacre en outre beaucoup de ttnips et 
d ’efforts à conseiller les représentants des gouvernements et des organisations 
intergouvemementales sur la meilleure manière de résoudre leurs problèmes en 
matière de formation à l’industrie. Toutes ces activités entraînent une 
augmentation du volume de travail pour le personnel de l’ONUDI.

164. Les relations étroites existant entre les bourses de perfectionnement, la 
formation collective et les activités sur le terrain ont bien été illustrées par les 
activités de formation relatives à la préservation et à la gestion de l’énergie. Des 
bourses de perfectionnement et des voyages d’études ont été offerts à des 
responsables et décideurs, et des stages de formation collective ont été organisés 
à l’intention de cadres techniques et de gestionnaires; en même temps, une 
formation a été donnée — au moyen de programmes spéciaux et grâce au 
renforcement des institutions locales de formation — au personnel d’encadre
ment et au personnel technique, au niveau des secteurs et à celui des entreprises.

165. Un vaste programme de formation à la gestion et à la planification de 
l’énergie industrielle a été élaboré et mis en œuvre au cours de l’année. Conçu 
pour des responsables politiques et des chefs d ’entreprises industrielles, ce 
programme concernait essentiellement a) la formation à la gestion industrielle 
et b) les centres de formation à la gestion de l’énergie; 84 personnes en ont 
bénéficié. Parmi les activités complémentaires envisagées pour 1982 figurent 
notamment des réunions régionales supplémentaires, des programmes de 
formation collective dans certains secteurs, des projets visaM à renforcer et à 
améliorer les centres de formation existants, l’élaboration d’un manuel de 
formation sur le contrôle de la gestion de l’énergie, et divers autres programmes 
de formation pertinents. Toutes ces activités en sont à des stades divers de 
préparation.

Í66. Certaines activités visant à améliorer la capacité de formation des pays 
en développement entrent dans le cadre du programme de “Centres 
d’excellence”55 qui a donné des résultats encourageants en 1981. Au titre de ce 
programme, le Secrétariat recense les centres/institutions de formation, évalue 
leurs capacités et leur potentiel, et élabore des projets de coopération technique 
destinés à leur permettre de satisfaire les besoins du pays intéressé et, le cas 
échéant, ceux d’autres pays en développement. Depuis sa mise en route en
1980, ce programme a également facilité le placement des boursiers et ainsi 
contribué au renforcement de la coopération technique entre les pays en 
développement. Pour établir la liste des capacités existantes, l’ONUDI a, en
1981, contacté une centaine de gouvernements par l’intermédiaire du réseau de 
représentants du PNUD. Des réponses ont été reçues de 85 gouvernements, 
dont 76 ont donné des informations détaillées sur plus de 200 institutions (ce 
nombre continue à augmenter). Des missions d ’identification et d’évaluation

" Ib id .,  par. 172.
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préliminaire ont été effectuées dans 20 pays d’Asie. On a estimé que sur les 
87 in s ti tu tio n s  ex am in ées , 15 d isp o sa ie n t des m o y en s nécessa ires  p o u r  icccvO n 
des stagiaires étrangers et 15 autres pourraient, moyennant une assistance 
d’ampleur modeste, renforcer considérablement leur capacité à satisfaire les 
besoins nationaux. Une cinquantaine d’institutions de 13 pays africains ont 
également été analysées.

167. Les activités de formation ont de plus en plus visé à renforcer la CTPD, 
et des relations de travail étroites ont été maintenues entre le Service de la 
formation et la Section de la coopération économique entre pays en 
développement, comme le montre le nombre croissant de boursiers placés dans 
des pays en développement. Un programme de formation collective pour 
l’industrie du ciment en Turquie56, organisé régulièrement les années pré
cédentes, débouche maintenant sur un projet de création d’un “Centre 
d’excellence” . En Chine, où des programmes de formation portant sur les 
minicentrales hydro-électriques avaient été organisés à l’intention d ’autres pays 
en développement, il a été décidé que le gouvernement créerait un centre de 
formation régional, avec l’assistance de l’ONUDI. Des programmes de 
formation précédents, menés en coopération avec le Groupe de la technologie 
et la Section des industries mécaniques de l’ONUDI57 ont abouti à la création, 
en 1981, d’au moins 17 minicentrales hydro-électriques dans deux pays 
africains.

168. Les efforts déployés pour exploiter les résultats du Système de 
consultations se sont traduits jusqu’ici par l’élaboration de deux grands projets 
à mettre en œuvre en 1982 : a) dans le secteur du cuir, quatre programmes de 
formation pour des moniteurs de pays en développement, qui seront organisés 
en Italie entre 1982 et 1984; et b) dans le secteur des machines agricoles, un 
projet visant à déterminer les besoins de certains pays en développement en 
matière de formation et à dresser la liste des installations et moyens de 
formation disponibles dans les pays développés. Ce dernier projet devrait 
normalement déboucher sur la création d’un mécanisme permettant d’ajuster 
les besoins et les capacités, ainsi que sur la mise en place ou le renforcement, 
dans les pays en développement, d ’institutions chargées de dispenser une 
formation concernant la production, l’utilisation, l’entretien et la réparation de 
machines agricoles. Des études préliminaires ont été entreprises, en coopération 
avec la CEA, en vue de mettre au point un mécanisme permettant de 
promouvoir et d ’encourager les activités de CTPD dans le domaine de la 
formation industrielle en Afrique. Des études analogues seront faites en 1982 
dans d’autres régions.

169. On a beaucoup fait en 1981 pour mieux intégrer les activités de 
formation industrielle de l’ONUDI avec les activités de planification de façon 
qu’elles se complètent mutuellement. La coopération avec d’autres services et 
sections a été renforcée et l’on s’est employé à développer les relations de 
coopération avec d’autres organes et organisations des Nations Unies tels que le 
PNUD, l’Organisation internationale du Travail (OIT), et notamment le Centre 
international de perfectionnement professionnel et technique à Turin, l’UNESCO 
et la Banque mondiale, ainsi qu’avec d’autres organisations intergouverne-
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mentales comme le Conseil de l’Europe, le Conseil d’assistance économique 
mutuelle (CAEM), la Communauté économique européenne (CEE), le Centre 
international des entreprises publiques dans les pays en développement, l’OUA 
et l’UDEAC. La coopération avec le PNUD a notamment porté sur deux 
domaines importants :

a) Participation aux travaux du comité consultatif d’un projet patronné 
par le PNUD et visant à mettre sur pied un accord de coopération en matière 
de recherche et de formation entre diverses universités et divers centres de 
formation dans le domaine de la planification de l’énergie.

b) Participation aux travaux d’un comité de direction interinstitutions 
en vue de la prochaine Conférence des experts gouvernementaux africains sur la 
coopération technique entre pays africains pour l’utilisation et la mise en valeur 
des ressources humaines en Afrique, qui doit se tenir en août 1982 sous le 
patronage du PNUD et pour laquelle a été établi un projet de document de 
travail intitulé “Formation dans l'industrie” .

170. Le personnel du Service de la formation a également représenté 
l’ONUDI à un certain nombre de réunions, consultations et conférences 
interinstitutions. Bien que ces activités aient constitué une lourde charge pour 
les ressources humaines et financières limitées du Service, elles se sont révélées 
utiles et productives.

171. Beaucoup de temps a été consacré à l’élaboration des programmes 
futurs. Le Service a défini 55 programmes de formation collective d’une valeur 
totale d’environ 6 millions de dollars et pour lesquels des assurances 
raisonnables de financement ont été obtenues pour 1982. En outre, 22 projets sur 
le terrain et programmes de formation collective d’une valeur de 2,6 millions de 
dollars ont été élaborés à la demande des gouvernements et approuvés par le 
Comité d’examen des projets de l’ONUDI en vue de négociations avec les 
donateurs éventuels.

172. La dixième édition de 1’“Aperçu des moyens de formation pour le 
développement industriel”58 a été publiée en 1981 et a fait l’objet d’une forte 
demande : environ 7 000 exemplaires (1 000 de plus qu’en 1980). L’Organisa
tion a également diffusé près de 8 000 exemplaires d'une brochure intitulée 
“Programme de formation industrielle proposé par l’ONUDI pour 1982”59.

ETUDES DE FAISABILITE

173. La valeur de l’assistance technique fournie par l’ONuDI dans le 
domaine des études de faisabilité s’est élevée pour l’année 1981 à 4,3 millions de 
dollars, soit une augmentation de 0,8 million de dollars (22 %) par rapport à 
1980 et de 2,3 millions de dollars (115 %) par rapport à 1977, année qui a 
marqué le début du deuxième cycle de programmation par pays du PNUD. A 
raison de 85 % environ, contre 81 % en 1980, cette assistance a été financée par 
le PNUD.

s"PI/73.
,9PI/74.

140



174. Les dépenses se sont réparties comme suit entre les diverses régions : 
Afrique. 38 %: Amériques, 11 %; Etats arabes, 32 %; Asie et Pacifique, 18 %; 
Europe, 1 %; projets interrégionaux et mondiaux (—).

175. Au total, 63 projets avaient été exécutés ou étaient en cours d ’exécution 
en 1981, contre 71 en 1980, dont 3 d’une valeur supérieure à 1 million de 
dollars (1980 : 5), 27 d’une valeur dépassant 150 000 dollars (1980 : 25) et 33 
d’une valeur inférieure à ce montant (1980 : 41).

176. Compte tenu des décisions et recommandations de la troisième Confé
rence générale de l’ONUDI et des priorités arrêtées par cette Conférence, la 
Section des études de faisabilité a élaboré en 1981 une conception nouvelle de la 
coopération technique qui vise à mieux coordonner les études de préinvestisse
ment et les activités consécutives correspondantes de manière à accroître le 
nombre d’investissements ainsi induits.

177. Les progrès de l’industrialisation exigent la mise en œuvre d’une méthode 
intégrée englobant non seulement les aspects techniques de la production 
industrielle, mais aussi les aspects économiques et financiers, la planification, et 
le préinvestissement. Aussi s’est-on efforcé d’intensifier la collaboration entre 
économistes et techniciens au sein de la Division des opérations industrielles — 
sans laquelle on ne saurait élaborer et évaluer efficacement des études de 
préinvestissement. Depuis juin 1981, la Section des études de faisabilité assure 
la coordination au sein de l’ONUDI en ce qui concerne l’élaboration et 
l’évaluation des études industrielles de préinvestissement.

178. En vue d’intensifier encore les activités de suivi, on a renforcé la 
coopération entre le Service du programme de coopération en matière 
d’investissements et la Section des études de faisabilité. La Section jouera un 
rôle de plus en plus important dans ce processus en veillant à ce que les études 
ou séries d’études élaborées par la Division des opérations industrielles soient, 
avec l’approbation des gouvernements intéressés, transmises au Service du 
programme de coopération en matière d’investissements, puis confiées au 
Service de promotion des investissements pour présentation à des réunions 
spécialement organisées à cet effet.

179. Le Mémorandum d’accord relatif à l’accord de coopération sur le 
financement des projets du secteur industriel signé par le PNUD et l’ONUDI en 
1981 (voir appendice B) aura également pour résultat de renforcer les activités 
de suivi en permettant d’améliorer et de mettre à jour les études de 
préinvestissement de l’ONUDI.

180. L’augmentation importante des sommes affectées au préinvestissement 
au cours du troisième cycle de programmation par pays du PNUD (1982-1986) 
confirme également le degré de priorité élevé accordé par le Programme à 
l'amélioration de la coopération technique dans ce domaine. Compte tenu des 
conclusions adoptées par la Réunion mondiale des représentants résidents du 
PNUD, qui a eu lieu en 1980, par les Réunions consultatives interinstitutions, 
qui se sont tenues en janvier et décembre 1980, et par le Conseil d’administra
tion du PNUD à ses vingt-septième et ving-huitième sessions, des mesures ont 
été prises pour renforcer la capacité des pays en développement à mener à bien 
les activités de préinvestissement et d’investissement, de façon à atteindre
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l'objectif prioritaire qui est d ’accroître la production. Conformément aux 
demandes et aux propositions nouvelles faites par le Comité consultatif du 
CAC sur les questions de fond (Aciiviiés opérationnelles)60, ia Section a élaboré 
une proposition tendant à mettre sur pied, dans les services nationaux existants, 
des groupes consultatifs industriels, chargés avant tout de renforcer la capacité 
des pays à définir, élaborer, évaluer et promouvoir des projets d’investissement. 
De tels groupes ont déjà été mis en place dans 16 pays (Arabie Saoudite, Chili, 
Congo, Chypre, Côte d’ivoire, Djibouti, Ethiopie, Gabon, Indonésie, 
Jamahiriya arabe libyenne, Kenya, Mali, Mauritanie, Oman, Sierra Leone et 
Uruguay). Au cours du troisième cycle de programmation par pays du PNUD, 
il est prévu de mettre en place des groupes de ce genre, notamment dans les pays 
suivants : Chine, Emirats arabes unis, Haute-Volta, Honduras, Madagascar, 
Pakistan, Paraguay et Sénégal; ces groupes contribueront à améliorer l’assis
tance que l’ONUDI apporte pour l’élaboration de projets industriels, en 
particulier dans les pays les moins avancés.

181. La Section a poursuivi et intensifié les activités visant à renforcer la 
capacité des pays en développement à élaborer, évaluer et financer les projets. 
Des journées d’études61 et des séminaires, dont les programmes sont conçus en 
fonction des besoins des pays intéressés, sont organisés surtout au niveau 
national. Le but de ces réunions est d’accroître le nombre des ressortissants de 
pays en développement formés aux techniques de l’élaboration et de l’évaluation 
des projets, afin d’améliorer la qualité des études de préinvestissement établies 
dans ces pays. Plus de 30 demandes d’assistance dans ce domaine ont été reçues 
au cours des 15 derniers mois. En 1981, 9 réunions de ce genre ont été 
organisées en Afghanistan, en Chine, en Indonésie, en Mauritanie, au Pakistan, 
en Turquie et au Yémen démocratique ainsi qu’à la Banque de développement 
des Caraïbes et à l’Ecole internationale de Bordeaux; 15 sont prévues pour
1982. Une coopération a été établie entre la Section et l’Intitut de développe
ment économique de la Banque mondiale, en vue de l’organisation en commun 
de ces réunions dans les pays en développement au cours du troisième cycle de 
programmation par pays du PNUD. La Section a également participé à la mise 
sur pied d’un séminaire sur les projets de préinvestissement organisé à 
Washington D.C. par l’Institut, à l’intentions des représentants résidents du 
PNUD, en novembre 1981.

182. Au cours de l’année considérée, u”.e des principales préoccupations de la 
section a été d’améliorer la qualité des études de préinvestissement de 
l’ONUDI; à cette fin, elle a, entre autres, diffusé le Manuel de préparation des 
études de faisabilité industrielle62 et s’est attachée à faire connaître la 
méthodologie du Manuel, notamment dans le cadre des journées d’études et 
séminaires susmentionnés. En vue d’uniformiser les études de préinvestissement 
confiées à des sous-traitants, la Section a élaboré en 1980 des “Directives pour 
l’établissement des études de faisabilité industrielle”63, qui sont désormais 
incorporées dans les contrats passés avec les sociétés de consultants chargées de 
l’exécution des études de préinvestissement.

#0A C C /1980/7, par. 5 à 17.
MID/B/260, chap. II, par. 181.
“ ID/206; voir également ID/B/260, chap. Il, par. 178.
'''UNIDO/IO.401; voir également ID/B/260, chap. II, par. 178.
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183. On a poursuivi en 1981 la mise au point d’un système informatisé fondé 
sur les directives formulées dans le Manuel et destiné à faciliter l’évaluation et 
l’analyse financière des projets64. Il s’agit de mettre à la disposition des équipes 
chargées de la planification de projets un programme visant à simplifier 
l’évaluation des projets et notamment l’établissement des analyses de sensibilité. 
Comme il sera en outre demandé aux sociétés de consultants d’énumérer, pour 
chaque projet, toutes les solutions ayant été envisagées, en indiquant pourquoi 
certaines ont été rejetées, le système permettra de mieux comprendre les 
décisions impliquées dans les études de préinvestissement. L’ONUDI et ses 
partenaires auront ainsi la possibilité de proposer d’autres solutions pour les 
projets en question. Ce programme, qui sera communiqué gratuitement aux 
pays en développement intéressés, permettra à l’ONUDI de mettre sur pied son 
propre service d’évaluation des projets, au Siège, afin d’évaluer les études 
réalisées à l’extérieur.

184. La Section a également apporté un appui organique à d’autres services 
techniques de l’ONUDI pour l’élaboration d’études de préinvestissement. La 
coopération avec les autres groupes a porté essentiellement sur l’analyse des 
projets d’investissements industriels du point de vue des marchés, du 
financement et de l’économie, en vue d’assurer a) que tous les éléments d’une 
étude de prémvestissement soient pris en considération et b) ,ue les études 
soient conformes aux exigences formulées par les promoteurs du projet, les 
instituts de financement et les organismes de promotion des investissements.

185. On a pu constater en 1981 une augmentation sensible du nombre de 
demandes de coopération technique dans le domaine du préinvestissement, et 
l’abondance des grands projets actuellement à l’étude en vue de leur inclusion 
dans le troisième cycle de programmation par pays du PNUD montre que cette 
tendance devrait se maintenir.

186. Les activités de la Section ont pu être élargies en 1981, mais une 
expansion ultérieure d’un programme qui connaît un développement à ce point 
dynamique ne sera possible que moyennant un accroissement des effectifs.

AGRO-INDUSTRIES

187. En 1981, les dépenses de coopération technique pour les agro-industries 
se sont élevées à 8,3 millions de dollars, ce qui représente une diminution de 
1,3 million de dollars (environ 14 %) par rapport à 1980 et une augmentation 
de 1,9 million (environ 30 %) par rapport à 1977, c’est-à-dire au début du 
deuxième cycle de programmation par pays du PNUD. Le financement de cette 
coopération a été assuré, à raison de 70 % environ, par le PNUD (80 % en 1980).

188. Les dépenses se sont réparties comme suit entre les diverses régions : 
Afrique, 38 %; Amériques, 14 %; Asie et Pacifique, 34 %; Etats arabes, 6 %; 
Europe, 2 %; projets interrégionaux et mondiaux (—).

IS4ID/B/260, chap. I l , par. 179.
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189. Au total, 216 projets avaient été achevés ou étaient en cours d’exécution 
en 1981 (contre 203 en 1980), dont 11 d’une valeur de plus de 1 million de 
dollars (1980 : 14), 53 d’une valeur de plus de 150 000 dollars (1980 : 38) et 152 
d ’une valeur inférieure à ce montant (1980 : 151).

190. Les activités menées dans le domaine des agro-industries sont restées 
axées sur la production industrielle et ont continué à porter sur de nombreuses 
branches de l’industrie légère : textiles et habillement, industrie alimentaire, 
transformation du bois et ouvrages en bois, cuir et articles en cuir, articles en 
caoutchouc, emballage et conditionnement.

191. Durant l’année considérée, la plupart des activités touchant les agro
industries — et plus particulièrement celles qui avaient trait aux textiles et à 
l’emballage — ont été financées par le PNUD. Cependant, le FNUDI a joué un 
rôle important dans le financement de projets concernant les secteurs du bois, 
des produits alimentaires et du cuir. Le volume des activités a été déterminé par 
le caractère cyclique du financement et de la programmation : de grands projets 
intéressant les textiles et l’industrie alimentaire, dont l’exécution avait com
mencé au début du deuxième cycle de programmation par pays du PNUD, ont 
nécessité d’importantes dépenses de matériel au fur et à mesure de leur 
avancement. Plusieurs grands projets devraient être approuvés pendant le 
troisième cycle de programmation (1982-1986), mais leur mise en œuvre risque 
d’être quelque peu retardée en raison d’un surengagement général de fonds à la 
fin du deuxième cycle de programmation.

192. En 1981, comme les années précédentes, le programme des activités pour 
le secteur des textiles a compris deux grandes catégories de projets respective
ment orientées vers a) l’assistance directe à l’industrie et b) le renforcement et la 
création d’institutions; les projets de la seconde catégorie ont continué à 
prédominer. Quatre des 9 grands projets opérationnels consacrés à l’industrie 
textile ont été achevés au début de 1981. Outre les 5 projets restants exécutés au 
Bangladesh (2 projets), en Egypte, en Inde et en République-Unie de Tanzanie, 
il n’y avait en cours de réalisation que 2 projets de moyenne importance 
(Ghana, Inde) et 1 projet d’assistance préparatoire (Sri Lanka). C’est pourquoi 
les dépenses d’assistance technique'à l’industrie textile ont été relativement peu 
élevées par rapport aux années précédentes. La situation va cependant changer 
lorsque deviendront opérationnels, en 1982, 9 grands projets élaborés en 198 165.

193. La coopération avec d’autres organisations internationales s’est pour
suivie pour diverses acfivités intéressant le secteur textile. Dans le cadre de son 
programme de prêts au Bangladesh, la Banque mondiale a demandé à être 
associée aux services consultatifs techniques établis par l’ONUDI dans ce pays 
en liaison avec un grand projet d ’assistance directe à l’industrie du coton, en 
cours d’exécution. La Banque a également sollicité l’assistance de l’ONUDI 
pour l’évaluation d’un projet textile en Turquie.

194. Dans le secteur des huiles et graisses végétales, on a entrepris une analyse 
détaillée de la situation dans 12 pays de la région du Pacifique, et l’on espère 
que cette activité aboutira à un resserrement de la coopération régionale dans 
ce secteur. Le service de consultation sur les techniques de traitement de la noix 
de coco, créé dans le cadre de la Communauté de la noix de coco pour l’Asie et

" Ib id ., par. 188.
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le Pacifique66, a poursuivi ses travaux, évaluant et recensant 150 procédés de 
traitement de la noix de coco. Se fondant sur ces résultats, on a établi, au 
Secrétariat de l’ONUDI, un Service consultatif sur la technologie de la noix de 
coco chargé de diffuser de ia documentation sur les techniques existantes et de 
perfectionner certains procédés locaux pour les amener aux niveaux semi- 
industriel et industriel.

195. Pour contribuer à une meilleure utilisation des capacités, on établit 
actuellement une étude détaillée de la fabrication locale de pièces et de 
matériels pour l’industrie des huiles végétales dans sept pays en développement. 
Gette activité devrait permettre de formuler des recommandations précises en 
vue d ’accords internationaux de coopération concernant la fabrication et la 
distribution de pièces et matériels pour ce secteur dans les pays en 
développement.

196. La mise au point de techniques nouvelles a continué à faire l’objet d’une 
attention particulière dans le cadre du programme de coopération technique 
financé par le FNUDI67. Les efforts ont plus spécialement porté sur les matières 
premières agro-industrielles sous-utilisées et/ou non utilisées. L'évaluation de la 
production et du traitement du jujube a conduit à identifier un grand nombre 
de produits pouvant présenter de l’intérêt, et la technique spéciale mise au point 
par PONUDI permettra de réduire considérablement les pertes à la production 
d’huile de jujube et d’aliments protéiques pour animaux. D’autres projets 
comprenant une importante composante de R-D sont >n cours, qui portent sur 
le traitement du manioc, de Balanites aegyptiaca, de la balle de riz et de la 
graine de ricin.

197. Dans l’industrie alimentaire, des projets ont également été consacrés à 
l’expansion, à la modernisation et à l’intégration d’installations de traitement 
pour la canne à sucre et ses sous-produits (Bangladesh, Maurice, République 
dominicaine). Les travaux ont commencé, en Egypte, pour la création d’un 
centre de développement de l’industrie sucrière, dans le cadre d ’un projet de 
grande envergure. D ’autres projets, de moindre importance, avaient pour 
objectif d’améliorer la production dans certaines branches — levure de boulan
ger (Viet Nam), biscuits (Ouganda), bacon (Kenya). Une étude, faite pour le 
compte de la Communauté du poivre, a porté sur le développement de 
l’industrie du traitement du poivre et des produits à base de poivre.

198. En Amérique latine, l’importance du volume de produits alimentaires 
nécessaire pour répondre aux besoins d’une population urbaine en expansion et 
le fait que le transport et le stockage de ces produits sont de plus en plus 
coûteux ont prouvé qu’il fallait assurer le traitement le plus près possible des 
zones rurales. Outre qu’elle améliore l’approvisionnement des zones urbaines, 
l’agro-industrie crée des emplois dans les campagnes, contribuant ainsi à freiner 
l’exode rural. Les pays du Groupe andin et d’autres pays de la région ont 
demandé une assistance ayant trait au développement agro-industriel intégré.

199. Dans le secteur de la transformation du bois, les activités sont restées 
axées sur l’apport aux industries existantes — par exemple en Indonésie, à * l

v’ID/B/220, chap. Il, par. 63; ID/B/240, chap. II. par. 79.
l', ID/B/260, chap. II. par. 193.
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Singapour et en Zambie — d’une assistance limitée en volume mais pouvant 
avoir d’importantes répercussions. Des séminaires et des stages d’études 
piaîiqucs ayant donné des résultats satisfaisants ont été à nouveau organisés en 
1981, notamment le dixième Séminaire de l’ONUDi sur i'induMiie du meuble et 
de la menuiserie, qui s’est tenu à Lahti (Finlande) et a été financé par des 
contributions spéciales au FNUDI. Un nouveau séminaire sur les panneaux à 
base de bois et l’industrie du meuble, organisé en Chine et financé par le 
FNUDI, a répondu aux besoins particuliers des industries des pays les moins 
avancés.

200. Bien que de nombreux pays en développement riches en ressources 
forestières ne soient pas encore pleinement conscients du rôle que le bois peut 
jouer dans leurs programmes de construction, l’utilisa'ion du bois d’œuvre (y 
compris les stip^s de cocotier) et des résidus agricoles pour la construction 
devrait provoquer un accroissement des activités dans cette branche industrielle. 
Le procédé économique de construction de ponts modulaires préfabriqués en 
bois, que l’ONUDI a mis au point il y a quelques années pour le Kenya“ , a 
suscité l’intérêt d’autres pays (République centrafricaine, Honduras, Madagascar) 
qui souhaitent améliorer leur réseau rural de transport et se sont rendu compte 
que des techniques analogues pouvaient s’appliquer à d’autres structures. La 
construction d’autres ouvrages en bois d’œuvre (estacades, fermes de toiture) a 
également donné de bons résultats au Kenya et pourrait être réalisée dans 
d ’autres pays. La réunion sur le classement par contrainte mécanique et par 
résistance des bois de construction, qui s’est tenue à Vienne en décembre 1981, 
a eu pour but d’accroître l’utilisation du bois d’œuvre dans la construction 
grâce à l’élaboration de règles et de systèmes normalisés à l’intention des 
dessinateurs et des métreurs. A Sri Lanka, un grand projet pour l’utilisation du 
bois de cocotier (par exemple pour la fabrication de poutres et de fermes de 
toiture en bois lamellé collé) et du bois d’hévéa dans la construction a été lancé 
dans le courant de l’année.

201. L’ONUDI a fourni les services d’un conseiller régional spécialiste de la 
transformation secondaire du bois au Groupe consultatif pour les industries 
sylvicoles en Afrique, à Addis-Abeba, dans le cadre d’un projet exécuté 
conjointement par la FAO, agent d’exécution, et par la CEA et l’ONUDI, 
organismes associés. Deux manuels ont été préparés pour être publiés en 1981, 
l’un sur la technique du capitonnage69, l’autre sur les gabarits pour l’industrie 
du meuble70. Le texte des exposés présentés en 1980 à Milan pendant le stage 
technique sur les critères de choix des machines à bois, qui devrait être organisé 
à nouveau en 1982, a également fait l’objet d’une publication71.

202. L’assistance technique dans les domaines du cuir et des articles en cuir et 
en caoutchouc a porté de plus en plus sur le sous-secteur des articles en cuir, la 
plupart des gouvernements s’efforçant d’accroître encore la capacité de 
production de chaussures, d’articles en cuir, d’articles de sport et de vêtements 
en cuir. Cependant, l’industrie du tannage a continué à bénéficier d’une 
assistance axée principalement sur l’amélioration de la qualité et la recherche

•"ID/B/160, chap. III, par. 114. 
6,ID/275 (à paraître en 1981).
™ID/265.
7lID/247.
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d’une meilleure utilisation de la capacité des tanneries. Une assistance a 
également été fournie pour la fabrication de divers articles en caoutchouc.

203. L’exécution de grands projets concernant l’industrie du cuir s’est 
poursuivie en Ethiopie, en Indonésie, au Pakistan, aux Philippines, à Saint- 
Christophe, en Tunisie et en République-Unie de Tanzanie72, de petits projets 
ont été mis en œuvre en Angola, au Brésil, au Burundi, en Chine, au Kenya, au 
Mozambique et à Sri Lanka. On a intensifié les efforts visant à accroître les 
moyens dont disposent les instituts et les centres de formation et de 
démonstration dans le secteur du cuir et des articles en cuir (Indonésie, Tunisie) 
et à créer de tels centres (Pakistan, Philippines et République-Unie de 
Tanzanie). Le contrôle de la qualité ayant une grande importance dans 
l’industrie du cuir, l’ONUDI fournit une assistance à la création de laboratoires 
de contrôle de la qualité, notamment en Chine, au Kenya et au Soudan. Une 
aide a été apportée à la Birmanie et à la Papouasie-Nouvelle-Guinée pour la 
fabrication d’articles en caoutchouc.

204. Des services d'appui technique ont été offerts à la suite de la deuxième 
Consultation sur l’industrie du cuir et des articles en cuir, tenue en 1980; une 
assistance a également été fournie à l’occasion de la cinquième session du 
Groupe des industries du cuir et des articles en cuir, qui a eu lieu à Vienne en 
novembre 1981.

205. Les projets d’assistance technique dans le domaine de l’emballage et du 
conditionnement ont conservé en 1981 leur orientation des années précédentes73, 
et ont été axés en particulier sur la création et le développement de centres 
nationaux chargés de fournir des informations spécialisées et des services de 
formation, de recherche appliquée et de contrôle de la qualité aux industries 
productrices et utilisatrices de produits d’emballage et de conditionnement dans 
les différents pays intéressés. Plusieurs centres ont atteint un niveau qui leur 
permet de mener une action sur le plan régional, à savoir l’Institut marocain de 
l’emballage, qui est en passe de devenir le Centre arabe régional de l’emballage, 
le Laboratoire national mexicain pour la promotion industrielle, qui exécute 
des programmes de recherche sur l’emballage et le conditionnement des 
aliments et organise des stages de formation particulièrement adaptés à 
l’Amérique latine, et l’Institut indien de l’emballage, qui devrait bientôt assurer 
des fonctions et des responsabilités régionales. L’Institut polonais de recherche 
sur l’emballage a reçu ur. appui spécial en vue de la fourniture de services 
spécialisés et de services de formation aux pays en développement qui 
bénéficient de l’assistance de l’ONUDI.

INDUSTRIES METALLURGIQUES

206. En 1981, les dépenses de coopération technique dans le domaine des 
industries métallurgiques se sont élevées à 8,2 millions de dollars, ce qui 
représente un accroissement de 1,9 million de dollars (environ 30 %) par 
rapport à 1980 et de 3,7 millions de dollars (environ 82 %) par rapport à 1977, 
première année du deuxième cycle de programmation par pays du PNUD. Le

,JID /B/260. chap. Il, par. 194.
n Ib id .. par. 196.
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financement a été assuré à près de 82 9c par les ressources du PNUD (93 9c en 
1980).

207. La répartition des dépenses par région s’établit comme suit : Afrique. 27 9c ; 
Amériques, 18 9c; Asie et Pacifique, 34 9c; Etats arabes, 11 9c; Europe, 10 9C; 
projets interrégionaux et mondiaux (—).

208. En tout, 94 projets ont été menés à bien ou étaient en cours d’exécution 
en 1981 (71 en 1980), dont 13 projets de plus de 1 million de dollars (1980 : 10), 
33 de plus de 150 000 dollars (1980 : 21) et 48 d ’un coût inférieur à ce dernier 
montant ( 1980 : 40).

209. Le programme d’assistance technique a continué d ’être axé sur la mise au 
point, le transfert et l'application de techniques métallurgiques destinées aux 
branches et activités suivants : métaux non ferreux légers (aluminium, titane); 
métaux non ferreux lourds (cuivre, métaux rares); fer et acier; fonderies (de 
métaux ferreux ou non ferreux); évaluation, concentration et enrichissement des 
minerais et minéraux; transformation des métaux (laminage, forgeage, extrusion, 
traitement thermique).

210. La Section des industries métallurgiques a appuyé très activement les 
opérations de programmation de l’ONUDI et organisé un certain nombre de 
missions pour définir l’assistance requise et élaborer de nouveaux projets dans 
ce domaine. Les administrateurs de la Section ont passé à cet effet plus de 
200 jours sur le terrain. La Section a un volumineux fichier de projets étudiés 
en vue de leur exécution en 1982 ou à une date ultérieure.

211. Conformément à la tendance générale observée au cours des années 
précédentes, l’assistance technique au secteur des industries métallurgiques a 
pris les formes suivantes : planification, construction et exploitation d’usines et 
de fonderies nouvelles (y compris la planification des activités nationales au 
niveau des sous-secteurs); évaluation technique et essais en laboratoire des ma
tières premières, semi-produits et produits finis; fourniture de services spécialisés 
portant sur l’exploitation rationnelle des usines et sur le choix et l’application 
des techniques, équipements et systèmes de maintenance et de normalisation 
appropriés; création ou renforcement de centres, instituts, laboratoires et 
services d’essai ou d’évaluation chargés de faire avancer la technologie 
métallurgique; création de fonderies pilotes ou de démonstration et de centres 
de perfectionnement des techniques de fonderie et de forge; organisation de 
programmes et stages de formation dans le domaine métallurgique; rédaction 
de documents techniques.

212. La sidérurgie a été le principal bénéfic ia i de l'assistance technique 
fournie en 1981 dans le cadre de la Section des industries métallurgiques (près 
de 32 9c de la valeur des projets exécutés). Le plus grand projet jusqu’à présent 
exécuté par l’ONUDI74, celui de l’usine de démonstration pour la production 
d ’éponge de fer construite dans l’Etat d’Andhra Pradesh (Inde), qui a été 
inaugurée le 31 décembre 1980, a fonctionné en 1981 à 10 % au-dessus de sa 
capacité nominale de 30 000 tonnes par an. Cette usine qui utilise du charbon

’MD/B/200, chap. HI. par. 120; ID /B/220, chap. II. par. 200; ID/B/240, chap. II. 
par. 195; ID/B/260, chap. II. par. 200.
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non cokéfïant comme réducteur doit permettre à d’autres pays en développe
ment d’entreprendre des essais et recherches imputés sur les CIP nationaux ou 
financés par le biais de projets multilatéraux régionaux, dont l’un a été établi et 
présenté au PNUD pour approbation. Un certain nombre de pays en 
développement ont montré un vif intérêt pour l'utilisation de ces installations et 
des fonds ont été prélevés sur les crédits ouverts au titre des CIP nationaux 
pour soumettre à des essais pilotes des échantillons de minerais de fer 
provenant de la République-Unie de Tanzanie et de Turquie.

213. Parmi les autres projets dans le domaine de la sidérurgie exécutés en 
1981, on relève l’assistance au secteur sidérurgique en Argentine et en Turquie 
et à la General Company for Iron and Steel Products (République arabe 
syrienne). Des succès remarquables ont été obtenus au Mozambique, où trois 
experts ont aidé une usine de la Companhia Industrial de Fundaçâo e 
Laminagem (SARL-CIFELO) à produire, en juillet 1981, les premières billettes 
d’acier du pays.

214. Une étude sur le traitement du minerai de fer a été entreprise en 
Argentine; en outre, une étude préliminaire du gisement de minerai de fer de 
Say (Niger) a été entamée en septembre 1981. Un plan directeur pour le 
développement de l’industrie sidérurgique au Pakistan a été dressé par un 
bureau d’études désigné par l’ONUDI, afin d’analyser la production sidérurgique 
actuelle et déterminer les besoins au cours des 20 à 30 prochaines années.

215. En ce qui concerne la normalisation dans le secteur sidérurgique, 
l’ONUDI a continué à exécuter au Brésil son projet le plus complet en matière 
de normalisation et de contrôle et certification de la qualité. Ce projet, lancé il 
y a quatre ans75, a déjà abouti à la définition de cinq normes qui, appliquées par 
une usine, ont permis à celle-ci d'économiser environ 2 millions de dollars par 
an et de réduire les stocks de 106 000 articles à 60 000 au cours d'une période 
de deux ans. Les échanges de vues auxquels ont donné lieu les journées d’études 
ANASE/ONUDI sur la normalisation de l’acier à l’échelon régional tenues à 
Manille (Philippines), en juillet 1981, ont été axés sur la future coopération en 
vue de l’uniformisation progressive de nombreuses normes nationales en 
vigueur dans la région et sur'le statut, la structure et les fonctions du groupe de 
travail technique du Comité de l’industrie des minéraux et de l’énergie 
(COIME) sur la normalisation dans la sidérurgie des pays de l’ANASE dont on 
à proposé la création.

216. D’autres projets intéressant la sidérurgie procèdent de la nécessité 
d’élaborer des techniques d’entretien appropriées au matériel industriel coûteux 
utilisé dans ce secteur. L’assistance que le PNUD et l’ONüDÏ ont continué à 
apporter à la société Egyptian Iron and Steel Co. pour la mise tn  place et le 
développement d’un système de maintenance entièrement informatisé s’est 
soldée par une augmentation de la productivité (10 à 12 %) et de la rentabilité 
et a suscité en Egypte une demande accrue de services de maintenance de la 
part d’autres entreprises du secteui métallurgique ou des industries de base. On 
a établi le descriptif d’un projet concernant la création au sein de l’Egyptian 
Iron and Steel Co. d ’un centre de gestion moderne doté d’un système 
d’ordinateur plus avancé qui fournira des services techniques et offrira des

’MD/B/240, chap. II, par. 199.
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moyens de formation à des entreprises nationales et des entreprises d’autres 
pays en développement d’Afrique. Ce projet devrait être exécuté entre 1982 et 
1984. Faisant suite à ia mise en place, dans une entreprise tchécoslovaque, d’un 
système de maintenance fonctionnant de manière satisfaisante, un projet 
d ’assistance préparatoire visant à créer dans ce pays un centre de consultation 
et de formation a été approuvé. Un stage de formation collective en entreprise 
sur l’emploi des systèmes de maintenance informatisés pour améliorer le 
fonctionnement des aciéries sera organisé en 1982 à l’intention de 15 
participants (cadres dirigeants, planificateurs, ingénieurs et informaticiens) 
venant des pays en développement.

217. Dans la branche des métaux non ferreux, l’assistance de l’ONUDI est 
allée principalement à l’industrie de l’aluminium. L’industrie du traitement de 
la bauxite est une des rares branches importantes où la part des pays en 
développement dans la production mondiale a largement dépassé l’objectif de 
Lima à la fin des années 70; ia production d’alumine dans les pays en 
développement représente déjà 27 % de la production mondiale76. Les projets 
lancés ou poursuivis en 1981 portaient sur la création et le renforcement des 
instituts nationaux de recherche-développement en vue de tester et d’étudier les 
matières premières de l’alumine : approbation d’un projet évalué à 5 millions de 
dollars — en partie financé par le Fonds intérimaire des Nations Unies pour la 
science et la technique au service du développement — qui vise à renforcer le 
potentiel scientifique et technique de l’Institut jamaïquain de la bauxite, 
fourniture d’assistance à l’Institut de recherche sur les métaux légers de Zheng 
Zhou (Chine) afin de renforcer ses capacités de recherche-développement 
touchant le traitement de la bauxite et la production d’alumine et d’aluminium, 
contribution à l’élaboration d’un rapport de projet et à la mise au point 
détaillée d ’un projet visant à créer un centre de recherche-développement et 
d ’études techniques sur l’aluminium en Inde, où la demande augmente 
d ’environ 10 % par an. Des journées d’études conjointes PNUE/ONUDI sur 
la production d’aluminium et l’environnement ont été organisées à Paris en 
janvier 1981; on y a notamment examiné l’utilisation des résidus de la bauxite 
en tant que matière première pour la production de tuiles et de briques et la 
Jamaïque a demandé qu’il soit procédé à des essais d’échantillons de boues 
rouges pour déterminer si celles-ci pourraient être utilisées de manière rentable 
dans l’industrie des matériaux de construction.

218. Le Programme commun ONUDI/Hongrie pour l’industrie de l’alu
minium, lancé en 1977 en vue d ’aider ce secteur dans les pays en développe
ment, s’est poursuivi en 1981 : on a établi des études technico-économiques 
pour ces pays et fourni, à bref délai, les services d’experts de haut niveau 
demandés par les gouvernements. Dans le cadre de ce programme, 15 ressortis
sants de pays en développement ont participé à un stage d’une semaine sur le 
traitement de la bauxite et la production d’alumine organisé à la Société 
hongroise de l’aluminium.

219. Dans la branche des métaux lourds non ferreux, on a aidé la Mauritanie 
à évaluer s’il serait rentable d’extraire de l’or et de l’argent des résidus de 
l’installation de Torco, sur l’emplacement de la mine de cuivre abandonnée 
d’Akjoujt. L’ONUDI s’est assurée les services d’une firme de consultants afin

7‘ID /B /I80 , chap. IV, par. 230.
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de déterminer s’il serait possible de créer au Nigéria une coentreprise régionale 
de production de cuivre au moyen de cathodes et de barres de cuivre qui seront 
fournies par la Zambie77.

220. Conformément à la Déclaration et au Plan d’action de New Delhi, on a 
mis l’accent sur le traitement des minerais métallurgiques et sur les travaux de 
laboratoire et activités pilotes visant à déterminer comment utiliser au mieux les 
matières premières locales pour les transformer sur place en produits ayant une 
valeur ajoutée. On a continué d’étudier en Mauritanie les sables noirs minéraux 
lourds. On a établi un "profil de transfert de techniques pour l'essai, l’étude et 
l’évaluation de la bauxite” , et deux documents intitulés “Options and 
Opportunities of Metallurgical Progress in Africa” et “Mining Progress in 
Africa : Options and Opportunities” ont été présentés lors de réunions de la 
CEA consacrées à ces questions durant l’année.

221. En ce qui concerne la fonderie, on s’est attaché davantage à concevoir et 
mettre en œuvre des projets visant à fournir aux marchés locaux les outils, 
outillages et pièces de rechange agricoles les plus nécessaires et à réduire les 
importations. Parmi les projets en cours pendant l’année considérée figuraient 
une étude de marché pour les pièces de fonderie (République centrafricaine), la 
création d’une fonderie pilote et de démonstration (Népal), la création d’une 
fonderie avec atelier mécanique intégré (République-Unie de Tanzanie), grâce 
notamment à une contribution de quelque 600 000 dollars versée par le 
Gouvernement yougoslave pour le développement de l’industrie de la fonderie 
de ce pays d’Afrique, la modernisation de l’Atelier national de Freetown (Sierra 
Leone), le développement de la production industrielle de pièces en fonte 
malléable (Hongrie) et l’inventoriage des réserves de ferraille pour l’industrie de 
la fonderie (Niger). Un expert dont les services ont été mis à la disposition du 
Rwanda a établi deux rapports de préfaisabilité sur la création d’une fonderie et 
d’un laminoir de 6 000 tonnes par an à Kigali. On a commencé de fournir une 
assistance au Yémen démocratique en vue de renforcer une fonderie et un 
atelier mécanique.

222. En 1981, on s’est également attaché à créer et à développer des centres 
des techniques de la métallurgie en vue d’en faire des centres de diffusion des 
techniques dans certains pays en développement et de réduire la dépendance à 
l’égard des importations de techniques. Ces centres, dont certains ont déjà été 
établis et donnent toute satisfaction dans un certain nombre de pays en 
développement78, forment du personnel pour la recherche-développement sur la 
métallurgie et jouent donc un rôle important dans la mise en valeur des 
ressources humaines locales. Les pays suivants ont reçu une assistance : le 
Nigéria, pour la création d’un institut central de recherche-développement sur 
la métallurgie, à Jos (projet lancé grâce à un financement du Fonds intérimaire 
des Nations Unies pour la science et la technique au service du développement); 
le Pakistan, en vue de la création d’un centre pour la mise au point des 
techniques des silicones, y compris une usine pilote et des installations de 
formation pour l’essai et la production de galettes de silicone de haute qualité 
et de matériaux pour photopiles, également grâce à un financement du Fonds

” ID/B/260, chap. II. par. 206.
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intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement; la Turquie, en vue d’utiliser plus rationnellement les installa
tions de recherche-déveioppciiicnt sur la métallurgie mises sur pied à l’Institut 
de recherche scientifique et industrielle de Marmara; et l’Inde, afin d’améliorer 
les installations de l’Institut national de recherche sur le soudage, à Tiruchirapalli, 
par la fourniture d’équipements de laboratoire complexes et la création d ’une 
usine pilote pour la mise au point et la production de matériaux d’apport et de 
fondants. îl est prévu non seulement de former des nationaux, mais également 
de mettre les installations de formation et les services de consultation et de 
contrôle de la qualité à la disposition d’autres pays en développement.

223. Etant donné l’importance de la coopération entre instituts de recherche- 
développement sur la métallurgie pour ce qui est, notamment, de promouvoir 
les échanges de renseignements scientifiques et d’accroître les possibilités de 
formation, l’ONUDI a organisé des journées d ’études sur le projet régional de 
recherche conjointe pour les centres de recherche-développement sur la 
métallurgie de l’Asie et du Pacifique, qui se sont tenues au Laboratoire national 
de métallurgie à Jamshedpur (Inde), en décembre 1981, et où il a été convenu 
d’un plan de coopération.

INDUSTRIES MECANIQUES

224. En 1981, les dépenses de coopération technique dans le domaine des 
industries mécaniques se sont élevées à 14,3 millions de dollars, ce qui 
représente un accroissement de 4,2 millions de dollars (environ 42 %) par 
rapport à 1980 et de 8,6 millions de dollars (environ 151 %) par rapport à 1977, 
première année du deuxième cycle de programmation par pays du PNUD. Le 
financement a été assuré à près de 95 % par les ressources du PNUD (94 % en 
1980).

225. La répartition des dépenses par région s’établit comme suit : Afrique, 15 %; 
Amériques, 11 %; Asie et Pacifique, 62%; Etats arabes, 7% ; Europe, 5%; 
projets interrégionaux et mondiaux (—).

226. Au total, 149 projets ont été menés à bien ou étaient en cours d’exécution 
en 1981 (139 en 1980), dont 18 projets de plus de 1 million de dollars 
(1980 : 17), 40 de plus de 150 000 dollars (1980 : 33) et 91 d’un coût inférieur à 
ce dernier montant (1980 : 89).

227. Le montant des fonds alloués aux projets approuvés dans ce secteur a 
augmenté de 50% en 1981; compte tenu des chiffres relatifs à l’année 
précédente, ce montant a presque doublé au cours des deux dernières années. 
En outre, au titre des mesures visant à augmenter l’efficacité des activités de 
coopération technique, des spécialistes des questions techniques ont participé à 
des missions de programmation, ce qui a) a supprimé la nécessité d’organiser 
des missions techniques pour donner suite aux projets définis par les missions de 
programmation; b) a permis de faire examiner les projets en cours d’exécution 
dans différentes régions par les fonctionnaires chargés de les appuyer sans qu’il 
faille engager de dépenses supplémentaires; c) a donné lieu à l’élaboration d’un 
certain nombre de nouveaux projets. On a continué à coopérer étroitement avec
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les autres services, sections et groupes de la Division des opérations 
industrielles afin de coordonner l’élaboration des projets et d’accélérer leur 
réalisation, d’améliorer l’utilisation des ressources disponibles et de réduire les 
frais d’administration et autres coûts. L’étude continue de nouvelles techniques 
convenant aux différents pays et régions, l’évaluation des techniques modernes 
de construction mécanique et les efforts faits pour suivre les derniers progrès 
scientifiques et techniques ont permis de réunir des renseignements utiles pour 
l’élaboration des programmes destinés aux pays en développement.

228. Ces activités portent sur les grands domaines suivants : conception, 
fabrication et entretien dans l’industrie de construction mécanique (y compris 
les machines agricoles); équipements et installations destinés au secteur 
manufacturier; machines et matériel électroniques et électriques; matériel de 
transport terrestre, maritime, fluvial et lacustre; appareils de mesure et de 
contrôle; produits métalliques; informatique et autres techniques de pointe, 
diverses sous-branches, activités et fabrications connexes. La conception et la 
construction de matériel minier, de machines et matériel pour l’industrie 
alimentaire et d’équipements destinés aux industries de transformation ont fait 
l’objet de nouveaux programmes. Pour faciliter l’exécution de programmes 
élargis dans les secteurs du matériel agricole et du travail des métaux, deux 
nouvelles unités administratives ont été créées au sein de la Section des 
industries mécaniques.

229. Depuis quelques années, l’agriculture suit une évolution qui fait 
augmenter ses besoins en biens industriels. L’industrie des machines agricoles a 
continué à bénéficier en 1981 d’une assistance technique adaptée au niveau 
actuel de la production et de l’infrastructure technologique nationales et axée 
sur la fabrication de matériel agricole dans des entreprises industrielles (grandes 
ou petites) ou artisanales. L’Algérie, l’Angola, Bahreïn, l’Ethiopie, le Kenya, 
l’Ouganda, le Pakistan, la Papouasie-Nouvelle-Guinée, la République-Unie de 
Tanzanie et la Somalie ont, entre autres, reçu une assistance de ce genre.

230. Dans le domaine de la grande industrie, l’assistance fournie avait pour 
objectif d’exploiter au mieux tous les moyens disponibles en stimulant le 
développement intégré de l’industrie des machines agricoles et des secteurs 
apparentés de l’économie, selon une conception que l’ONUDI applique 
actuellement à tous ses projets ou propositions de projet. Pour ce qui est de 
l’artisanat et de la petite industrie, on s’est particulièrement préoccupé de 
l’emploi de matières premières appropriées, de la qualité des produits et de la 
nécessité de créer ou de consolider des services ou installations de productions 
communs. Comme au cours des années précédentes, la plupart des projets 
e:. ;ntés dans les pays les moins avancés ont eu pour objet la fabrication à 
petite échelle et la mise au point de techniques intermédiaires, qui permettent 
de réduire les importations de matériel agricole, y compris les outils à main.

231. La coopération avec les autres services, sections et groupes de l’ONUDI 
ainsi qu’avec un certain nombre d’organisations et d’organismes internationaux 
a servi à soutenir les projets techniques concernant le machinisme agricole, 
dont il a été question ci-dessus. Ainsi, on a fourni, dans le cadre du Système de 
consultations, un appui fonctionnel pour la préparation et l’organisation de la 
deuxième Consultation sur l’industrie des machines agricoles et la première
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Consultation régionale sur l’industrie des machines agricoles en Afrique et 
contribué à la rédaction des documents de travail destinés à ces réunions. En 
même temps, la Section a grandement profite des résultats qui se dégagent du 
fonctionnement du Système. La coopération avec les commissions régionales de 
l’Organisations des Nations Unies, les groupements économiques et les 
organismes agricoles régionaux s’est encore resserrée. Dans le cadre d’un réseau 
régional pour le machinisme agricole en Asie et dans le Pacifique79, l’ONUDI a 
continué è coopérer avec la CESAP, agent d’exécution, et la FAO, agent 
associé, pour la conception des machines agricoles et la mise au point de 
techniques de production. La coopération avec le Centre régional africain de 
conception et de fabrication techniques a également été consolidée. Pour la 
préparation d’un projet concernant le machinisme agricole en Algérie (coût : 
8 millions de dollars) qu’il est prévu d’exécuter en 1982, des relations de travail 
particulièrement étroites ont été maintenues avec la FAO.

232. En 1981, les activités visant à asseoir sur une base solide l’étude et la 
fabrication de produits métalliques et de machines ont été axées sur les 
domaines suivants : conception et production d’outils, de moules, de gabarits et 
de montages; remise en état et fabrication de pièces et d’éléments; fourniture de 
services techniques communs, notamment assistance à la planification et au 
contrôle de la production; définition de normes industrielles; mise en place de 
services techniques connexes pour accroître la productivité et améliorer la 
qualité des produits. L’assistance a été apportée directement aux entreprises 
industrielles ou par le biais de certaines institutions (centres d’études 
techniques, centres d’outillage, etc.). Parmi les autres activités menées en 1981, 
on relève la fourniture d’une assistance pour la mise au point technique des 
pompes à eau bon marché qui présentent un intérêt particulier pour les zones 
rurales des pays en développement, et l’exécution, par un sous-traitant, d’une 
étude sur les appareils de forage pétrolier et hydraulique.

233. En Inde, le Centre de commande numérique de la métallurgie, qui a 
bénéficié en 1981 d’une assistance de l’ONUDI, dispose désormais d’un 
équipement complet comprenant des machines-outils modernes à commande 
numérique, des appareils de -riesure digitale et un ordinateur de taille moyenne. 
Doté d ’un personnel technique, dont les qualifications satisfont aux critères 
internationaux, le Centre, qui joue un rôle crucial en mettant des moyens de 
formation et des services consultatifs à la disposition des industries locales, est 
à présent en mesure d’analyser et d’évaluer les nouveaux plans ou emplois de 
systèmes à commande numérique et d’exécuter des exercices de simulation 
faisant appel à des méthodes numériques et à des calculs dynamiques et 
statiques. L’Institut des industries mécaniques de Bagdad (Iraq), qui reçoit une 
assistance de l’ONUDI, gagne de l’importance pour les ingénieurs des pays 
arabes, surtout dans le domaine des études et procédés de fabrication, en 
fournissant directement des services à l’industrie. L’Institut entretient aussi des 
relations de travail très étroites avec l’Organisation arabe de développement 
industriel (OADI).

234. Comme les années précédentes, des projets très variés ont été exécutés 
dans les secteurs de l’électrotechnique et de l’électronique. La fourniture d’une 
assistance technique dans le domaine de l’utilisation des mini et micro

, , ID/B/260. chap. III, par. 2)6.
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ordinateurs pour la conception et les fabrications industrielles a été un trait 
marquant de l’année considérée. Les pays en développement se rendant de plus 
en plus compte que ¡2 recours à ¡'ordinateur permet d'3.ccroître grande nient le 
rendement des industries moyennant des dépenses relativement peu élevées, 
FONUDI a reçu de nombreuses demandes concernant des projets relatifs à ce 
domaine où elle a fourni des services spécialisés. Un programme a été mis au 
point pour stimuler le développement de l’industrie du matériel de télé
communications en Afrique. Ce projet, qui doit être exécuté avec le concours 
de l’Union internationale des télécommunications, de la CEA et de l’Union 
panafricaine des télécommunications, témoigne du sérieux de l’action visant à 
créer une industrie du matériel des télécommunications viable dans l’intérêt des 
pays du continent tout entier. Dans les pays en développement plus avancés, les 
projets intéressant l’industrie électronique ont eu pour objet la mis< au point de 
méthodes de conception, d’exploitation et de fabrication. En République 
populaire démocratique de Corée, un projet relatif à la construction, clefs en 
main, d’une installation pilote fabriquant des circuits intégrés digitaux 
bipolaires et dispensant une formation correspondante (le plus grand projet 
exécuté jusqu’à présent par l’ONUDI dans le secteur des industries mécaniques) 
est devenu opérationnel en 198180 Cette installation, qui a suscité un grand 
intérêt dans d’autres pays en développement, a été mise en place, au titre d’un 
sous-contrat, par un organisme public indien. Depuis lors, des demandes en vue 
de la création d’installations analogues ont été reçues de divers pays 
d’Amérique du Sud, d’Asie et d’Europe.

235. Les nouveaux projets élaborés en 1981 en vue d’une exécution ultérieure 
portent entre autres sur les domaines suivants : assistance à l’industrie du 
matériel électrique lourd, notamment pour la mise au point d’équipements 
spécialisés, installations d’entretien et de réparation et assistance à la création 
d’une industrie de l’électronique. Les pays énumérés ci-après ont bénéficié 
d’une assistance en 1981 : Chine, Cuba, Egypte, Hongrie, Mexique, Pakistan, 
République de Corée, Roumanie, Sao Tomé-et-Principe, Thaïlande et divers 
pays des Antilles. Une aide a également été fournie à Hongkong.

236. Dans le domaine des transports, les projets relatifs aux industries 
mécaniques ont tenu compte de l’importance croissante qu’ont pour les pays en 
développement la construction et la réparation des navires ainsi que la 
mécanique automobile et ferroviaire. Les programmes élaborés et mis en œuvre 
dans le cadre de la Décennie des Nations Unies pour les transports et les 
communications en Afrique (1978-1988) portent notamment sur l’application 
efficace des techniques modernes, la création ou le renforcement d ’unités de 
production appropriées, la mise au point de technologies nouvelles, la 
fabrication de pièces détachées et la formation de personnel. Des projets 
concernant la mécanique automobile et les domaines connexes étaient en cours 
de réalisation au Bhoutan, aux Maldives, en Roumanie, en Yougoslavie (où une 
assistance a également été fournie pour la remise en état de chantiers navals 
détruits par un tremblement de terre) et au Viet Nam. Un grand projet du 
FNUDI pour la création d’installations de construction et d ’entretien de 
navires aux Seychelles a été approuvé et mis en œuvre en 1981. En réponse à 
des demandes pressantes, une assistance d’urgence a été fournie à la Trinité-et- 
Tobago et à la Turquie dans le domaine du génie maritime. Un certain nombre

mIbid., par. 221.
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de propositions de projets concernant la construction de moyens de transport et 
les domaines connexes, essentiellement pour des pays insulaires, ont été 
soumises à l’examen des gouvernements intéressés en vue de leur inclusion 
éventuelle dans le troisième cycle de programmation par pays du PNUD.

237. L’utilisation accrue des techniques de conception et de fabrication 
assistées par ordinateur (CAO/FAO) dans les pays en développement peut 
contribuer à réduire l’écart entre ces pays et ies pays industrialisés. La mise en 
œuvre correcte de ces techniques permettra de créer des emplois pour la main- 
d’œuvre non qualifiée car les fonctions plus complexes seront confiées aux 
machines. Au cours des missions de programmation et de contrôle exécutées en 
1981, plusieurs nouveaux projets concernant la CAO/FAO, la robotique, les 
techniques des fibres optiques et l’automatisation ont été élaborés pour des 
pays en développement relativement avancés. Comme ces pays portaient un 
intérêt particulier à la CAO/FAO, l’ONUDI a mis au point un plan visant à 
réunir les projets actuels et futurs relatifs à cette activité au sein d’un important 
programme intégré qui sera établi au cours d’une réunion prévue pour 1982. 
Les projets proposés en 1981 tendaient à démontrer la qualité, la fiabilité et, 
partant, la commerciabilité des produits fabriqués à l’aide de techniques de 
CAO/FAO. Les projets concernant les fibres optiques visaient à améliorer les 
contrôles dans l’industrie et à économiser de l’énergie dans les communications. 
Des pays comme la Chine, l’Inde et le Pakistan, qui ont ouvert la voie dans ce 
domaine, devraient bientôt recueillir les fruits de cette activité grâce à la 
fabrication de produits de qualité. Les programmes de coopération technique 
concernant l’automatisation dans l’industrie et les communications ont été axés 
en 1981 sur la conception et la fabrication de semi-conducteurs, l’informatique, 
les systèmes de contrôle numérique et la fabrication de matériel de 
télécommunications.

238. Les programmes et projets concernant des techniques de pointe 
susmentionnées ont été choisis avec soin et visaient à aider les pays en 
développement â tirer le parti maximum des possibilités d’industrialisation et à 
éviter l’utilisation de techniques périmées. Ces programmes posent cependant 
des problèmes en ce qui concerne l’obtention de services d’experts pour les 
projets et le placement des bénéficiaires de bourses de perfectionnement. Ces 
difficultés sont dues au peu d’empressement que montrent les entreprises 
industrielles concernées des pays développés à participer aux programmes de 
coopération technique, en partie à cause de leurs engagements à long terme et 
en partie à cause de leurs politiques.

239. L’utilisation de sources d’énergie non classiques pour la solution de 
problèmes techniques pratiques a fait l’objet d’un certain nombre de projets qui 
ont été mis en œuvre en 1981. Dans un grand projet intéressant les Comores, on 
a fait des essais pour prouver la viabilité technologique et économique de 
l’utilisation de l’énergie solaire à des fins de distillation, au moyen de matériel 
et d’installations fabriqués sur place. Les résultats obtenus sont appliqués avec 
succès à d’autres secteurs tels que la transformation des produits alimentaires et 
agricoles. Une assistance concernant les sources d’énergie de remplacement et la 
conservation de l’énergie a été fournie au Mali, au Niger, aux Seychelles et à la 
Turquie, ainsi qu’à un certain nombre de pays d’Amérique centrale par 
l’intermédiaire de l’OLADE.
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240. Dans le cadre des activités de CTPD, la Section a mis l’accent sur la 
réparation et l’entretien de l’outillage, des machines et de l’équipement en vue 
d ’optimiser ¡'uiüisaiiun de la  c a p a c ité . En Roumanie, le Service central 
d’entretien et de réparation pour les services de transport public a reçu une 
assistance de l’ONUDI pour l’application de techniques de métallisation à la 
remise en état d’éléments ou de pièces de moteurs usés. Ce projet a permis de 
recueillir un grand nombre de données techniques en vue d’un programme 
intensif de réfection de pièces, et l’expérience acquise sera communiquée à 
d ’autres pays en développement; des programmes de formation dans ce 
domaine seront également mis sur pied.

241. A la suite de contacts établis à un niveau élevé avec le Gouvernement 
gabonais, un projet visant à centraliser les achats de matériel et les services 
d’entretien dans les pays en développement — le premier de ce genre — a été 
entrepris en 1981. Au début, ce projet bénéficiera seulement au Gabon, mais on 
escompte que tous les Etats membres de l’UDEAC pourront, dans un proche 
avenir, en retirer eux aussi les avantages financiers que procurent l’achat en 
grandes quantités, l’utilisation de techniques professionnelles d ’achat et la 
livraison plus lapide de matériel, de pièces détachées et de matières premières. 
Ce projet ne fait appel que dans une très faible mesure aux services d’experts 
internationaux.

242. Un colloque sur la conception et l’installation de minicentrales hydro
électriques, financé par le Gouvernement autrichien et par l’ONUDI, a eu lieu 
à Vienne en juin/juillet 1981. Ce colloque a confirmé le grand intérêt manifesté 
par les pays peu industrialisés pour l’exploitation de l’énergie hydraulique et a 
permis aux participants d ’échanger des connaissances techniques et des données 
d’expérience concernant la conception et la construction de ces centrales. Il a 
également ouvert la voie à de nombreuses activités ultérieures dans ce domaine.

243. Une grande importance a été donnée à la communication d’informations 
scientifiques et techniques très récentes aux pays en développement, ce qui a 
présenté un intérêt particulier pour ceux d’entre eux qui avaient entrepris des 
activités de programmation. Un document intitulé “Technical concepts for a 
programme of action for integrated development of engineering industries 
(1982-1986)” (Directives techniques pour un programme d’action en vue du 
développement intégré des industries mécaniques) a été envoyé aux conseillers 
industriels principaux hors siège et aux administrateurs adjoints, afin de les 
aider à informer les gouvernements de l’assistance dont ceux-ci peuvent 
bénéficier, au titre du troisième cycle de programmation par pays du PNUD, 
dans les 12 domaines d’activité intéressant la Section des industries mécaniques. 
La Section a également établi trois fascicules d’information sur les activités 
menées par l’ONUDI en ce qui concerne le travail des métaux, les machines et 
outils agricoles et les transports. Ces fascicules, qui doivent paraître en 1982, 
feront l’objet d’une très large diffusion.

244. La Section a contribué à l’apport de l’ONUDI au Congrès et à la 
Conférence de la Fédération mondiale des organisations d’ingénieurs, qui se 
sont tenus en Argentine en novembre 1981. Elle a également participé 
activement aux travaux de l’Equipe spéciale de l’ONUDI pour l’Année 
internationale des personnes handicapées (1981). Dans le cadre des projets 
relatifs à l’industrie mécanique réalisés dans certains pays en dé ’*loppcment,
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des modèles sont fournis en vue de la production pilote de matériel individuel 
et d’équipement d’hôpital pour les handicapés.

245. La coopération a été renforcée avec les organisations intergouveme
mentales (par exemple l’Union du fleuve Mano) et un certain nombre 
d ’organisations internationales non gouvernementales (notamment l’Association 
des foires internationales d’Amérique, le Club de Dakar, le Conseil inter
national des sociétés d’industrial design, le Centre international de recherches 
“ Pio Manzu” sur l'habitat). Des projets devraient être entrepris conjointement 
avec certaines de ces organisations.

INDUSTRIES CHIMIQUES

246. En 1981, les dépenses de coopération technique dans le domaine des 
industries chimiques se sont élevées à 21,3 millions de dollars, soit une 
augmentation de 4,8 millions de dollars (environ 29 %) par rapport à 1980 et de 
15,4 millions (environ 261 %) par rapport au montant enregistré en 1977, c’est- 
à-dire au début du deuxième cycle de programmation par pays du PNUD; 
quelque 74 % des dépenses totales, contre 71 % en 1980, ont été imputées sur 
les ressources du PNUD.

247. Les dépenses se sont réparties comme suit entre les diverses régions : 
Afrique, 24 %; Amériques, 11 %; Asie et Pacifique, 42 %; Etats arabes, 18 %; 
Europe, 2 %; projets interrégionaux et mondiaux, 2 %.

248. Au total, 302 projets avaient été achevés ou étaient en cours d’exécution 
en 1981 (contre 308 en 1980), dont 23 projets d’une valeur de plus de 1 million 
de dollars (1980 : 17), 73 de plus de 150 000 dollars (1980 : 56) et 206 d’une 
valeur inférieure à ce montant (1980 : 235).

249. Parallèlement à ses activités liées à l’exécution de projets, qui constitue sa 
tâche principale, le Service des industries chimiques a collaboré étroitement 
avec la Division de la coordination des politiques à la définition de projets et à 
l’envoi de missions de programmation dans un certain nombre de pays, en vue 
du troisième cycle de programmation par pays du PNUD. Ces efforts se sont 
soldés par l’approbation, en 1981, de quelque 80 nouveaux projets intéressant le 
secteur des industries chimiques. Quatre de ces projets — d’un coût total de 
2,8 millions de dollars — seront financés par le Fonds intérimaire, des Nations 
Unies pour la science et la technique au service du développement (voir par. 13 
ci-dessus).

250. Comme on l’a mentionné plus haut (voir par. 16 et 17 ci-dessus), 
certaines méthodes originales de coopération technique appliquées par l’ONUDI, 
qui comportent des arrangements avec les banques internationales de 
développement et des accords avec les gouvernements pour la constitution de 
fonds d’affectation spéciale, ont donné des résultats particulièrement satis
faisants dans le secteur des industries chimiques. Une autre méthode, 
combinant assistance technique et coopération commerciale, î été appliquée 
pour la fourniture par le PNUD et l’ONUDI d’une assistance à une entreprise
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publique de colorants chimiques en Egypte. Ce projet, qui visait à moderniser 
les installations de production existantes et à tripler la production de
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techniques et de formation par une société ayant passé contrat avec l’ONUDI. 
Cette société, qui était le fournisseur primitif de l’entreprise égyptienne de 
colorants, a conclu avec elle un accord commercial garantissant une augmentation 
de la production et des ventes.

251. Dans le domaine de l’énergie, les activités ont principalement porté sur la 
fabrication des biocombustibles, des combustibles synthétiques et des produits 
apparentés obtenus à partir du pétrole, du charbon, du gaz naturel, de la 
tourbe et de la biomasse. En collaboration avec l’Institut de recherche et de 
technologie industrielle d’Amérique centrale (ICAITI) à Guatemala, l’ONUDI 
a lancé un projet concernant la création à l’institut d’une installation pilote 
pour la production d’éthanol par le procédé EX-FERM; la phase préparatoire 
du projet a été financée par le Fonds intérimaire des Nations Unies pour la 
science et la technique au service du développement. Le procédé EX-FERM, 
mis au point par l’ICAITI, peut contribuer à réduire sensiblement les coûts de 
production de l’éthanol à partir de la canne à sucre. Les projets relatifs aux 
techniques de conversion du charbon en cours d’exécution en Pologne et en 
Chine81 seront poursuivis au cours du troisième cycle de programmation par 
pays du PNUD. En Haute-Volta, un projet de démonstration et de transfert des 
techniques indiennes de production de gaz de fermentation touchait à son 
terme à la fin de l’année.

252. Des journées d’études sur le traitement du pétrole, financées et 
parrainées conjointement par l’ONUDI, le Fonds de ГОРЕР pour le dévelop
pement international, le Gouvernement autrichien et l’Office autrichien des 
hydrocarbures, ont eu lieu à Vienne en 1981. Les participants à ces journées 
d’études, pour la plupart directeurs techniques de petites raffineries contrôlées 
par l’Etat dans des pays en développement, ont pu échanger des données 
d’expérience et des informations et resserrer la coopération entre ces raffineries 
et avec l’Office autrichien des hydrocarbures. Il est prévu d’organiser des 
journées d’études analogues dans le courant de l’année prochaine sur des sujets 
plus spécialisés, tels que la mise au point de procédés, les techniques de 
planification de la production et la conservation de l’énergie.

253. La Banque de développement islamique, qui finance un projet concernant 
des installations de stockage et de déchargement du pétrole aux Comores, a 
demandé à l’ONUDI de fournir des services consultatifs pour l’exécution de ce 
projet. Des arrangements ont été conclus pour la fourniture des services requis 
dans le cadre d’un accord entre la Banque et l’ONUDI pour la constitution 
d’un fonds d’affectation spéciale, ce qui marque le début d’un nouvel effort 
coii. >é de coopération technique.

254. Les économies d ’énergie revêtent une importance particulière pour les 
industries du ciment, de la céramique et du verre, qui en consomment 
beaucoup. Dans le cadre du Programme commun ONIJDI/Tchécoslovaquie de 
coopération internationale dans les industries de la céramique, des matériaux 
de construction et des autres articles à base de minéraux non métalliques, un

%'lbid., par. 228.
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séminaire de formation sur la conservation de l’énergie dans l’industrie des 
silicates a été organisé à l’intention des pays les moins avancés. Les participants 
à ce séminaire, qui s’est tenu en Tchécoslovaquie en octobre 1981, ont été 
vivement intéressés par la présentation d’un dispositif mobile de diagnostic qui, 
par l’entremise de l’ONUDI, peut être mis à la disposition des pays qui 
souhaitent procéder sur le terrain à des essais de cuisson.

255. Le projet de modernisation de l’usine pilote de méthane du lac Kivu 
(Rwanda)82 est entré dans sa phase finale. Les travaux de remplacement des 
conduites installées dans le lac pour l’extraction du gaz et de remise en état de 
l’usine de purification du gaz sur la rive sont presque achevés et l’usine devrait 
être mise en service au début de 1982. Etant donné que le gaz permettra de 
remplacer une assez grande quantité de pétrole importé, ce projet est de 
première importance pour le Rwanda, pays sans littoral et très peu développé, 
qui supporte difficilement le renchérissement continuel du pétrole et ne dispose 
pas, jusqu’à présent, d’autres sources d’énergie.

256. L’ONUDI a continué à fournir des services techniques spécialisés en 
matière de recyclage des déchets. Cette assistance a permis d’aboutir à la 
conclusion d’un accord d ’investissement portant sur une installation de 
compostage d’une capacité de 700 tonnes par jour à Damas (République arabe 
syrienne)83. Le financement de ce projet, d ’un coût estimatif d’environ 
20 millions de dollars, est assuré conjointement par le Fonds de l’OPEP pour le 
développement international, la Banque de développement islamique et le 
Fonds arabe de développement économique et social. L’ONUDI a continué à 
fournir des services consultatifs techniques afin d’aider le Gouvernement à 
mettre au point le projet. En coopération avec le Gouvernement de la 
République de Corée, un projet de création d’une usine pilote de recyclage des 
déchets et résidus chimiques a été mis en œuvre et financé par le Fonds 
intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du 
développement.

257. On a poursuivi la mise en oeuvre de programmes de protection de 
l’environnemtnt dans un certain nombre de pays en développement en vue de 
prévenir la pollurion due aux déchets industriels et de promouvoir les 
techniques peu polluantes, ainsi que le recyclage84. Au Qatar, un comité de 
l’environnement et de l’industrie a été constitué et l’on a dressé les plans d ’un 
centre de lutte contre la pollution industrielle dans la région, chargé de 
coordonner les activités visant à protéger l’environnement et à enrayer la 
pollution industrielle. La coopération entre le PNUE et l’ONUDI a été 
renforcée par l’adoption d’un programme commun d’activités; l’ONUDI a 
également coopéré avec l’OMS en vue de la mise en œuvre d’un projet visant à 
réduire la pollution de l’eau dans le bassin de la Spreca (Yougoslavie).

258. Dans le domaine des matériaux de construction, on a lancé en 1981 le 
premier projet de coopération technique relatif à la construction de bâtiments 
résistant aux séismes, avec la participation des gouvernements et d’instituts 
spécialisés des pays suivants : Bulgarie, Grèce, Hongrie, Roumanie, Turquie et 
Yougoslavie. Le but principal du projet est de réduire les dangers des séismes

n lb id ., par. 38.
*’Ib id .. par. 227.
MIb id .. par. 229.
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pour les personnes et les biens et d’améliorer la rentabilité des activités de 
construction dans la région. Il servira de modèle pour la conception de projets 
similaires dans d’autres régions. Àu Brésil, un projet, dont ie financement par ie 
Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service 
du développement a été approuvé, porte sur la mise au point de précurseurs de 
fibres de carbone qui, combinés à des matières plastiques, permettent d’obtenir 
des matériaux de construction composites aux applications très diverses.

259. Les pays en développement, et notamment les pays les moins avancés, 
ont continué de recevoir une assistance pour l’utilisation de minéraux non 
métalliques comme matériaux de construction. Des efforts accrus ont été faits 
en faveur des petites unités de production de matériaux de construction, afin de 
promouvoir un développement industriel décentralisé, fondé sur les ressources, 
l’énergie et la main-d’œuvre locales. Outre plusieurs projets en cours, l’effort 
résolu de programmation qui a été consenti en 1981 a permis d ’élaborer un 
certain nombre de nouveaux projets de grande ampleur, dont la plupart seront 
mis en œuvre en 1982, en vue de la production de briques d’argile, de chaux et 
d’autres matériaux de construction simples dans les zones rurales. L'un de ces 
projets, élaboré en coopération étroite avec le Centre des Nations Unies pour 
les établissements humains (H abitat),. qui fera également office d’agent 
d ’exécution associé, vise à accélérer le développement intégré de la production 
locale de matériaux de construction et à améliorer la qualité des logements dans 
les zones rurales et les petits centres urbains de la République-Unie du 
Cameroun.

260. Le Centre de recherche-développement sur le ciment, établi en Turquie 
avec l’assistance de l’ONUDI85, a été le point de départ d’un projet de création 
d’un “centre d’excellence” pour la formation et pour la promotion des activités 
de coopération technique entre pays en développement dans ce domaine. En 
outre, on a organisé au Centre, en 1981, la première réunion de haut niveau sur 
la coopération entre pays en développement dans les secteurs du ciment et de la 
chaux et dans les secteurs connexes. En Jamahiriya arabe libyenne, un projet de 
l’ONUDI relatif à l’exploitation des usines et à la formation du personnel86 a 
connu un tel succès qu’une assistance similaire a été demandée pour une 
cimenterie en construction à Derna. Un grand nombre de spécialistes des 
techniques du ciment, dont les services seront financés au moyen de fonds 
d’affectation spéciale, formeront du personnel libyen et aideront à résoudre des 
problèmes de production et de gestion. L’expérience acquise par l’ONUDI dans 
le cadre de ce projet facilitera la mise au point de projets similaires dans 
d’autres pays. Dans le domaine de la poterie, un projet de l’ONUDI visant à 
améliorer les techniques de poterie dans la vallée de Cochabamba (Bolivie) a 
connu un nouvel essor en 1981. Financé par le Fonds de contributions 
volontaires pour la Décennie des Nations Unies pour la femme, ce projet vise 
notamment à renforcer le rôle des femmes dans la production87.

261. Le projet financé par le FNUDI en vue d ’aider l’Association des pays 
producteurs de caoutchouc naturel88 à améliorer la compétitivité du caoutchouc

" Ib id .,  par. 172.
" Ib id .,  par. 230.
" Ib id .,  par. 233.
""ID/B/240, chap. II.
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naturel par rapport aux produits synthétiques, grâce à la mise au point d’un 
caoutchouc thermoplastique, en poudre ou liquide, a été couronné de succès. 
Les résultats des travaux de recherche-dévelnnnement sur certaines des 
méthodes utilisées se sont révélés si prometteurs sur le plan commercial que des 
accords de coentreprise ont été conclus, sur la base de ces résultats, entre les 
pays producteurs de caoutchouc naturel et de grandes sociétés chimiques 
européennes. Le projet servira de modèle aux futures activités de coopération 
technique de l’ONUDI, car il représente une combinaison idéale des éléments 
suivants : activités de coopération technique entre pays en développement et de 
coopération entre pays en développement et pays développés, suivi des 
investissements, mise en valeur des ressources naturelles et transfert de 
techniques. Les résultats du projet ont également été communiqués aux pays en 
développement producteurs de caoutchouc et aux pays industrialisés traitant 
le caoutchouc à l’occasion d’un Colloque international, qui s’est tenu en 
Thaïlande en mai 1981, et dont le thème était le suivant : “Amélioration de la 
compétitivité du caoutchouc naturel — le caoutchouc naturel thermoplastique 
et en poudre” .

262. En application de la résolution 35/18 de l’Assemblée générale datée du 
10 novembre 1980, dans laquelle la période 1981-1990 était proclamée Décennie 
internationale de l’eau potable et de l’assainissement, l’ONUDI a lancé un 
certain nombre de projets relatifs à la production de tuyaux en plastique pour 
l’approvisionnement en eau et son assainissement. Une étude de faisabilité a été 
effectuée sur la production au Bhoutan de tuyaux en polyéthylène à haute 
densité; des plans ont également été établis en vue d’aider des pays tels que le 
Bangladesh, la Birmanie et le Maroc à produire sur place des tuyaux en 
polyéthylène et en PVC dans le cadre de leurs programmes nationaux 
d’amélioration de l’approvisionnement en eau et de son assainissement.

263. Etant donné l’importance accordée dans la Déclaration et le Plan 
d ’action de New Delhi à la recherche appliquée comme moyen de promouvoir 
la production industrielle dans les pays en développement, l’ONUDI a mené à 
bien un certain nombre d’activités visant à créer des installations pilotes ou de 
démonstration. On notera, en particulier, le projet d’usine pilote de papier et de 
pâte à papier en Birmanie89 (apport du PNUD :4,1 millions de dollars); le 
département des machines à papier de cette usine a commencé de fonctionner 
en juin 1981. C’e t la première fois que l’on entreprend, dans ce pays, de 
produire à l’échelle pilote, à partir de pâte de bambou et de vieux papiers, du 
papier d’emballage frictionné et du papier hygiénique crêpé. On compte que 
l’usine pilote de pâte à papier sera construite en 1982 et fournira à la papeterie 
pilote suffisamment de matières premières pour fabriquer d’autres produits, tels 
que papier simili-sulfurisé, papier kraft à forte résistance à la traction et carton 
à onduler.

264. Pour produire des pesticides, les pays en développement ont besoin 
d ’intituts de recherche-développement efficaces, spécialisés dans la synthèse, la 
préparation et les essais. Un certain nombre de pays, notamment l’Algérie, la 
Chine, Cuba, l’Egypte, l’Inde et la République-Unie de Tanzanie, reçoivent une 
assistance technique de l’ONUDI en vue de créer ou de moderniser des instituts 
nationaux de recherche-développement sur les pesticides chargés de fournir un

’"MD/B/260, chap. II.
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appui constant aux unités de production, d’améliorer la qualité des produits et 
de lancer la production de nouveaux pesticides. Pour atteindre ces objectifs, on
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base de matières premières et aux applications envisagées. Les nouveaux 
instituts constitueront également des centres de formation efficaces de 
techniciens des pesticides.

265. Dans le domaine des engrais chimiques, des études de faisabilité ont été 
établies en vue de la création de petites usines d’engrais azotés en Argentine et 
au Népal. Une assistance technique a été fournie à l’usine de nitrophosphate 
PAKARAB (Pakistan) afin d ’améliorer la solubilité du produit dans l’eau et 
d’utiliser plus efficacement l’usine. On a continué de fournir une assistance à la 
Société des industries chimiques du Bangladesh en vue d’une meilleure 
utilisation des usines de Chittagong et de Ghorasal; l’ONUDI a également 
participé à l’élaboration de plans relatifs à la création d’un institut central de 
formation dans le domaine des engrais à l’usine de Ghorasal. En coopération 
avec la FAO, l’Organisation arabe de développement industriel et la Fédération 
arabe des producteurs d’engrais chimiques, on a mis en route un programme de 
développement et de promotion de la production et de l’utilisation d’engrais 
dans la région arabe.

Industries pharmaceutiques

266. Les pays en développement se rendant de mieux en mieux compte de 
l’importance des industries pharmaceutiques pour les soins de santé, la valeur 
de l’assistance annuelle apportée dans ce domaine, au titre des industries 
chimiques, est passée d’environ 530 000 dollars en 1577 à plus de 3,8 millions 
en 1981. On s’est efforcé avant tout d’améliorer l’approvisionnement en 
médicaments destinés aux soins de santé dans leur ensemble, en fournissant aux 
pays des moyens techniques pour la fabrication locale des produits pharma
ceutiques essentiels. Une importance particulière a été accordée aux projets en 
faveur des pays les moins avancés. 267

267. Le type d’assistance technique fournie est fonction de l’état d’avance
ment du pays considéré. Des projets concernant l’établissement de laboratoires 
de formulation de produits pharmaceutiques simples et d'unités d’extraction 
pour le traitement des plantes médicinales ont été entrepris dans les pays les 
moins avancés ci-après : Afghanistan, Bhoutan, Botswana, Cap-Vert, Guinée- 
Bissau, Haute-Volta, Népal, Rwanda et Yémen démocratique. Des progrès ont 
été réalisés en ce qui concerne l’implantation de grandes installations pour la 
formulation de produits pharmaceutiques à Zanzibar (République-Unie de 
Tanzanie) et en Guinée90, installations qui devraient entrer en service en 
1982-1983. Toujours dans la région africaine, au Mozambique, un autre grand 
projet, a porté sur l’établissement d’une unité de formulation de préparations 
pharmaceutiques, qui entrera en service en 1982. Dans certains pays en 
développement relativement plur avancés, tels que le Brésil, Cuba et l’Inde, des 
projets faisant appel à des techniques élaborées pour la fabrication de drogues 
synthétiques sont en cours d’exécution ou à l’étude.

wlhid.. par. 234.
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268. Au cours de l’année considérée, d’importants progrès ont été réalisés 
dans l’aménagement à Cuba d’une installation polyvalente pour la fabrication 
de 15 drogues synthétiques essentielles, qui bénéficie depuis 1978°' u ’unc 
assistance de l’ONUDI et doit entrer en service en 1982. Les principaux 
éléments d’équipement sont en place et des techniciens cubains ont reçu une 
formation en Inde. A Cuba, également, une usine de fabrication d’hécogénine à 
partir du sisal est entrée en service en mai 1981.

269. L’assistance fournie au cours des trois dernières années pour la gestion, 
le contrôle de la qualité et l’exploitation rationnels d ’une usine d’appareils pour 
injections intraveineuses à Lusaka (Zambie) est un bon exemple du genre 
d’appui à accorder à l’industrie pharmaceutique pour compléter l’aide 
bilatérale. A la fin de 1981, ce projet a été achevé et la gestion de l’usine a été 
confiée à un personnel zambien.

270. Les groupes mobiles parrainés par l’ONUDI92 ont également donné 
satisfaction en 1981, notamment dans plusieurs pays en développement 
d’Afrique, où des projets ont été lancés en vue de produire, à partir de plantes 
médicinales, des médicaments destinés aux soins de santé. La réalisation de 
projets de ce type se poursuit en Algérie, au Botswana, en République-Unie du 
Cameroun et au Rwanda, d ’autres encore seront entrepris en Haute-Volta, au 
Népal et au Sénégal.

271. En collaboration avec le Gouvernement indien et ia CES AP, l’ONUDI a 
organisé en décembre 1981, à Lucknow (Inde), une réunion de travail sur 
l’industrie des huiles essentielles, consacrée au développement 2e cette industrie 
en Asie du Sud-Est et en Asie méridionale, et aux possibilités de collaboration 
entre les pays de ces régions.

272. Afin de donner suite au Séminaire régional sur l’application de la 
microbiologie dans l’industrie pharmaceutique qui s’est tenu à La Havane 
(Cuba) en 1979, le Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science et la 
technique au service du développement a financé, à la demande de pays en 
développement, une étude concernant l'établissement d’un centre de recherche 
sur la fermentation en Amérique latine. Cette étude, qui a été effectuée par des 
experts internationaux et par un groupe consultatif désigné par les pays 
demandeurs, a été achevée en 1981. Elle recommande l’établissement, à Mexico, 
d’un centre de fermentation et d’étude des micro-organismes, auquel pourraient 
faire appel les pays en développement d’Amérique latine et d’autres régionas 
pour renforcer leurs industries pharmaceutiques de base. Ce centre, qui doit 
être financé par le Gouvernement du Mexique et par le Fonds intérimaire des 
Nations Unies pour la science et la technique au service du développement, 
commencera à fonctionner en 1984.

273. La coopération avec l’OMS s’est poursuivie, notamment pour la 
réalisation du projet commun sur les soins de santé primaires au Népal92.

’ '10/8/220, chap. II, par. 56 et 232; ID/B/240, chap. II, par. 225; ID/B/260, chap. II, 
par. 234.

’2ID/B/220, chap. II, par. 71; ID/B/260, chap. II, par. 235.
"ID /B /260 , chap. II, par. 237.

165



Chapitre VI

EXAMENS ET EVALUATIONS

1. Compte tenu du rapport étroit qui existe entre les examens et les 
évaluations, le présent chapitre marque une nouvelle approche pour le 
traitement de ces questions et s’efforce de présenter une image plus équilibrée 
que par le passé des activités de l’ONUDI dans ces domaines. Ces deux 
exercices ont pour objectif commun d’améliorer la qualité et la rapidité 
d ’exécution ou de fonctionnement des programmes et services de l’ONUDI, 
mais les examens — il peut y en avoir plusieurs pour un même projet — servent 
à faire le point et font appel à une méthodologie semi-rigoureuse, alors que les 
évaluations correspondent à un processus rigoureux et souvent cumulatif dont 
l’objet est de déterminer aussi systématiquement que possible la pertinence, 
l’efficacité et l'impact de certaines activités à la lumière de leurs objectifs1.

2. Les examens sont entrepris régulièrement à différents niveaux de la 
structure administrative et peuvent, selon le cas, couvrir tout lt. sous-secteur, 
certaines catégories de projets ou divers types de projets financés par une 
source donnée comme, par exemple, le Fonds des Nations Unies pour le 
développement industriel (FNUDI).

3. Le principal mécanisme d’examen de l’ensemble des activités de 
l’ONUDI est la réunion d’évaluation et de programmation qui a lieu deux fois 
par an, sous la présidence du Directeur exécutif et avec la participation de tous 
les directeurs de division et responsables de grands programmes. Comme au 
cours des années précédentes, deux réunions de ce type ont été tenues en 1981. 
Le principal objectif de ces examens est d’évaluer les progrès de l’exécution du 
programme annuel de travail et d ’assurer la mise en œuvre efficace des diverses 
activités combinées de l’Organisation. Les divers programmes et sous- 
programmes sont examinés et passés en revue l’un après l’autre. Le directeur ou 
responsable du programme considéré décrit les progrès accomplis et rend 
compte de toute expérience, problème ou orientation d’importance. Il donne 
aussi ses prévisions pour l’avenir immédiat (c’est-à-dire pour une période de 
six mois à un an) et indique le cas échéant l’aide apportée par/ou à d’autres 
programmes. Suit une discussion générale au cours de laquelle les participants 
proposent des suggestions, formulent des critiques constructives, donnent les 
explications nécessaires, etc. En résumant le débat, le Directeur exécutif donne *

‘Pour un glossaire ONUDI des termes employés en évaluation, voir "Instructions and 
guidelines for the self-evaluation of UNIDO-executed technical co-operation field projects” , 
UNIDO/PC. 31, appendice 4.

166



des instructions pour la suite des opérations. Parfois, les decisions prises lors de 
ces réunions conduisent à un examen détaillé de certains points qui aident le 
Directeur exécutif à  amorcer des processus ou à  prendre des mesures propres à 
accroître la productivité ou à  améliorer la coordination interne.

4. Lorsqu’une question intéressant l’ensemble des activités de l’ONUDI ne 
peut être examinée assez à fond lors d ’une réunion d’évaluation et de 
programmation, faute de temps, par exemple, elle est traitée ultérieurement, 
lors d ’une des réunions des directeurs qui sont plus fréquentes que les réunions 
susmentionnées. Dans ce groupe plus restreint, il est possible de déterminer les 
progrès accomplis dans l’exécution des divers programmes, ainsi que les 
problèmes qui appellent des mesures correctives, voire de dégager des 
orientations pour les activités futures. Les réunions de directeurs sont en fait un 
instrument rapide de règlement pour des questions très diverses : planification 
initiale d’une Conférence générale de l’ONUDI; réflexion sur la Décennie du 
développement industriel de l’Afrique; recrutement d’experts pour des projets 
de coopération technique; programmes de l’ONUDI dans le domaine de 
l’énergie; mise au courant des directeurs, au lendemain des missions du 
Directeur exécutif, et étude des mesures à prendre pour le suivi, etc.

5. Au niveau de la division, les activités sont examinées lors de réunions 
régulières, le plus souvent mensuelles, présidées par le directeur de la division 
concernée et auxquelles assistent les chefs des services ou sections. Ces réunions 
permettent de suivre de près la progression des travaux de la d ision par 
rapport aux objectifs fixés et d’examiner tes progrès réalisés au titre des divers 
programmes ou dans le cadre des diverses sections. En 1982, l’établissement de 
rapports d’évaluation des projets, prévu au titre du système d’évaluation 
interne de l’ONUDI, permettra d’examiner les activités du point de vue des 
résultats et de la qualité.

6. Au niveau des services et des sections, les chefs convoquent des réunions 
lorsqu’ils le jugent nécessaire, afin d’examiner l’évolution d’ensemble avec les 
fonctionnaires intéressés et d’échanger des vues quant aux progrès des 
principaux projets relevant de la responsabilité du service ou de la section.

7. Les examens au niveau national se font surtout à l’occasion de la 
formulation ou de la révision des programmes destinés à tel ou tel pays en 
développement. On examine alors, avec les fonctionnaires chargés de l’élabora
tion des programmes et de leur mise en œuvre pai les responsables dans le pays, 
l’efficacité de l’assistance fournie par l’ONUDI au cours du programme 
précédent. Cet examen a pour but d’optimiser les résultats de l’assistance à 
fournir dans le cadre du nouveau programme par pays. Il arrive aussi qu’à 
l’occasion de visites des hauts fonctionnaires de l’ONUDI dans un pays en 
développement, on procède à une évaluation informelle de l’assistance 
précédemment fournie au pays considéré et de celle qu’il reçoit au titre des 
projets en cours.

8. En ce qui concerne le financement des programmes, le programme 
ordinaire de coopération technique de l’ONUDI et le programme des Services 
industriels spéciaux font l’objet d’examens périodiques. L’objet de ces examens, 
qui doivent être étendus au FNUD1, est d’apprécier la mise en œuvre 
d ’ensemble des projets approuvés.
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9. Toutes les opérations d’examen et d’évaluation mentionnées ci-dessus 
constituent pour l’essentiel un exercice interne. Le Directeur exécutif peut 
cependant, s’il considère qu’il y a uuéiêi a procéder autrement, avoir recours à 
des compétences extérieures pour l’examen de certains programmes. Ainsi, en 
1981, il a été demandé à trois éminents spécialistes de la coopération en matière 
de développement d’examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre de 
plusieurs importants programmes entrepris au Siège et de donner leur avis au 
sujet des a.tivités futures.

10. Dans la mesure où le calendrier des opérations et les ressources 
disponibles le permettent, les conseillers industriels principaux hors siège et le 
personnel des services d’appui de Vienne participent aussi aux examens 
tripartites annuels des grands projets financés dans le cadre du Programme des 
Nations Unies pour le développement (PNUD). Ces exercices réunissent des 
représentants des gouvernements, du PNUD et de l’ONUDI. En 1981, quelque 
57 membres de la Division des opérations industrielles ont participé à des 
examens de cette espèce.

11. Les exercices décrits aux paragraphes 3 à 10 ci-dessus permettent parfois 
d’identifier des problèmes qui conduisent par la suite à des évaluations 
formelles au niveau des programmes, des projets et/ou des processus. Certaines 
évaluations peuvent être entreprises à la demande d’organismes extérieurs (par 
exemple le Comité du programme et de la coordination, le PNUD, etc.) ou 
simplement correspondre aux besoins de la gestion ordinaire (comme c’est le 
cas pour l’auto-évaluation des projets). Les paragraphes ci-après présentent un 
bref résumé des progrès accomplis en 1981 dans le domaine de l’évaluation et 
des activités connexes, et renseignent sur les activités prévues pour 1982 ou 
envisagées pour l’avenir, y compris l’organisation du système d’évaluation. Un 
rapport détaillé sera soumis au Comité permanent du Conseil du développe
ment industriel lors de sa dix-septième session, en mai 1982.

12. Le personnel du Siège a participé à environ 40 examens et évaluations 
approfondis des projets en 1981. Ces exercices se font en général préalablement 
aux grandes décisions tripartites concernant la continuation des projets, leur 
remaniement, etc., et sont classés par le Secrétariat en catégorie hautement 
prioritaire. Le PNUD modifie ses méthodes et il est prévu de rendre obligatoire 
l’inclusion dans le budget des projets d ’un poste particulier pour les 
évaluations, ce qui aura pour effet d’accroître l’importance de la fréquence de 
ces exercices et, espère-t-on, la participation du personnel du Siège. Au cours de 
l’année considérée, une activité considérable a été consacrée à la conception et à 
l’instauration d ’un dispositif d’auto-évaluation des projets hors siège dans le 
cadre du système général d ’évaluation interne de l’ONUDI.

13. Le Secrétariat a continué de s’acquitter de la tâche relativement lourde 
d’organisation, de négociation et de participation qui lui incombe pour les 
exercices d’évaluation interinstitutions. A la demande du Comité du programme 
et de la coordination2, le Bureau de la planification et de la coordination du 
programme du Département des affaires économiques et sociales internationales 
de l'Organisation des Nations Unies a, avec le PNUD et l’ONUDI, abordé la 
phase I d’une évaluation approfondie des projets hors siège de coopération

JA/35/38, par. 345.
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technique financés par le PNUD et exécutés par l’ONUDI dans le domaine des 
industries manufacturières. Un membre du personnel a participé à une mission 
pour l’évaluation thématique de la formation industrielle organisée par ie 
PNUD et avec la participation de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) et de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture (UNESCO)3. D’autre part, le personnel des services d ’évaluation a mis 
au point un modèle de programme d’évaluation interne. D’autres exercices sont 
prévus pour 1982 et au-delà, à mesure que le système d’évaluation interne de 
l’ONUDI ira en se développant.

’1D/B/2Ô0, chap. V, par. 9.
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Chapitre VII

COORDINATION, ACTIVITES HORS SIEGE 
ET DE LIAISON, ET INFORMATION

RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS ET 
LES ORGANISATIONS INTERGOUVERNEMENTALES

1. En 1981, FONUDI a continué à renforcer ses relations avec les 
gouvernements participant à ses activités et à faire en sorte qu’ils appuient 
activement les objectifs, les initiatives et les programmes de l’Organisation. Elle 
a également poursuivi sa politique traditionnelle tendant à consolider et à 
développer les liens institutionnels avec les diverses organisations intergouver
nementales, en particulier celles qui œuvrent pour le développement industriel, 
aux niveaux régional et sous-régional. D’autres activités importantes visaient 
notamment les objectifs ci-après : solliciter des contributions pour le Fonds des 
Nations Unies pour le développement industriel (FNUDI); surveiller l’applica
tion des lettres d ’accord, communiqués conjoints et autres instruments de 
coopération entre l’ONUDI d’une part et les gouvernements ou les organisa
tions intergouvemementales d’autre part; enfin, poursuivre les activités relatives 
aux comités nationaux pour l’ONUDI.

2. Comme les années précédentes1, des contacts directs ont été maintenus à 
un niveau élevé, avec les gouvernements des Etats participant aux activités de 
l’ONUDI par l’intermédiaire des missions permanentes accréditées auprès de 
l’Organisation, des représentants résidents du Programme des Nations Unies 
pour le développement (PNUD) et des conseillers industriels principaux hors 
siège. Le Directeur exécutif s’est une fois de plus rendu officiellement dans un 
certain nombre de pays afin d’examiner, au niveau le plus élevé, les possibilités 
de resserrer leurs liens avec l’ONUDI. Il a aussi reçu officiellement au Siège de 
l’ONUDI des ministres ou d’autres représentants d<* rang élevé de pays 
participant aux activités de l’Organisation. Le Directeur exécutif a assisté à la 
Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et re
nouvelables, qui s’est tenue à Nairobi en août 1981, à la Conférence des 
Nations Unies sur les pays les moins avancés, qui a eu lieu à Paris en septembre 
1981, et à la dix-huitième session de l’Assemblée des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’Organisation de l’unité africaine, qui s’est réunie à Nairobi 
en juin 1981. Au cours de cette dernière réunion, il a pu rencontrer les 
dirigeants de plusieurs pays africains. Il a aussi assisté et pris la parole à la

'ID /B /260, chap. V, par. 32-33.
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Réunion de solidarité des Ministres de l’industrie en vue de coopérer au 
développement industriel de la République démocratique du Soudan, qui s’est 
tenue à Khartoum en mars 1981, et à la première Consultation sur l’industrie 
alimentaire, qui s’est tenue à La Haye en novembre 1981; il a également assisté 
à l’inauguration du Service de promotion des investissements de l’ONUDI à 
Paris.

3. Les moyens de communication officiels de l’ONUDI avec les pays 
participant à ses activités, par le canal des missions permanentes accréditées 
auprès de l’Organisation, se sont sensiblement développés en 1981 du fait de 
l’accréditation de sept nouvelles missions de ce genre (Burundi, Ghana, 
Grenade, Jordanie, Lesotho, Maurice et République-Unie de Tanzanie), ce qui 
a porté le nombre total de ces missions à 103. Soixante-huit d ’entre elles ont 
leur siège à Vienne, 18 à Genève, 11 à Bonn, 3 à Bruxelles et 1 à Berne, à Paris 
et à Rome respectivement. Le Directeur exécutif a reçu les lettres de mission des 
représentants des nouvelles missions permanentes, ainsi que celles de 27 nou
veaux représentants permanents, dont 17 étaient aussi accrédités officiellement 
auprès des autres organes des Nations Unies à Vienne, ainsi que pour toutes les 
réunions tenues à Vienne sous les auspices de l’Organisation des Nations Unies. 
En juin 1981, le Directeur exécutif a prié les missions permanentes de veiller à 
ce que, désormais, tous les contacts entre les représentants permanents des 
Etats Membres et le Secrétariat soient pris exclusivement par l'intermédiaire de 
la Division des services de conférence, de l’information et des relations 
extérieures, et, plus précisément, de sa Section des relations avec les 
gouvernements et les organisations intergouvemementales.

4. Le Secrétariat a continué à solliciter le concours financier des pays 
membres pour le FNUDI, en vu- d ’atteindre le niveau annuel de financement 
de 50 millions de dollars fixé par le Conseil du développement industriel et 
l’Assemblée générale. Bien que le montant des contributions annoncées ou 
versées en 1981 ait été légèrement supérieur à celui des années précédentes, il est 
apparu clairement que les conditions économiques défavorables régnant dans le 
monde rendraient plus difficile la réalisation de cet objectif. Le Secrétariat 
continuera à insister auprès des Etats Membres pour qu’ils mettent des 
ressources supplémentaires à la disposition du Fonds. A cet égard, les premiers 
résultats de la Conférence des Nations Unies pour les annonces de contribu
tions aux activités de développement pour 1982 n’ont pas été encourageants 
(voir aussi chap. II, “Sources de financement” , et appendice P) et il est à 
espérer que de nombreux autres pays annonceront des contributions à une date 
ultérieure.

5. Tout en maintenant les relations de travail traditionnelles avec les 
institutions nationales d’aide au développement de plusieurs pays industrialisés, 
l’ONUDI a exploré des possibilités nouvelles de coopération qui pourraient 
donner des résultats positifs une fois les arrangements mis au point. Il convient 
notamment de mentionner à cet égard les contacts établis entre le Secrétariat et 
les autorités compétentes des Etats-Unis d ’Amérique concernant la coopération 
avec le “Trade a rd  Development Programme” de ce pays.

6. Les activités 
l’ONUPi et divers 
des dfltbrds de

ant des programmes conjoints mis sur pied entre 
rsuivies et les comités mixtes créés en vertu 

pour examiner les progrès accomplis 
til:respectifs. Le Comité mixte du Centre 171
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commun ÜNÜDÏ/Yougosiavie pour le développement des agro industries dans 
les pays en développement s’est réuni en mars et en décembre 1981. Le Comité 
mixte du Centre commun ONUDI/Roumanie ainsi que les Comités des 
programmes mixtes ONUDI/Hongrie pour la coopération internationale se 
sont réunis en mars 1981. En outre, le Comité du programme commun 
ONUDI/Tchécoslovaquie de coopération internationale dans les industries de 
la céramique, des matériaux de construction et des produits à base de minéraux 
non métalliques s’est réuni en juin et le Comité du programme commun 
ONUDI/Pologne de coopération internationale pour le développement des 
coopératives industrielles dans les pays en développement s’est réuni en 
novembre. Les négociations menées avec le Gouvernement hongrois en vue de 
la mise sur pied de deux nouveaux programmes communs, l’un concernant les 
produits pharmaceutiques, l’autre l’industrialisation du bâtiment et ses inci
dences écologiques et énergétiques, ont atteint un stade avancé. Le Secrétariat a 
aussi envisagé la possibilité d’élaborer des programmes communs avec d’autres 
pays, en particulier des pays en développement, et plusieurs projets allant dans 
ce sens sont actuellement à l’étude.

7. L’Organisation a poursuivi son action relative aux comités nationaux 
pour l’ONUDI en partant du principe que ceux-ci devraient tenir plus 
activement le rôle qui leur avait été dévolu à l’origine par le Colloque 
international sur le développement industriel de 196 72. En vue d’effectuer une 
évaluation générale de la situation de ces comités, le Secrétariat leur a 
demandé, en février 1981, de le renseigner sur leur organisation, leurs méthodes 
de travail et leurs programmes et activités actuels. Les réponses parvenues au 
Secrétariat l’ont incité à organiser une réunion d’experts chargée de réexaminer 
les attributions des comités nationaux pour l’ONUDI à la lumière de la 
Déclaration et du Plan d’action de New Delhi ainsi que des programmes et 
activités présents et à venir de l’Organisation. Les représentants de huit comités 
nationaux ont participé à cette réunion, qui s’est tenue à Vienne en décembre 
1981. Les participants ont notamment recommandé a) que les comités 
nationaux jouent un rôle important dans le processus d’industrialisation des 
pays en développement, b) que les communications entre les comités et le 
Secrétariat de l’ONUDI soient plus directes et plus abondantes, c) que les 
comités fassent des efforts accrus pour diffuser à l’échelon national des 
informations sur le rôle de l’ONUDI et les possibilités qu’offre l’Organisation, 
et d) que les comités coopèrent plus activement et plus étroitement entre eux.

8. S’agissant des organisations intergouvemementales, l’accent a été mis en 
1981 ;ur le développement des relations officielles que l’ONUDI entretient avec 
les organisations interrégionales du monde islamique ainsi qu’avec les 
organisations régionales arabes. A la suite de la participation de l’ONUDI, à 
titre d’observateur, à la douzième Conférence islamique des Ministres des 
affaires étrangères, tenue à Bagdad en juin 1981, et d’une mission de l’ONUDI 
au siège de l’Organisation de la Conférence islamique, un arrangement de 
coopération entre les deux ~irganisations est sur le point d’être conclu. D’autre 
part, à la suite d’un écha, de plusieurs visites, l’ONUDI et la Banque de 
développement islamique ont signé en juillet 1981 un arrangement officiel de 
coopération, aux termes duquel l’ONUDI servira d’agent d’exécution de la *

JVoir le Rapport du Colloque international sur le développement industriel, Athènes. 1967 
(publication des Nations Unies, numéro de vente : F.69.II.B.7), par. 69 à 73.
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Banque pour un fonds d’affectation spéciale. En septembre 1981. un arrange
ment de coopération entre l’ONUDI et le Conseil de l’unité économique arabe 
a été signé à l’occasion de la visite au Siège de l’ONUDI du Secrétaire général 
du Conseil. Des arrangements de coopération avec le Fonds arabe de 
développement économique et social et avec l’Organisation arabe pour les 
ressources minérales sont également à l’étude et l’on espère pouvoir y mettre 
bientôt la dernière main. Des contacts au niveau le plus élevé ont également été 
pris avec le Programme du golfe Arabique peur les activités de développement 
des Nations Unies. En octobre 1981, le Comité mixte mis en place par 
l’ONUDI et l’Organisation arabe de développement industriel a tenu sa sixième 
session et a débattu, entre autres points, de la préparation de la sixième 
Conférence du développement industriel des Etats arabes.

9. Au cours de l’année considérée, l’ONUDI a également intensifié sa 
coopération avec les organisations intergouvemementales régionales d’Afrique, 
notamment avec l’Organisation de l’unité africaine (OUA). De concert avec la 
Commission économique pour l’Afrique (CEA), les deux organisations ont 
élaboré des propositions en vue de la formulation et de la mise en œuvre d’un 
programme pour la Décennie du développement industriel de l’Afrique, 
propositions qui ont par la suite été adoptées par la sixième Conférence des 
Ministres africains de l’industrie, tenue à Addis-Abeba en novembre 1981. 
L’ONUDI a également mené des contacts plus étroits avec l’Union panafricaine 
des télécommunications et avec l’Union africaine des chemins de fer, avec 
lesquelles elle a négocié des arrangements de coopération; l’arrangement conclu 
avec l’Union panafricaine des télécommunications a été signé en novembre 
1981. Un autre arrangement de coopération est en cours de négociation avec 
l’Organisation africaine pour la propriété intellectuelle. On a poursuivi les 
efforts pour mettre en œuvre ces arrangements de coopération signés au cours 
des années précédentes avec les organisations régionales et sous-régionales 
d ’Amérique latine. Compte tenu des activités menées actuellement pour 
préparer le troisième cycle de programmation du PNUD, le thème dominant 
des rapports du Secrétariat avec les diverses organisations intergouveme
mentales de toutes les régions et sous-régions a été, en 1981, l’éventuelle 
participation de l’ONUDI à la formulation et à la mise en œuvre des 
programmes régionaux financés par le PNUD, qui seraient, selon les besoins, 
exécutés soit en collaboration avec les organisations intergouvemementales 
intéressées, soit à leur intention.

10. Enfin, on a redoublé d’efforts en 1981 pour assurer la ratification du 
nouvel Acte constitutif de l’ONUDI; des progrès significatifs ont été enregistrés 
à cet égard et, à la fin de l’année, le nombre total des signataires s’élevait à 121 
et le nombre total des ratifications à 66, soit à plus des deux tiers du chiffre 
requis pour qu’entre en vigeur l’Acte constitutif.

COOPERATION AVEC LES ORGANISATIONS 
NON GOUVERNEMENTALES ET LES ORGANISMES 

COMMERCIAUX ET INDUSTRIELS

11. En 1981, l’ONUDI a continué à favoriser et à resserrer la coopération 
entre les organisations non gouvernementales (ONG) et les entreprises et 173
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développement conformément aux principes exposés dans le rapport de l’an 
dernier3. Dans la plupart des domaines dont s’occupe PONUDI, des activités 
communes ont été mises sur pied avec de nombreuses organisations et exécutées 
par la Section des organisations non gouvernementales en étroite collaboration 
avec d’autres services de I’ONUDI.

12. Parmi les ONG a^ec lesquelles PONUDI a eu des contacts ou a coopéré 
durant l’année considérée figurent la Chambre de commerce internationale, le 
Conseil de coopération industrielle pour le développement le Conseil inter
national des sociétés d’industrial design, la Confédération internationale de la 
mesure, le Centre européen de coopération internationale, le Club de Dakar et 
l’Alliance coopérative internationale. Des mémorandums d’accord ont été 
signés en vue d’une coopération avec un certain nombre d’ONG et d’organismes 
industriels comme la Licensing Executives Society International, l’Institut 
coréen d’études scientifiques et technologiques avancées et l’Organisation 
internationale des uniouo de consommateurs. Il convient de mentionner en 
particulier la coopération avec l’Organisation internationale de normalisation 
(ISO) avec laquelle PONUDI avait signé un mémorandum d’accord en 1979. 
Conformément au programme de travail commun ISO/ONUDI, une réunion 
sur la normalisation et le contrôle de la qualité dans l’industrialisation des pays 
en développement a été organisée à Arandjelovac (Yougoslavie), en septembre 
1981 (voir chap. V, par. 135), conjointement avec des organismes yougoslaves 
qui ont participé aux frais. Cette réunion, à laquelle le Service de l’infra
structure institutionnelle de PONUDI et divers organismes yougoslaves ont 
apporté leur concours, a émis un certain nombre de recommandations au sujet 
de la normalisation et des activités connexes dans les pays en développement et 
a déterminé des possibilités de coopération entre ces pays et les pays développés 
dans ce domaine. Le nombre des accords de coopération examinés et mis au 
point par les pays participants témoigne du succès de cette réunion. Un 
nouveau volet de la coopération entre PONUDI et l’ISO est constitué par le 
programme destiné à offrir à des ressortissants de pays en développement des 
possibilités de formation à l’étranger et à leur permettre de participer aux 
réunions et aux travaux des comités techniques de l’ISO.

13. La coopération avec les ONG et les organismes industriels a été 
influencée en 1981 par les impératifs de la Décennie du développement 
industriel de l’Afrique et du système de consultations. A titre d’exemple, on 
peut citer les Journées d’étude africaines sur la conception et la mise au point 
de matériel agricole qui doivent se tenir en octobre 1982 sous les auspices du 
Centre d’études techniques et industrielles du Caire. Conçues en fonction de la 
situation des pays africains, ces journées d’étude ont été organisées par 
PONUDI en étroite coopération avec un certain nombre d’ONG et d’orga
nismes et entreprises industrielles de 20 pays d’Afrique, de l’Inde et de pays 
européens. Une réunion préparatoire à ces journées d’étude, organisée en 
novembre 1981, a rassemblé des représentants de toutes les organisations 
participantes, y compris l’Académie de mécanisation agricole et la Société de 
machinisme agricole de Chine et le Centre régional africain de conception et de 
fabrication techniques installé à Ibadan (Nigeria).

’ID/B/260. chap. V, par. 40.
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14. Hîî 198!, OH n ÏÏÎ1S la dcin!C»C main SüX CtüuCS préparatoires faites en Vue 
d’une réunion sur le rôle des ONG et des organismes industriels d’Afrique dans 
le développement de l’industrie des huiles et graisses végétales sur ce continent, 
qui fera suite à la première Consultation sur ce secteur tenue à Madrid en 
décembre 19774. Cette réunion a été reportée à 1982 par suite des retards 
intervenus dans le rassemblement des données sur le terrain et devrait être 
organisée en coopération avec l’OUA.

15. En Amérique latine, un programme de coopération avec des ONG et des 
entreprises et organismes industriels, qui porterait pour commencer sur les agro
industries, le travail du bois, la métallurgie de transformation, la normalisation 
et le contrôle de la qualité, est examiné actuellement avec des organisations 
comme l’Association latino-américaine d ’institutions pour le financement du 
développement, la Société latino-américaine de développement agro-industriel, 
la Fédération de chambres de commerc; et associations industrielles en 
Amérique centrale et l’Association des dirigeants d’entreprise du Costa Rica.

16. Des ONG et des organismes industriels ont en outre participé aux 
activités de coopération technique de l’ONUDI en proposant des candidats 
qualifiés pour le fichier d’experts de l’Organisation. En étroite coopération avec 
le Service de l’infrastructure institutionnelle et la Section de recrutement des 
agents engagés au titre des projets, on s’est mis en rapport avec une 
cinquantaine d’organisations en vue de trouver des sociologues, des écologistes 
et des spécialistes du développement communautaire intégré possédant une 
grande expérience pour les projets de l’ONUDI relatifs à l’industrialisation des 
campagnes, et notamment pour ceux qui comportent des travaux à exécuter 
dans des conditions difficiles. En outre, grâce à la coopération apportée par des 
ONG et des organismes industriels, de nouvelles sociétés ont été inscrites dans 
le fichier de l’ONUDI où figurent les bureaux d’études et les cabinets 
d’ingénieurs-conseils auxquels on peut faire appel pour les achats et les 
marchés; des possibilités de formation pour des ressortissants des pays en 
développement ont par ailleurs été identifiées dans plusieurs secteurs industriels.

17. Des activités destinées à favoriser la coopération avec les universités, les 
instituts de R-D industrielle et l’industrie ont été lancées aux niveaux national et 
sectoriel comme suite à la Réunion du Groupe spécial d’experts consacrée à 
cette question en 19765 *. Elles ont notamment pour objet de favoriser la 
conclusion d’accords de jumelage en vue d’une coopération entre des instituts 
de R-D industrielle de pays développés et de pays en développement et de créer 
des liens appropriés entre, d’une part, les universités et les instituts de R-D et, 
d’autre part, l’industrie. Ainsi, une proposition de projet tendant à la mise en 
place d’un service de recherche et de consultation industrielles et à l’élaboration 
d’un programme portant sur la gestion industrielle en Malaisie11 a été établi 
conjointement par l’Universiti Sains Malaysia (université scientifique) et 
l’ONUDI et sera mis en œuvre en étroite coopération avec la Scottish Business 
School et l’Université du nord de Sumatra (Indonésie). Un autre exemple de ces 
activités est fourni par la Réunion sur les liens entre l’industrie et les instituts de

*îbid.. par. 46.
5ID/B/180, chap. Ill, par. 62.
‘ID/B/260, chap. V, par. 47.
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recherche, notamment dans le domaine de !a conception des instruments., qui a 
été organisée sur la base d’un partage des frais de l’ONUDI et l’Institut bulgare 
d’étude des instruments (NIPKIP), à Sofia, du 20 au 24 avril 1981. Lors de cette 
réunion ont été examinés les problèmes qui se posent en la matière aux pays 
participants ainsi que les moyens de les atténuer grâce à une coopération 
internationale. La réunion a également permis à des représentants de différents 
pays de procéder à des consultations bilatérales qui cr.t abouti à la mise au 
point d’un certain nombre d’accords de jumelage en vue d'une coopération 
entre les organismes participants de pays comme la Bulgarie, l’Egypte, la 
République arabe syrienne et la Thaïlande. Ces accords prévoient une 
coopération dans les domaines suivants : échanges des résultats de travaux de 
recherche, formation de chercheurs, travaux de recherche communs, organisa
tion en commun de journées d’études et de séminaires pertinents et fourniture 
de moyens de recherche.

18. Les propositions de coopération avec des entreprises industrielles 
publiques et privées des pays développés et de pays en développement portaient 
notamment sur des projets relatifs à la création de laboratoires de contrôle de 
la qualité dans des pays en développement producteurs d ’huile de coprah et de 
palme, avec le concours d’une société suédoise, et sur une collaboration dans le 
domaine des sources d’énergie renouvelables avec l’Institut belge de formation 
et de transfert de technologie. En outre, un répertoire des possibilités et des 
ressources offertes en matière de coopération industrielle internationale a été 
établi en 1981 d’après des réponses envoyées par des ONG et des entreprises et 
organismes industriels de pays développés et de pays en développement. Les 
données rassemblées en 1981 ont permis de commencer rapidement à associer 
les partenaires potentiels des pays développés et des pays en développement au 
niveau der organismes et des projets. Le répertoire en question porte sur des 
domaines d’activité tels que les coentreprises, le transfert de technologie, la 
sous-traitance internationale, la R-D industrielle, la conception et la mise au 
point des produits, la commercialisation, la gestion, la formation et la 
fourniture de connaissances techniques.

19. En 1981, l’accent a été mis sur le développement des zones rurales grâce 
au resserrement de la coopération industrielle. Dans le cadre du programme de 
travail prévu dans ce domaine, on a collaboré avec des coopératives 
industrielles nationales et avec des ONG internationales, régionales et 
nationales compétentes. A titre d’exemple, on peut citer la coopération 
instaurée avec le Comité mixte pour la promotion de l'assistance aux 
coopératives (COPAC). Grâce à ce Comité, des projets communs sont 
actuellement mis au point en vue d’aider les pays rn développement à créer ou 
améliorer des coopératives industrielles. L’ONUDI se charge d’identifier des 
projets viables de coopératives industrielles, tandis que le COPAC aide à 
obtenir les ressources nécessaires sous forme de crédits ou de petits dons. 
L’Organisation a entrepris d’identifier de tels projets dans une quinzaine de 
pays en 1981.

20. En étroite collaboration avec l’Ailiance coopérative internationale et les 
autorités tanzaniennes, des travaux préparatoires ont été entrepris en vue d’une 
conférence sur le potentiel économique et social des coopératives industrielles 
dans les pays en développement, qui se tiendra à Arusha du 15 au 19 février 
1982. Cette réunion, à laquelle participeront des représentants de coopératives
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pays développés, portera principalement sur la création de coopératives 
industrielles et l’amélioration de celles qui existent dans les pays en dévelop
pement participants grâce à une coopération industrielle internationale. Deux 
consultants ont été chargés de faire connaître aux pays en développement les 
objectifs de la réunion et de les aider à présenter des idées et propositions de 
projets en vue d’une éventuelle coopération.

21. Dans le cadre du Programme commun de coopération internationale 
pour l’expansion des coopératives industrielles dans les pays en développement, 
mis sur pied par l’ONUDI et l’Union centrale polonaise des coopératives de 
production ouvrière7 en 1977, une assistance financée par l’ONUDI et l’Union 
sur la base d’un partage des fiais a été fournie au Gouvernement du Botswana 
pour la mise en place d’une industrie de la bonneterie.

22. Le dialogue et la coopération entre l’ONUDI et les syndicats inter
nationaux, régionaux, nationaux et sectoriels ont été intensifiés et élargis en 
1981. La coopération avec les syndicats, qui portait déjà sur les activités liées au 
système de consultations, a été étendue à des domaines comme la gestion et la 
formation. Par ailleurs, l’ONUDI a participé aux conférences mondiales 
organisées en 1981 par les trois syndicats internationaux suivants : Confédéra
tion internationale des syndicats libres, Confédération mondiale du travail et 
Fédération syndicale mondiale.

SERVICE DE LIAISON DE NEW YORK

23. La fonction primordiale du Bureau de liaison de l’ONUDI à New York 
est d’assurer la présence de l’Organisation au Siège de l’ONU. Le Bureau reste 
en contact étroit avec les missions permanentes des Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies, en vue de les aider et de les renseigner sur les 
activités et le budget de l’ONUDI. Il maintient également des relations étroites 
avec le PNUD et avec le Fonds intérimaire des Nations Unies sur la science et 
ia technique au service du développement, tant au niveau des décisions de 
principe qu’au niveau opératiônnel, et s’emploie à accélérer l’approbation des 
projets de l’ONUDI.

24. En 1981, le Bureau de liaison a continué de fournir des services toujours 
plus variés en rapport avec les programmes et les activités de plus en plus 
amples de l’ONUDI. A la trente-sixième session de l’Assemblée générale, il a 
assuré la représentation et l’information de l’ONUDI, notamment en ce qui 
concerne l’examen du point 69 d de l’ordre du jour (“ Industrialisation” ), des 
points relatifs au budget-programme de l’ONUDI pour la période biennale 
1982-1983 et d’autres questions d’intérêt direct pour l’ONUDI qui avaient été 
assignées aux Deuxième et Cinquième Commissions. Il a également fourni les 
renseignements sur les activités de l’ONUDI demandés par les délégations.

25. Le Bureau a assuré la représentation et la participation de l’ONUDI à 
d’autres réunions convoquées au Siège de l’ONU (réunions intergouverne

7ID/B/200, chap. VI, par. 33.
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mentales et interinstitutior.s, groupes d’experts, groupes techniques et groupes 
de travail) : session du Conseil économique et social, Conseil d ’administration 
du PNUD, Comité du programme et de la coordination. Conférence des 
Nations Unies pour les annonces de contributions aux activités de dévelop
pement (1981) et diverses réunions du Comité préparatoire pour la Conférence 
des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et renouvelables. Le 
Bureau a représenté le Directeur exécutif à la réunion ministérielle du Conseil 
économique et social interaméricain de l’Organisation des Etats américains, 
tenue à Washington, D.C.; il était également représenté au sein de la délégation 
de l’ONUDI à la Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie 
nouvelles et renouvelables.

26. Durant 1981, le Bureau est resté en contact avec d’autres organisations 
internationales, notamment celles qui ont leur siège à New York et à 
Washington, notamment la Banque mondiale, le Conseil international des 
hommes d’affaires pour le développement, la Banque interaméricaine de 
développement, l’Organisation des Etats américains, et l’Alliance to Save 
Energy.

27. Le centre de documentation du Bureau a élargi ses activités en ce qui 
concerne la fourniture de documents et d’informations à divers destinataires : 
membres des missions permanentes, services et départements du système des 
Nations Unies et autres organisations internationales, industries manufacturières, 
experts techniques et financiers, institutions universitaires et de recherche 
d’Amérique du Nord et du Sud. Il a redoublé d’efforts pour élargir ses contacts 
avec les associations professionnelles et les éditeurs de publications périodiques 
à caractère technique dans diverses branches de l’industrie, en vue de l’échange 
de publications et d’informations. A cet égard, des publications techniques, des 
études économiques et des documents connexes ont été obtenus auprès de 
sources en Amérique du Nord et envoyés aux fonctionnaires du Siège de 
l’ONUDI, notamment ceux de la Division des études industrielles et de la 
Division des opérations industrielles. Des arrangements ont été conclus avec le 
Bureau de statistique des Nations Unies en vue de la collecte de données 
industrielles détaillées concernant différents pays et régions, destinées à 
satisfaire les besoins de divers groupes au Siège de l’ONUDL

28. Le Bureau a participé à la planification et à la coordination d’un 
séminaire de formation à l’intention de participants de pays en développement 
dans le domaine de la gestion de l’énergie, tenu à l’Institute for Energy 
Research de l’Université de l’Etat de New York à Stony Brook, en décembre 
1981. De plus, le Bureau a directement participé aux activités suivantes : 
organisation de voyages d’études et assistance pour l'a ffec tio n  de titulaires de 
bourses; réception d’experts hors siège de l’ONUDI pour des entretiens de mise 
au courant ou des rapports de fin de mission; assistance à la recherche de 
candidats qualifiés pour des missions sur le terrain; et arrangements avec des 
fournisseurs de matériel et de services contractuels. Le Bureau a également été 
prié d’entreprendre des missions spéciales, notamment des missions sur le 
terrain, et d’intervenir dans les domaines du transfert de technologie, de 
l’énergie, de la formation et de la promotion des investissements.
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REPRESENTATION DE L’ONUDI A GENEVE

29. Durant 1981, la représentation de PONUDI à Genève a été réduite; du 
fait de la suppression d’un poste d ’agent des services généraux, son effectif est 
actuellement de deux administrateurs et d’un agent des services généraux. Dans 
le courant de l’année, le Bureau a assuré le reportage de plus de 50 réunions 
tenues à Genève, tout en apportant l’appui voulu aux délégations du Siège de 
l’ONUDI qui participaient à d’autres réunions. Les réunions qui ont fait l’objet 
de comptes rendus étaient celles qui intéressaient le plus 1 ONUDI parmi les 
quelque 500 réunions convoquées par les principales organisations et insti
tutions spécialisées des Nations Unies ayant leur siège à Genève; dans les cas où 
le reportage de réunions offrant un intérêt pour l’ONUDI ne pouvait être 
assuré, le Bureau avait obtenu et retransmis la documentation voulue.

30. Les missions permanentes ci-?^rès à Genève ont été accréditées auprès de 
PONUDI (Vienne) en 1981 : Burundi, Ghana et République-Unie de 
Tanzanie; la Somalie devrait être accréditée au début de 1982. Sur les 
18 gouvernements dont les missions permanentes à Genève sont actuellement 
accréditées auprès de l’ONUDI, 6 étaient membres du Conseil de dévelop
pement industriel en 1981 et d'autres ont pris part aux sessions du Conseil en 
qualité d’observateur. Le Bureau collabore très étroitement avec ces missions et 
les tient au courant de diverses questions intéressant PONUDI; ses services sont 
particulièrement sollicités au cours des sessions du Conseil économique et 
social et du Comité du programme et de la coordination.

31. Le Chef du Bureau a continué de rendre compte des réunions des 
mécanismes subsidiaires du Comité administratif de coordination. En qualité 
de président du Groupe de travail de l’ONUDI chargé de préparer la 
Consultation mondiale sur la formation de la main-d’œuvre industrielle, il a 
présidé les réunions de cet organisme convoquées à Vienne et à New York, et 
est resté en contact étroit avec les fonctionnaires intéressés de l’Organisation 
internationale du Travail (OIT) et de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’éducation, la science et le culture (UNESCO) — les deux institutions 
spécialisées qui collaborent avec PONUDI à la tenue de cette Consultation — 
et du pays hôte, les Etats-Unis d’Amérique. Il a aussi participé à un certain 
nombre de séminaires et d’ateliers, et a assisté à la trente-sixième session de 
l’Assemblée générale au Siège de l’Organisation des Nations Unies à New York.

PROGRAMMES DES CONSEILLERS HORS SIEGE 
ET DES ADMINISTRATEURS ADJOINTS

32. A sa quinzième session, en mai 1981, le Conseil du développement 
industriel a pris note du rapport de l’Administrateur du PNUD sur l’appui 
sectoriel8 qui a par la suite été examiné par le Conseil d’administration du 
PNUD à sa vingt-huitième session en juin 1981. Le Conseil a invité le Conseil 
d ’administration à maintenir au niveau actuel les services de conseillers

'DP-555.
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industriels hors siège et à faire tout ce qui était possible pour les augmenter9. 
Aussi, le Conseil d’administration, dans sa décision 81/39, a-t-il approuvé 
l’allocation de 8 311 000 dollars pour couvrir le coût net, pour le PNUD, des 
services des conseillers industriels hors siège pendant l’exercice biennal 1982- 
1983, ce qui représente une augmentation de 1 349 000 dollars par rapport au 
montant de 7 962 000 alloué pour l’exercice biennal 1980-1981.

33. Le Conseil d ’administration du PNUD a de plus prié son Administrateur 
de poursuivre les consultations engagées en vue de conclure des accords avec les 
gouvernements des pays bénéficiant des services des conseillers industriels hors 
siège de sorte qu’une partie du coût total de ces services soit financée au titre 
des chiffres indicatifs de planification (CIP) des pays et/ou par des sources 
nationales en vue d’arriver, dans la mesure du possible, à une part 
correspondant à un quart du coût de ces services, en tendant compte de la 
situation particulière des pays les moins avancés. De plus, le Conseil 
d’administration a invité le Secrétaire général à faire de son mieux pour que 
l’ONUDI prenne à sa charge une part plus importante du coût de ce 
programme.

•

34. En raison de l’augmentation des coûts du programme des conseillers 
industriels hors siège, le budget accru s’est révélé insuffisant pour permettre la 
création de nouveaux postes. L’ONUDI a donc limité son objectif pour 1981 
au maintien à 47 du nombre des postes, dont 44 seraient financés par le PNUD 
et 3 par des fonds d’affectation spéciale. A la fin de juillet 1981, l’ONUDI a 
proposé au PNUD une nouvelle répartition des 47 postes en question afin 
d’utiliser au mieux les ressources disponibles10.

35. En juillet 1981, le Conseil économique et social a, au paragraphe 14 de sa 
résolution 1981/75 concernant la coopération en matière de développement 
industriel, invité le Secrétaire général à tout mettre en œuvre pour accroître la 
contribution de l’ONUDI au coût du programme des conseillers industriels hors 
siège, conformément aux recommandations faites par le Conseil d ’adminis
tration du PNUD à sa vingt-huitième session. Pour 1981-1983, l’ONUDI a 
alloué sur son budget ordinaire 423 100 dollars à la couverture des frais de 
déplacement officiel des conseillers (conformément à l’accord initialement 
conclu avec le PNUD, qui finance pour sa part les traitements et les dépenses 
administratives). De plus, des contributions volontaires ont été reçues des 
Gouvernements autrichien, finlandais et japonais, pour le financement de trois

’A/36/16, par. 127.
'°Lors de la réunion consultative interorganisations, tenue en janvier 1982. le PNUD a 

informé l’ONUDI qu'après une étude approfondie, et eu égard à la situation financière, les fonds 
approuvés dont il est fait état ci-dessus devraient être ramenés à 73,3 %  en 1982 et à 64 9r en 1983, 
de sorte que 7 105 000 dollars seulement seraient disponibles pour le programme des conseillers 
industriels hors siège au cours de l'exercice biennal 1982-1983. De plus, sur les 2 millions de dollars 
escomptés pour l'exercice biennal, 560 000 dollars seulement ont fait l’objet d’annonces de 
contributions au programme des conseillers industriels hors siège et ce, de la part de 7 
gouvernements. Compte tenu de ces faits, l'Administrateur a décidé qu’en 1983 le PNUD ne 
financerait que 24 postes de conseillers contre 33 en 1981. Dans la nouvelle distribution des postes, 
la priorité serait donnée aux pays les moins avancés ainsi qu'aux postes qui bénéficient d’une 
contribution des gouvernements. Une évaluation des contrats des conseillers industriels hors siège 
serait donc entreprise au milieu de 1982 pour déterminer les postes qu'il conviendrait de maintenir 
jusqu’en 1983 et ceux qui, au contraire, seraient supprimés en 1982, de manière à en ramener le 
nombre total aux 24 postes disponibles.
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postes supplémentaires de conseillers. Ces fonds n'ont pas e n c o re  été utilisés, en  
attendant que soient menées à bien les négociations entre le PNUD et l’ONUDI 
sur l’attribution et la répartition définitives des postes.

36. Il va sans dire qu’il est difficile, dans la situation actuelle, de répondre 
aux besoins des pays en développement. Or, de nouvelles réductions des fonds 
affectés aux missions de programmation de l’ONUDI ou à la participation à 
des réunions internationales importantes nécessitent un recours accru aux 
services des conseillers dans ces domaines. En 1981, 26 conseillers ont participé 
à 84 réunions. Quatre cent douze jours de travail des conseillers, soit 5,2 % du 
total, ont été consacrés aux seules conférences.

37. Les figures du chapitre V (B. Exécution des projets par région) donnent 
une indication de la répartition des postes de conseillers à la fin de 1981. Au 
début de 1981, l’ONUDI avait proposé au PNUD de financer 44 postes, dans 
l’espoir qu’ils seraient tous pourvus, et avant que le PNUD n’indique qu’il 
gelait le recrutement à 33 postes. On trouvera à l’appendice N une liste des 
lieux d’affectation des conseillers industriels hors siège et des administrateurs 
adjoints ainsi que des pays couverts.

38. Le programme des administrateurs adjoints a continué de s’étoffer en 
1981, grâce aux contributions généreuses de la République fédérale d’Allemagne, 
de la Belgique, du Danemark, de la Finlande, du Japon, de la Norvège, des 
Pays-Bas, de la Suède et de la Suisse, et des négociations sont actuellement en 
cours avec le Gouvernement italien pour le financement de services de ces 
administrateurs. Les administrateurs adjoints ont non seulement fourni une 
assistance précieuse aux conseillers industriels hors siège, mais ils ont de plus 
contribué à maintenir la présence de l’ONUDI dans bien des pays qui 
autrement n’auraient pas été couverts, en raison du nombre limité des 
conseillers.

39. En 1981, 35 administrateurs adjoints ont été recrutés, dont 3 provenaient 
de pays en développement. Il convient ici de remercier tout particulièrement les 
Gouvernements des Pays-Bas et de Norvège qui ont financé les postes 
correspondants. L’ONUDI va poursuivre ses négociations avec certains pays 
donateurs afin qu’ils financent des postes supplémentaires pour des ressor
tissants de pays en développement. Deux stages de formation pour administra
teurs adjoints et deux réunions d’évaluations à mi-parcours ont été organisés en 
1981 avec la participation de représentants de pays donateurs. A la fin de 1981, 
le nombre total des administrateurs adjoints sur le terrain était de 50.

40. De nouvelles mesures ont été prises pour améliorer les mécanismes de 
communication entre le personnel hors siège et le Secrétariat, dans le cadre du 
système des rapports présentés par les conseillers industriels hors siège et les 
administrateurs adjoints. Une analyse a été entreprise pour rendre plus homo
gène les informations figurant dans ces rapports, en vue de tirer parti du 
système informatique de l’ONUDI et d’améliorer ainsi le traitement et l’étude 
des rapports en question. Il serait de la sorte plus facile pour le Siège de prendre 
les mesures voulues et de communiquer des informations en retour, ainsi que 
de rechercher et d’analyser l’information. En 1981, quelque 300 rapports 
couvrant la quasi-totalité des pays auxquels l’ONUDI apporte son assistance 
ont été reçus, analysés et diffusés.
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41. La première réunion régionale des conseillers industriels hors siège en 
Amérique latine s’est tenue à Brasilia (Brésil), du 9 au 15 septembre 1981. Les 
participants ont dressé un bilan détaillé des opérations de l’ONUDI en 
Amérique latine et formulé d’importantes recommandations en vue d’améliorer 
les programmes de l’ONUDI, recommandations qui tendaient à renforcer le 
rôle de l’Organisation dans le processus d’industrialisation de la région.

COORDINATION DES PROGRAMMES INTERINSTITUTIONS ' 1

42. La coopération entre les divers organismes et institutions des Nations 
Unies et la coordination de leurs programmes et activités sont assurées à 
différents niveaux : des organes directeurs et des chefs de secrétariat aux experts 
travaillant sur le terrain à des projets communs. Les paragraphes ci-après 
décrivent brièvement les mécanismes et activités de coordination mis en œuvre 
avec d’autres institutions et organismes des Nations Unies. Les activités 
entreprises avec le PNUD et la Banque mondiale sont traitées en détail dans un 
autre chapitre du présent rapport.

43. A tous les niveaux, l’ONUDI s’attache à harmoniser ses programmes 
avec ceux des organisations apparentées. Dans les pays en développement, la 
coopération est assurée au premier chef, sur le plan pratique, par les conseillers 
industriels principaux hors siège en poste dans les bureaux des représentants 
résidents du PNUD. Ils participent très souvent à des réunions de coordination 
concernant les projets, les programmes ou les politiques à suivre. Les conseillers 
régionaux et les divisions mixtes de l’industrie ont les mêmes préoccupations à 
l’échelon régional, dans le cadre des commissions régionales et des bureaux 
régionaux des institutions spécialisées.

44. Au siège, l’ONUDI coordonne ses activités avec celles d’autres organes et 
organismes des Nations Unies en participant aux travaux du Comité adminis
tratif de coordination (CAC) et de ses organes subsidiaires, en se faisant 
représenter aux réunions d’autres organismes des Nations Unies et en prenant 
part à des consultations régulières intersecrétariats, prévues dans les mémo
randums d’accord conclus entre elle et lesdits organismes. Ces réunions 
intersecrétariats permettent de passer périodiquement en revue ou d’étudier les 
activités d’intérêt mutuel, en cours ou prévues au siège et sur le terrain.

45. Au cours de la période considérée, deux accords de coopération 
intersecrétariats ont été conclus; le premier (Document d’orientation concer
nant l’amélioration de l’équipement médical et des services de laboratoire) avec 
l’Organisation mondiale de la santé (OMS), et le second (Mémorandum 
d’accord relatif à l’accord de coopération sur le financement des projets du 
secteur industriel) avec le PNUD. Les textes de ces documents sont reproduits à 
l’appendice B.

"Un rapport détaillé sur les activités de coordination de l'ONUDI durant la période allant 
d’octobre 1980 à octobre 1981 (ID /B /C .3 /110) a été soumis au Comité permanent à sa seizième 
session. Le présent chapitre résume brièvement l’évolution décrite dans ledit document et expose les 
activités récentes entreprises jusqu'à la fin de l’année examinée.
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46. Le Document d’orientation ÛNÜDI/'GMS, qui est entré sr. vigueur le 19 
janvier 1981, précise notamment les secteurs d ’activité se prêtant à des 
réalisations communes, ainsi que les domaines respectifs de compétence des 
deux organisations; par exemple, le transfert de techniques pour la production 
d’équipements médicaux et de réactifs de laboratoire, attribué à l’ONUDI, ou 
la mise au point de techniques appropriées et la détermination des besoins 
(notamment dans le domaine des soins de santé primaire et des services de 
laboratoire) qui relèvera de l’OMS. Ce document, ainsi que le Document 
d’orientation ONUDI/OMS concernant la fabrication et le contrôle des 
produits pharmaceutiques12, fournissent une base solide pour la coopération 
entre les deux organisations dans des domaines précis et s’inscrivent dans le 
cadre du mémorandum d’accord conclu en 1976 entre l’OMS et PONUDI13.

47. Le Mémorandum d’accord entre l’ONUDI et le PNUD, conclu en mai 
1981, vise à resserrer les liens entre le préinvestissement et l’investissement en ce 
qui concerne les projets de coopération technique appuyés par le PNUD et 
exécutés par l’ONUDI, pour faciliter le financement de ces projets par des 
organismes de développement et de financement, ou grâce à une participation 
étrangère.

48. Conformément aux arrangements de coopération bilatéraux et multi
latéraux existants, un certain nombre de réunions ont été organisées en 1981 
afin d’examiner les activités communes et d ’éviter lf chevauchements. Ces 
réunions sont les suivantes :

Comité intersecrétariats de coordination OMS/ONUDI (Vienne, 25-27 
février);
Cinquième et sixième réunions du Groupe de travail technique mixte 
FAO/ONUDI sur les industries de transformation et la conservation des 
produits alimentaires et agricoles (Rome, 23 et 24 avril; Vienne, 9 et 10 
décembre);
Quatorzième session du Comité intersecrétariats de coopération UNESCO/ 
ONUDI (Vienne, 3 et 4 septembre);
Trentième session du Groupe de travail mixte OIT/ONUDI (Genève, 5 
et 6 octobre);
Deuxième Réunion du Comité mixte ONUDI/PNUE sur la coopération 
(Paris, 29 et 30 octobre);
Septième réunion de liaison CCI/ONUDI (Genève, 29 et 30 octobre).

49. Ces réunions et contacts intersecrétariats ont préparé le terrain pour la 
collaboration de l’ONUDI avec d’autres institutions et organismes des Nations 
Unies dans l’élaboration et l’exécution de divers programmes et projets14.

50. Sur l’invitation de l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation 
et l’agriculture (FAO), l’ONUDI a également participé au Programme 
international de développement du secteur des viandes et au Programme

uID/B/240, appendice A.
nID/B/18û, appendice A.
l4On trouvera à l’annexe II du document ID /B /C .3 /110 une liste des projets de 

coopération technique exécutés en commun par l’ONUDI et diverses institutions.

18?



i 11 iC i uatiGtïuî de coordination du développement laitier. L’OIT et l’ONUDI 
coilaborent en vue de l’établissement d’une série de mémorandums techniques 
visant à fournir aux petits producteurs des pays en développement des 
informations techniques et économiques détaillées sur des techniques de 
rechange qui devraient leur permettre de concurrencer efficacement les 
technologies à forte intensité de capital des pays développés. L’ONUDI a 
d’autre part présenté une étude à la Conférence internationale sur l’hydrologie 
et les fondements scientifiques de la gestion rationnelle des ressources en eau, 
organisée par l’UNESCO à Paris du 18 au 27 août 1981. L’ONUDI et 
l’UNESCO sont convenues de collaborer dans le cadre du Forum international 
des techniques nouvelles pour l’utilisation du charbon. L’ONUDI collabore 
étroitement avec le Programme des Nations Unies pour l’environnement 
(PNUE), dans le cadre du Programme du PNUE pour les mers régionales, en 
élaborant des études sur les polluants industriels du milieu marin. Lors des 
Journées d’études PNUE/ONUDI sur la production d’aluminium et l’environ
nement, qui se sont déroulées en janvier 1981, on a envisagé d’établir un 
rapport général que les pays développés et les pays en développement 
pourraient utiliser pour définir des stratégies et des priorités relatives à 
l’industrie et à l’environnement. L’ONUDI a présenté à cette occasion une 
étude sur l’évacuation et l’utilisation des résidus de la bauxite. Avec le 
Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, le PNUE et l’Institut 
international d’analyse appliquée des systèmes, l’ONUDI a parrainé le 
Colloque international sur la gestion des ressources en eau dans les zones 
industrielles, organisé par l’Association portugaise des ressources en eau et 
l’Association internationale des ressources en eau, qui a eu lieu à Lisbonne en 
1981. L’ONUDI y a aussi présenté une étude. La coopération entre l’ONUDI et 
le Centre CNUCED/GATT du commerce international (CCI) porte surtout sur 
la coopération technique, domaine dans lequel divers projets communs sont en 
cours d’exécution et diverses propositions de projets sont à l’examen. Les 
principaux instruments de coordination des activités de l’ONUDI avec les 
activités de développement industriel des commissions régionales ont été les 
divisions mixtes de l’industrie, constituées au sein de ces commissions (sauf 
dans le cas de la Commission économique pour l’Europe); les programmes 
de travail de ces divisions sont établis et mis en œuvre en consultation 
avec l’ONUDI. Cette collaboration met l’accent tant sur les activités de 
recherche que sur des activités opérationnelles et promotionnelles dans des 
domaines comme les consultations sectorielles, la mise au point et le transfert 
des techniques, y compris la création et le fonctionnement de centres de 
transfert des techniques aux échelons régional et sous-régional, la formation de 
main-d’œuvre industrielle et la coopération économique et technique entre pays 
en développement. L’ONUDI collabore avec le Centre des Nations Unies sur 
les sociétés transnationales en vue de la préparation d’un certain nombre 
d’études industrielles et de projets de recherche, ainsi que pour le traitement de 
l’information, notamment de données sur les investissements étrangers et le 
transfert des techniques.

51. En 1981, l’ONUDI, avec d’autres organismes des Nations Unies, a 
participé aux activités relatives aux diverses années internationales et aux 
activités de suivi prévues par l’Assemblée générale. La coopération étroite entte 
l’ONUDI et les autres organismes des Nations Unies s’est aussi manifestée par 
sa participation aux réunions des Nations Unies intéressant directement ses 
domaines d’activité. Au cours de la période considérée, l’ONUDI a participé à
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V f  U W  .V f  V nions, prenant notamment part aux travaux préparatoires de la
Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et renouve
lables, tenue à Nairobi en août 1981, et participant aux réunions préparatoires 
de groupes techniques et de groupes d’experts, ainsi qu’à la réunion finale du 
Groupe de synthèse. Le Groupe spécial d’experts sur les questions industrielles, 
y compris l’utilisation de l’énergie dans le secteur des transports et les 
secteurs apparentés, s’est réuni à Vienne en janvier 1981, et l’ONUDI lui a 
foui ni les services d’appui nécessaires. Parmi les autres contributions de 
l’ONUDI aux travaux préparatoires de la Conférence, il y a lieu de noter la 
rédaction d’un document de base sur les questions industrielles et l’établis
sement du rapport détaillé demandé par le Comité préparatoire à sa deuxième 
session. L’ONUDI a également collaboré avec la Conférence des Nations Unies 
sur le commerce et le développement (CNUCED) à la préparation et à la tenue 
de la Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, qui a eu lieu 
à Paris en septembre 1981. Elle a en outre participé à la dixième session de la 
troisième Conférence des Nations Unies sur le droit de la mer, tenue à Genève 
du 29 juin au 31 juillet ¡981.

52. Divers organismes des Nations Unies ont été associés à certains éléments 
prioritaires du programme de travail de l’ONUDI, notamment le système de 
consultations. Ainsi, l’OIT, la FAO, la CNUCED et le CCI ont participé aux 
consultations sur l’industrie du cuir et des articles en cuir et sont membres des 
groupes préparatoires constitués à cette fin, tel le Groupe de l’industrie du cuir 
et des articles en cuir, dont la cinquième session a eu lieu à Vienne du 25 au 27 
novembre 1981. Dans le secteur de l’industrie des engrais, les activités de 
coordination ont porté sur les suites à donner aux conclusions et recomman
dations de la troisième Consultation sur l’industrie des engrais (1981), à 
laquelle la FAO et le Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales 
ont apporté de précieuses contributions. Le Groupe de travail O N U D I/FA O / 
Banque mondiale sur l’industrie des engrais s’est réuni en juin 1981 en vue 
d’élaborer une méthode uniforme d’estimation du niveau optimal de la 
consommation d’engrais dans les pays en développement en 1990 et en l’an 
2000. La CNUCED, la Commission économique pour l’Asie occidentale 
(CEAO) et le Centre des Nations Unies sur les sociétés transnationales ont 
utilement contribué à l’élaboration de la documentation présentée à la 
deuxième Consultation sur l'industrie pétrochimique (1981). La FAO, la 
CNUCED et le CCI ont apporté une contribution appréciée aux études 
soumises à la première Consultation sur l’industrie alimentaire (1981).

53. Dans sa résolution 35/66 B du 5 décembre 1980, l’Assemblée générale a 
proclamé les années 80 Décennie du développement industriel de l’Afrique et a 
chargé l’ONUDI d’établir et de mettre en œuvre, dans le cadre du Plan d’action 
de Lagos, en coopération avec la CEA et l’OUA, un programme d’action 
intégré visant à aider les pays et les organisations sous-régionales et régionales 
en Afrique. L’ONUDI a pris contact avec d’autres organisations et organes du 
système des Nations Unies en vue d’obtenir leur coopération à cette fin.

INFORMATION

54. En remplissant son mandat, qui consiste à informer les Etats Membres, 
les médias, les organisations éducatives et non gouvernementales ainsi que les
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milieux d’affaires, les institutions industrielles et le public en général des 
activité:» uc î’ONUDï, ia Section de ¡’information a continué à rassembler, 
traiter et diffuser des informations sur le rôle que joue l’ONUDI en vue 
d ’accélérer l’industrialisation des pays en développement et de contribuer à 
l’établissement d’un nouvel ordre économique international.

55. Des services complets d’information sont aussi fournis pour les autres 
services et organismes des Nations Unies installés au Centre international de 
Vienne (CIV). En 1981, la Section, qui fonctionnait déjà comme service 
d’information de l’ONU pour l’Autriche a été appelée à étendre cette activité à 
la République fédérale d ’Allemagne.

56. Les principales réunions de l’ONUDI couvertes par la Section en 1981 
ont été celles du Conseil du développement industriel et de son Comité 
permanent ainsi que les consultations sur les industries pétrochimiques, sur 
l’industrie des produits alimentaires, et sur celle des biens d’équipement. En ce 
qui concerne l^s réunions de l’ONU, la Section s’est occupée des sessions 
ordinaires de la Commission des stupéfiants, de la Commission du dévelop
pement social et de la Commission des Nations Unies pour le droit commercial 
international, ainsi que des réunions des Comités consultatifs pour l’année 
internationale de la jeunesse, de l’Assemblée mondiale sur le vieillissement, de 
l’Année internationale des persor.n .s handicapées et du Colloque international 
d’experts.

57. Au total, 268 communiqués de presse ont été rédigés en anglais et, pour 
la plupart, traduits en français, aux fins de distribution mondiale; 343 ont été 
publiés en allemand en vue de leur distribution en Autriche et en République 
fédérale d ’Allemagne.

58. Outre la production de notices d’information et de reportages à 
l’intention de la presse, les efforts ont porté sur la contribution de l’ONUDI à 
la Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et 
renouvelables qui a eu lieu à Nairobi en août 1981, et à la Conférence des 
Nations Unies sur les pays les moins avancés, tenue à Paris en septembre 1981. 
En novembre 1980, le quinzième anniversaire de l’ONUDI a fourni une 
occasion appropriée de mieux faire connaître au public les importantes 
réalisations que l’Organisation compte à son actif depuis son établissement.

59. Les prospectus contenant des informations de base sur PONUDI ont été 
mis à jour et publiés en quatre langues. Une version révisée et mise à jour de la 
publication intitulée UNIDO-Global Organization fo r  International Industrial 
Co-operation est en voit d ’achèvement. L“ texte de neuf brochures de la série 
“UNIDO for industrialization’’ a été remanié; plusieurs autres de ces ouvrages 
sont en préparation. Entre autres publications produites en 1981, il y a lieu de 
mentionner la brochure sur l’Année internationale des personnes handicapées, 
des versions en langue allemande de brochures de la série “Les Nations Unies 
aujourd’hui — 1981” , et le rapport du Secrétaire général sur les travaux de 
(’Organisation pour 198115.

60. En vue de répondre à la demande croissante de documentation sur des 
sujets spécifiques et de diversifier la distribution des communiqués de presse à
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des publics déterminés, la mise sur ordinateur des listes d’abonnés a commencé 
en 1981, ce qui permettra de passer du chiffre actuel de 2 000 à celui de 30 000 
destinataires éventuels. En adaptant les envois aux besoins des usagers 
intéressés par tel ou tel sujet, ce système devrait considérablement améliorer 
l’impact global des activités d’information sans forcément majorer les coûts 
d ’expédition, et devrait aider à fortement accroître le rapport coût-efficacité 
des opérations de presse.

61. En vue de maintenir et de renforcer les contacts avec les agences de 
presse internationales, les journaux, et les stations de télévision et de 
radiodiffusion, 53 nouveaux correspondants étrangers et représentants de 
médias locaux ont été accrédités à titre permanent en 1981, ce qui porte à 163 le 
nombre total de journalistes entretenant des relations de travail étroites avec 
PONUDI et les organismes de l’ONU installés au CIV.

62. En 1981, plus de 50 interviews radiodiffusées ou télévisées de représen
tants assistant à des réunions de l’ONU ou de l’ONUDI et de hauts 
fonctionnaires des deux organisations ont été réalisées pour être distribuées aux 
stations émettrices des pays développés et des pays en développement. La 
télévision électronique sera de plus en plus utilisée pour les programmes de 
mise au courant et de formation organisés à l’intention des personnels du Siège 
et hors siège.

63. Une étroite coopération avec les programmes d’émission sur ondes 
coui tes de la British Broadcasting Corporation (BBC), de la Deutsche Welle et 
de l’Ôsterreischischer Rundfunk (ORF), qui émettent fréquemment à destination 
de l’Afrique, de l'Extrême-Orient et de l’Amérique latine, a permis de diffuser 
de nombreuses interviews lors desquelles des problèmes relatifs à l’industria
lisation des pays en développement ou ayant trait aux travaux d’autres 
organismes de l’ONU installés au CIV étaient étudiés de façon approfondie.

64. Des photographies des activités et réunions hors siège de l’ONUDI ont 
été distribuées aux centres d’information des Nations Unies dans le monde 
entier ou directement envoyées aux médias internationaux et nationaux, y 
compiis des revues techniques. Plusieurs expositions spéciales ont été orga
nisées au CIV. L’une d’elles commémorait le quinzième anniversaire de 
l’ONUDI; une autre avait pour thème l’Année internationale des personnes 
handicapées.

65. Un film consacré à l’ONUDI est en cours de réalisation; il est financé par 
l’Organisation et par le Département de l’information du Siège des Nations 
Unies; la prise de vues se fait en Afrique, en Amérique latine et en Autriche. On 
espère que les travaux d ’après filmage, effectués au Siège de l’ONU, seront 
terminés pour le printemps de 1982.

66. Au cours de la période considérée, il y a eu un accroissement marqué du 
nombre des programmes éducatifs, des programmes d ’information, des 
réunions d’information, des conférences et séminaires organisés par la Section. 
Quarante-cinq programmes détaillés d ’information portant sur les activités de 
l’ONUDI, de l’ONU en général et des organismes de 10N U  installés au CIV 
ont été organisés et ont réuni environ 900 participants — parlementaires, 
étudiants et représentants des milieux d’affaires et de gestion — venus d’une
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ifciïïâinc de pays, rin outre, quelque 200 réunions d’information ont été 
organisées au profit des cinq milliers d ’étudiants qui ont visité le CIV.

67. Des contacts ont été établis à Vienne avec des représentants de plus de 
150 organisations non gouvernementales accréditées auprès des Nations Unies. 
La Section a participé à des réunions d’information tenues à l’intention 
d’organisations non gouvernementales, a distribué de la documentation et 
renforcé ses relations avec les organisations locales en participant à leurs 
réunions, en organisant des programmes de conférences, etc.

68. En 1981, près de l 200 demandes écrites de renseignements sur les 
activités de l’ONUDI et autres organismes installés au CIV ont été traitées. Y 
figuraient des demandes d’informations de caractère général sur le travail fait 
par I’ONUDI, ou de renseignements détaillés sur des activités déterminées 
destinés à être utilisés pour des publications ou des recherches. Il y a eu aussi 
une augmentation du nombre des demandes de renseignements téléphonées et 
des visites individuelles à la bibliothèque de la Section.

69. La Section est aussi chargée du service des visites guidées. Au cours de 
cette seconde année de son fonctionnement, ce service a accueilli quelque 
48 000 visiteurs, et facilité les arrangements relatifs à la réception des visiteurs 
de haut rang. Le programme des visites guidées comporte, outre des 
renseignements techniques sur les bâtiments, des expositions sur les activités de 
l’ONU et de ses organismes installés à Vienne; la projection de films; une 
présentation multimédia, et des réunions d’information. Une brochure sur le 
fonctionnement des visites guidées a été publiée en quatre langues.

70. Afin de maintenir et de renforcer la coopération et la coordination avec 
ses contreparties au sein du système des Nations Unies, la Section a participé 
activement, partout où cela était nécessaire et financièrement réalisable, à des 
réunions du Comité commun de l’information des Nations Unies (CCINU) et 
de ses groupes de travail, ceux en particulier qui s’occupent de l’information 
relative au développement; et collaboré au périodique Development Forum, et 
au World Newspaper Supplément on Development . ssues. L’ONUDI a aussi 
offert d ’accueillir la neuvième session ordinaire du CCINU qui doit se tenir au 
printemps de 1982 à Vienne.
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Chapitre V III

ADMINISTRATION GENERALE

EFFECTIFS

1. Le Service du personnel de l’ONUDI a poursuivi ses activités dans le 
cadre de son mandat, qui comprend le recrutement et la gestion non seulement 
du personnel du Secrétariat de l’ONUDI, mais aussi de la plupart du personnel 
des autres unités administratives des Nations Unies installées au Centre inter
national de Vienne (CIV).

2. Le Service du personnel a continué à s’employer à mettre en œuvre les 
diverses résolutions en matière d’adminisiration adoptées par l’Assemblée 
générale au cours des dernières années. En ce qui concerne le recrutement de 
nationaux d’Etats Membres jusqu’ici non représentés ou sous-représentés, la 
progression — modeste, il est vrai — réalisée en 1979 s’est poursuivie. Comme 
il ressort du rapport que le Corps commun d’inspection (CCI) a présenté à 
l’Assemblée générale à sa trente-sixième session1, la proportion des postes 
attribués aux nationaux de ces pays à  l’ONUDI est passée de 15,1 à 25%  
pendant la période de deux ans comprise entre le 1er juillet 1978 et le 
30 juin 1980, tandis que diminuait en conséquence (de 32,1 à 25 %) celle des 
postes revenant aux nationaux d’Etats Membres surreprésentés. D’après le 
CCI, l’ONUDI est l’un des très rares organismes des Nations Unies qui aient 
autant approché l’objectif de 40 % fixé par l’Assemblée générale dans ses 
résolutions 33/143 et 35/210. Le Secrétariat a cependant continué d’éprouver 
de grandes difficultés à recruter, dans les pays non représentés ou sous- 
représentés, du personnel possédant les qualifications spécialisées requises par 
les activités techniques de l’ONUDI. Il s’est également avéré difficile de trouver 
des candidates pour des postes d’administrateurs, à tous les niveaux, comme il 
est indiqué plus loin, aux paragraphes 13 et 14.

3. Le rapport entre les engagements pour une durée déterminée et les 
nominations à titre permanent a également fait l’objet de commentaires du 
CCI, qui a noté qu’au 30 juin 1980 le pourcentage des fonctionnaires engagés 
pour une durée déterminée était de 49,7 % pour l’ONUDI contre 38,2 % pour 
l’ensemble du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies.

‘JIU/REP/81/I0.

189



A n * * 3 C / O l A  I* A _______ U l i »iw v iu iu /u  u u f  ¿ iu ,  i ndatiuiFicc 5c n c td !c  à  ¿ g tù c u ic u î  p ic v u  le
maintien de la pratique consistant à réserver 30 % de tous les postes P-l et P-2 
vacants aux candidats ayant réussi le concours pour la promotion d’agents des 
services généraux aux grades d’administrateurs. Il a en outre été décidé que les 
autres postes P-l/P-2 devraient être réservés au recrutement par concours de 
candidats de pays non représentés ou sous-représentés. En attendant la fin de ce 
processus, le recrutement à des postes vacants des catégories P-l et P-2 a été 
bloqué.

5. Le tableau 1 ci-après présente la ventilation par catégorie des effectifs — 
masculin et féminin — du Secrétariat de l’ONUDI au 31 décembre 1981, avec 
les chiffres correspondants pour 1979 et 1980.

TABLEAU 1. COMPOSITION DU SECRETARIAT DE L’ONUDI0

Au 31 décembre 1979 Au 31 décembre 1980 Au 31 décembre 1981

Catégories Hommes Femmes Hommes Femmes Hommes Femmes

P-5 et au-dessus 124 1 131 2 129 2
P-I à P-4 220 49 214 61 224 64
Agents des services

mobiles I — 1 — 1 —
Agents des services

généraux 145 512 161 547 168 601
Travailleurs

manuels 79 4 95 5 105 7
■ — — — —

Total partiel 569 566 602 615 627 674

TOTAL 1 135 1 217 1 301

flLes chiffres incluent les conseillers interrégionaux et les conseillers techniques spéciaux affectés au 
Siège de l'ONUDI; ils ne comprennent ni le personnel recruté pour des périodes de courte durée, ni les conseillers 
industriels hors siège. Au 30 septembre 1981, il y avait 5 conseillers interrégionaux et 13 conseillers techniques 
spéciaux. Les chiffres incluent également les fonctionnaires dont les postes sont imputés sur les chapitres 27 i  29 
du budget et sur les fonds pour le personnel temporaire.

Recrutement

6. Au 30 septembre 1981, le nombre de postes d’administrateurs et fonction
naires de rang supérieur prévu pour l’ONUDI était de 474, dont 359 financés 
par le budget ordinaire, 98 au titre des frais généraux, 7 par la Banque mondiale 
et 10 sur les chapitres 27 à 29 du Budget (postes alloués pour la fourniture par 
l’ONUDI de services aux unités administratives des Nations Unies installées à 
Vienne et pour l’entretien du CIV). Il faut y ajouter 5 postes de conseillers 
interrégionaux financés par le programme ordinaire de coopération technique, 
4 postes d ’administrateurs financés sur les crédits pour le personnel temporaire 
recruté pour les conférences des Nations Unies et un poste d’administrateur 
financé sur les crédits pour le personnel temporaire de l’ONUDI affecté à des 
tâches générales. Au 1er janvier 1981, 22 nouveaux postes d’administrateurs 
avaient été approuvés ou régularisés (12 au titre du budget ordinaire de 
l’ONUDI et 10 à celui des chapitres 27 à 29 du Budget) et 2 postes financés au 
titre des frais généraux ont été approuvés au cours de l’année. Il y avait

190



►

63 postes vacants, pour lesquels les formalités de recrutement étaient plus ou 
moins avancées, contre 51 en 1980. Sept postes de P-2 avaient été réservés pour 
les candidats qui passeraient avec succès le concours et pour les candidats de 
pays non représentés ou sous-représentés et six étaient des postes relevant des 
services linguistiques, pour lesquels le recrutement est assure par le Siège de 
l’Organisation des Nations Unies.

7. En 1981, il a été recruté pour l’ONUDI 135 administrateurs et 
fonctionnaires de rang supérieur, contre 167 en 1980. Ces recrutements se 
répartissent comme suit : 28 nominations nouvelles pour au moins un an, y 
compris 1 fonctionnaire temporairement affecté et 5 fonctionnaires mutés 
d ’autres oiganismes des Nations Unies et 2 conseillers techniques spéciaux; 
20 nominations pour des périodes de durée déterminée inférieure à un an, qui 
devraient être transformées en nominations pour une période de durée 
déterminée d ’au moins un an; 20 nominations pour des périodes de durée 
déterminée, transformées de cette manière; 13 nominations qui doivent encore 
être examinées par les organes chargés des nominations et des promotions; 
54 nominations pour des périodes de courte durée ou de durée déterminée, qui 
ne devraient pas être transformées en une autre forme d’engagement. Pendant 
l’année considérée, la nomination d’un fonctionnaire engagé au titre des 
dispositions de la série 200 du Règlement du personnel a été transformée en 
nomination de la série 100. En 1981, 57 administrateurs et fonctionnaires de 
rang supérieur ont quitté l’Organisation, contre 46 en 1980.

8. Au cours de l’année considérée, le nombre des recrutements à l’ONL DI 
d’agents des services généraux et travailleurs manuels pour des périodes de 
durée déterminée a été de 145 et 48 fonctionnaires ont été transférés de diverses 
unités administratives des Nations Unies ou réaffectés à l’intérieur de l’ONUDI. 
Au cours de 1981, le nombre total des nominations, des transferts et des 
réaffectations a été de 151. Au total, 85 fonctionnaires de ces catégories (contre 
79 en 1980) ont quitté l’Organisation, dont 6 pour transfert ou affectation à 
d’autres unités des Nations Unies, 3 pour transfert à l’Agence internationale de 
l’énergie atomique (AIEA) et 2 pour transfert à la suite d’une promotion à la 
catégorie des administrateurs — l’un à la Commission économique et sociale 
pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) et l’autre au Siège de l’ONU.

9. Le Service du personnel de l’ONUDI a également assuré le recrutement 
d’agents des services généraux et travailleurs manuels pour toutes les unités des 
Nations Unies installées au CIV, ainsi que celui d’administrateurs et de 
consultants pour plusieurs d’entre elles2.

10. Pour 1981, on a recruté 5 administrateurs (contre 9 en 1980) dans les 
unités des Nations Unies pour des périodes de durée déterminée et il a 
également été procédé à 18 autres engagements, contre 22 en 1980. Pendant 
l’année considérée, 14 fonctionnaires de cette catégorie ont quitté les unités des 
Nations Unies. Au cours de la même période, 73 agents des services généraux et 
travailleurs manuels (contre 57 en 1980) ont été recrutés pour une durée 
déterminée (dont 6 transferts de l’ONUDI, 1 de l’AIEA et 1 de l’Office des 
Nations Unies à Genève). En outre, 7 administrateurs ont été engagés sur 
contrat de courte durée (contre 20 en 1980), 4 contrats ont été prolongés et on a

2ID/B/260, chap. VII, par. 11.
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passé 74 contrats de courte durée (contre 111 en 1980) pour des agents des 
services généraux et travailleurs manuels (tous les contrats de courte durée sont 
inclus dans les chiffres figurant au tableau 2).

TABLEAU 2. CONTRATS DE COURTE DUREE CONCLUS ENTRE LE 1 "  JANVIER ET
LE 31 DECEMBRE 1981

Personnel de conférence

Traducteurs/interprètes 
(administrateurs)

Agents des services 
généraux et 

travailleurs manuels

Autres 
catégories 

de personnel Total

ONUDI 434 508 421 1 363
Nations Unies 153 169 85 407
Divers 81 19 — 10n

TOTAL 668 696 506 1 8.0

11. En 1981, comme l’année précédente, le recrutement de personnel 
temporaire pour les conférences n’a pas été limité aux besoins de l’ONUDI, et il 
a intéressé également les unités des Nations Unies à Vienne, le Siège de 
l’Organisation des Nations Unies, et d’autres organisations intergouveme
mentales. Ainsi, le Service du personnel a passé, pour les diverses réunions de 
ces organismes, 1 364 contrats, contre 1 024 en 1980. Il a en outre été conclu 
506 contrats de courte durée peur la fourniture de services divers par le 
Secrétariat (voir ci-dessus par. 7 et 10). Le tableau 2 ci-après récapitule les 
contrats de courte durée passés pendant la période examinée.

12. Pour l’ONUDI, y compris le Programme de coopération Banque 
mondiale/ONUDI, il a été passé 468 contrats avec des consultants et des 
experts indépendants pour la fourniture de services spécialisés. On a en outre 
conclu 85 contrats pour le compte du Comité scientifique des Nations Unies 
pour l’étude des effets des rayonnements ionisants et d’unités des Nations 
Unies. Au cours de la période considérée, on a donc conclu au totaï (toutes 
sources de fonds comprises) 553 contrats de ce genre contre 397 en 1980.

Emploi des fem m es

13. A la fin de l’année, 66 femmes occupaient des postes d’administrateurs, 
ce qui représente 15,7 % du total pour cette catégorie de personnel (les chiffres 
correspondants pour 1980 sont 63 et 15 %). L’accroissement très modeste 
constaté est sans rapport avec les efforts déployés sans relâche afin de trouver 
des candidates qualifiées pour des postes vacants exigeant une spécialisation 
poussée. La sous-représentation des femmes administrateurs au Secrétariat de 
l’ONUDI est due surtout au renouvellement rapide du personnel, qui a eu un 
effet négatif sur les effectifs féminins au cours des dernières années. Si 
10 femmes ont pu être recrutées au cours de l’année et une promue à un poste 
d ’administrateur par voie de concours, 8 ont quitté le Secrétariat.
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14. On 2 constaté un accroissement de la proportion des candidatures 
présentées par des femmes ayant des qualifications requises, qui est passée de 
13 % du total en 1980 à 18 % en 1981. Cette amélioration s'explique par les 
efforts que déploie le Secrétariat pour encourager les femmes à faire acte de 
candidature, directement ou par l’entremise des représentants des pays. 
Toutefois, 40 % des candidatures reçues provenaient de ressortissants de pays 
surreprésentés. Le chiffre correspondant pour les pays en développement non 
surreprésentés n ’était que de 13 %.

15. Sur les 45 administrateurs ayant bénéficié d’une promotion au cours de 
l’année, les femmes étaient au nombre de 11, ce qui représente 24 % du total, 
40 % des promotions pour la classe P-2, 46 % pour la classe P-3 et 27 % pour la 
classe P-4. Par ailleurs, les femmes ont continué à être bien représentées dans 
les organes administratifs et consultatifs de l’ONUDI.

Gestion du personnel

16. Le Service du personnel est chargé de gérer tout le personnel de 
l’ONUDI (y compris les agents engagés au titre de projets et le personnel hors 
siège recruté sur place) et des unités administratives des Nations Unies installées 
à Vienne. Au 31 décembre 1981, ces effectifs atteignaient 2 438 contre 2 295 au 
31 décembre 1981, soit un accroissement de 6 %. Les effectifs du Secrétariat 
(contrats mensuels y compris) sont passés de 1 314 (en 1980) à 1 356 (en 1981) 
(augmentation de 3,2 %)3, et ceux des unités des Nations Unies de 299 à 328 
(augmentation de 9,7 %). Les chiffres pour les agents engagés au titre de projets 
sont passés de 539 en 1980 à 574 en 1981, tandis que les effectifs du personnel 
hors siège recruté localement augmentaient de 25,9 %, passant de 143 à 180. Si 
le volume des travaux administratifs s’est accru en conséquence, les effectifs des 
services assurant la gestion du personnel n’ont guère été renforcés pendant la 
période considérée.

17. Après consultation avec le Bureau des services du personnel au Siège de 
l’ONU et les unités des Nations Unies installées au CIV, il a été décidé 
d’appliquer une formule assurant la représentation de ces unités dans les divers 
organes mixtes personnel/administration de l’ONUDI4. Ces organes jouent un 
rôle important pour ce qui est de représenter les intérêts du personnel car ils 
permettent à des membres du Secrétariat de participer à l’élaboration des 
politiques concernant la gestion du personnel, ainsi qu’aux nominations et 
promotions de fonctionnaires jusqu’à la classe P-4 comprise.

’L’accroissement des effectifs s’explique principalement par le recrutement de personnel 
supplémentaire d ’appui — agents des services généraux et travailleurs manuels — pour les 
conférences tenues à Vienne et par la transformation d’engagements à court terme en nominations 
pour une durée déterminée.

4Les organes mixtes suivants existent à l’ONUDI : Comité consultatif mixte. Comité des 
nominations et des promotions, Organe subsidiaire des nominations et des promotions. 
Commission paritaire de recours. Comité paritaire de discipline, jury chargé d'examiner les 
plaintes faisant état d ’un traitement discriminatoire. Comité mixte pour la formation du personnel 
et l’orientation des carrières, UNIDO Staff Assistance Committee (Comité d’assistance au 
personnel), et Staff Welfare Board (Conseil du bien-être du personnel).

193



18. Au cours des précédentes année?, !e Secrétaire généra! a délégué ucs 
pouvoirs additionnels en matière de personnel au Directeur exécutif. Le 7 mai 
1981, le Secrétaire général adjoint à l’administration et à la gestion a habilité le 
Directeur exécutif, au nom du Secrétaire général, à établir et diffuser des avis 
de vacance de postes, à affecter des fonctionnaires, dans certaines conditions, à 
telle ou telle unité ou activité de l’ONUDI, et à réemployer ou réintégrer 
d’anciens fonctionnaires de l’Organisation. Le' Conseil du développement 
industriel, à sa quinzième session, a pris note du degré d’autonomie accordé 
actuellement dans le domaine de l’administration du personnel5. Le Directeur 
exécutif est resté en contact avec le Secrétaire général en vue d’un nouvel 
accroissement de l’autonomie de l’ONUDI en matière administrative, con
formément aux politiques et règlements pertinents de l’Organisation des 
Nations Unies, dans le cadre des dispositions préparatoires à la transformation 
de l’ONUDI en institution spécialisée. En août 1981, le Directeur exécutif a 
soumis au Secrétaire général une demande tendant au réexamen de proposi
tions présentées en octobre 19796 et relatives à une délégation élargie de 
pouvoirs à l’ONUDI. La question est toujours à l’étude, et le Directeur exécutif 
fera rapport au Conseil du développement industriel sur tous faits nouveaux 
qui se produiraient sur ce point.

19. Pendant la période considérée, le Service du personnel a continué de 
mettre en œuvre les diverses réformes en matière de politique du personnel 
décidées par l’Assemblée générale, comme le classement des postes des 
catégories “administrateurs” , “agents des services généraux” et “ travailleurs 
manuels” , et l’amélioration des perspectives de carrière grâce à la formation et 
à l’organisation de concours pour la promotion d ’agents des services généraux 
à la catégorie des administrateurs. Par ailleurs, des innovations ont été 
apportées en ce qui concerne l’affectation du personnel — diffusion de la liste 
des postes vacants à tous les administrateurs du Secrétariat, établissement d’un 
répertoire des fonctionnaires intéressés par une réaffectation, etc. Le Service du 
personnel a également participé aux travaux interinstitutions pour la coordina
tion des politiques et méthodes en matière de gestion du personnel, menés dans 
le cadre du Comité consultatif pour les questions administratives (CCQA) et de 
la Commission de la fonction publique internationale (CFPI).

20. Le Service du personnel est chargé d’appliquer le système de classement 
des postes mis en œuvre au Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies ces 
dernières années. La plupart des postes d’administrateurs de l’ONUDI ont été 
classés au cours d’une enquête menée par le bureau du Service du personnel du 
Siège en 1978 et 1979. Cependant, de nouvelles normes établies par la CFPI 
pour le classement des postes d’administrateurs ont été introduites au 
Secrétariat le 1er janvier 1981. Il a donc fallu, depuis cette date, soumettre des 
descriptions de postes au bureau du Service du personnel pour le classement de 
tous les postes nouveaux ou vacants, avant de pouvoir entreprendre une 
procédure de transfert ou de recrutement. La première phase d’une nouvelle 
enquête sur tous les postes d’administrateurs et fonctionnaires de rang 
supérieur de l’ONUD1 (jusqu’à la classe D-2 comprise) a commencé en 
septembre 1981, nécessitant de nouvelles descriptions de postes, qui seront

'A/36/16, par. 212.
'’ID/B/C.3/90, par. 3.
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classées selon les normes de la CFPI. L’application du système de classement 
pour les agents des services généraux et les travailleurs manuels de l’ONUDI7 
s’est poursuivie à Vienne selon le calendrier établi; à la fin de 1981, le Service 
du personnel avait classé près de 350 des 660 postes inclus dans le système. 
Après achèvement du classement, vers le milieu de 1982, le système sera mis en 
œuvre dans les unités des Nations Unies.

21. Le programme de formation du personnel s’est encore élargi. Au total, 
440 fonctionnaires ont suivi 13 stages, contre 195 pour 4 stages en 1980. Le 
nombre des administrateurs ayant participé à des stages de formation est passé 
de 17 en 1980 à 75 en 1981. Les stages visant à accroître les compétences en 
matière de gestion et d’encadrement ont réuni 75 participants. En outre, un 
nombre restreint de fonctionnaires, et plus particulièrement ceux s’occupant de 
l’exploitation du matériel de traitement des textes, ont suivi des stages organisés 
par les services d’informatique du CIV. La section de traitement électronique 
de l’information de PONUDI a organisé la formation du personnel utilisant des 
terminaux d’ordinateurs. A la fin d’octobre 1981, des projets d ’études à 
l'extérieur avaient été approuvés pour 31 fonctionnaires; il s’agissait entre 
autres de stages techniques destinés à des membres de la section de gestion des 
bâtiments et ayant pour objet d’accroître la capacité interne en ce qui concerne 
l’entretien des matériels et installations techniques du CIV. Les besoins de 
formation ont fait l’objet d’une enquête menée avec l’assistance de spécialistes 
du Centre international de perfectionnement prof- ¿sionnel et technique du 
Bureau international du Travail. Les résultats de cette enquête devraient servir 
à élaborer un programme à moyen et long terme afin de répondre à des besoins 
précis de formation. La plupart des stages de PONUDI sont ouverts aux 
fonctionnaires des unités administratives des Nations Unies et de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le 
Proche-Orient (UNRWA). Etant donné que, depuis septembre 1981, le 
programme d’enseignement des langues mis sur pied par l’ONUDI constitue un 
service commun du CIV, géré par l’Organisation, les faits nouveaux intéressant 
ce programme sont exposés plus loin (voir par. 51 du présent chapitre).

22. Selon un arrangement conclu avec les autorités autrichiennes, l’accord 
complémentaire passé avec PONUDI concernant la participation au système 
autrichien de sécurité sociale s’appliquera également aux fonctionnaires des 
unités administratives des Nations Unies à Vienna. Les formalités de 
ratification de cet arrangement ne seront cependant achevées qu’en 1982. Les 
autorités autrichiennes se sont réservé le droit de rouvrir les discussions sur les 
accords passés avec l’ONUDI et PAIEA lorsque le Parlement autrichien aura 
pris certaines décisions touchant son programme de sécurité sociale.

PERSONNEL AFFECTE AUX PROJETS

23. En 1981, la Section de recrutement des agents engagés au titre de projets 
(SRAP) a absorbé quelque 47 % des dépenses totales de coopération technique 
de PONUDI : 946 experts ont été recrutés (contre 926 en 1980) et 549 ont vu

ID/B/260, chap. Vil, par. 22.
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leur contrat prolongé; le total des mois de travail s’est élevé à 6 708 
(contre 6 560 en 1980 et 6 161 en 1979).

24. La durée moyenne des prolongations de contrat a été en 1981 de 
5.38 mois, alors que celle des nouvelles nominations est tombée à 4,3 mois. 
Cette évolution confirme la tendance à réduire la durée des contrats, constatée 
durant les années précédentes et illustrée par les chiffres ci-dessous concernant 
les dix dernières années (le chiffre pour 1980 est plus élevé en raison du 
recrutement, pour des contrats à moyen terme, de 70 experts affectés à un 
projet de grande ampleur relatif à l’industrie du ciment)8.

1972 1973 1974 1975 1976 1977 1978 1979 1980 1981

6,45 6,22 5,62 5,31 5,31 4,61 4,59 4,27 4,45 4,03

25. La tendance à abréger les durées d’affectation est due, en partie, à 
l’augmentation de la demande de services de consultants hautement spécialisés, 
rares et onéreux, dont le recrutement pose un certain nombre de problèmes, tels 
que la localisation des compétences, le niveau des rémunérations, etc. En raison 
du surcroît de travail qu’imposent ces recrutements, la majeure partie des fonds 
pour heures supplémentaires utilisés par la Division des opérations industrielles 
sont allés à la SRAP.

26. Les compétences très spécialisées demandées sont détenues avant tout 
par des institutions, sociétés et entreprises de pays indus rialisés. Bien que 
l’ONUDI puise largement à ces sources, il faut noter que certaines règles et 
directives de l’Organisation des Nations Unies ne permettent pas d ’agir avec la 
souplesse voulue dans ce contexte. La SRAP doit souvent affronter la 
concurrence de sociétés privées de consultation et d’organisations d’assistance 
technique bilatérale pour obtenir les services de personnes qui, dans bien des 
cas, ne sont pas attirées par les salaires et avantages qu’offre le Système des 
Nations Unies et qui sont rarement disponibles à la date fixée et pour la durée 
voulue.

27. Durant l’année considérée, la SRAP a continué, dans toute la mesure 
possible, d’aaapter les procédures en vigueur et d’innover de manière à pouvoir 
répondre de manière plus souple et plus efficace à l’évolution de la demande. 
Malgré ces efforts, le délai moyen entre l’approbation d ’un poste et l’envoi d’un 
expert sur le terrain (“ temps mort”) est toujours de 4,88 mois, ce qui n’est pas 
encore satisfaisant. Il faut espérer que le “ temps mort” de 3,7 mois enregistré 
pour les experts ayant rallié leur poste en décembre 1981 augure bien de 
l’avenir.

28. Une des innovations de la Section a consisté à uévelopper l’informatisa
tion de la planification et du contrôle du recrutement, grâce aux deu.; 
terminaux installés en 19809. En 1981, on s’est efforcé de re~ourir toujours 
davantage aux statistiques et aux rapports établis grâce à la nouvelle base de 
données, qui est devenue un outil de gestion efficace non seulement pour la 
SRAP mais également pour d’autres sections et services de l’CNUDI. Le 
personnel du Groupe de la planification et du contrôle du recrutement a reçu
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une formation dans le domaine dp l ’u t i l is a tio n  des terminaux et de la 
programmation de base, de sorte que la SRAP pourra bientôt programmer 
elle-même ses statistiques et rapports. En outre, le personnel chargé du 
recrutement et le personnel technique reçoivent toutes les deux semaines un état 
informatisé du recrutement au titre des projets. On concentre maintenant les 
efforts sur la mise au point d’un nouveau système informatisé pour le fichier 
des experts, auquel pourraient être incorporées les données concernant les 
experts, les bourses d’études, les achats et contrats, etc., de manière à disposer 
d’un mécanisme général pour la planification et le contrôle des activités de 
coopération technique. En 1981, la SRAP a publié le UNIDO Project 
Personnel Recruitment Section Manual, qui, décrivant en détail les règles et 
procédures à suivre, aidera les fonctionnaires, au Siège et sur le terrain, ainsi 
que les services de recrutement du PNUD et des pays intéressés à coopérer 
efficacement avec la Section.

29. Afin de contribuer à accélérer le recrutement des experts en 1981, la 
SRAP a davantage recoure aux accords de prêts donnant lieu à rembourse
ment, aux termes desquels des experts sont mis à la disposition de l’ONUDI 
sans que soient rompus leurs liens contractuels avec leurs employeurs 
permanents10. On a poursuivi le dialogue avec les institutions, entreprises et 
organismes gouvernementaux intéressés, dans les pays industrialisés et dans les 
pays en développement, en vue de promouvoir ces accords, et les services 
nationaux de recrutement ont été d’un grand secours à cet égard. On compte 
que cette formule sera plus largement appliquée, car, étant donné la situation 
critique du marché de la main-d’œuvre, les experts répugnent à abandonner un 
emploi sûr pour travailler à un projet des Nations Unies, ce qui ne leur 
ouvre — dans le meilleur des cas — que peu de perspectives de carrières, tout 
en réduisant leurs chances de réintégration professionnelle dans leur pays 
d’origine.

30. L’action de la SRAP a continué d’être entravée par des retards 
imprévisibles dans l’approbation des experts par les gouvernements béné
ficiaires; ainsi, trop souvent, les experts ne pouvaient plus être recrutés, du 
moins dans les délais prévus. Conformément à la vocation de “dépannage” du 
programme des Services industriels spéciaux (SIS), le Secrétariat a continué 
d’œuvrer vigoureusement à simplifier le recrutement des experts engagés pour 
une courte période au titre de ce programme. En 1981, pour la première fois, 
un certain nombre d’experts recrutés à court terme dans le cadre des SIS ont été 
sélectionnés et engagés sans que soient suivies les procédures habituelles 
d’approbation gouvernementale. Cette nouvelle méthode était en principe 
limitée aux missions urgentes, pour lesquelles l’ONUDI présélectionnait un 
candidat aux compétences et aux qualifications avérées, disponible à brève 
échéance. Elle a permis de réduire fortement les délais de recrutement et, plus 
important encore, de fournir les experts au moment voulu. Ces résultats 
encourageants laissent à penser qu’en prenant les précautions voulues on 
pourrait continuer de recourir à cette formule pour le recrutement d’experts au 
titre des SIS Même pour des projets autres que ceux des SIS, on s’est efforcé de 
persuader davantage de gouvernements d’accepter un arrangement qui a fait ses 
preuves dans le cadre d ’un grand projet de TON1 JDI en Amérique latine : le

10Ibid., par. 43.
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directeur du projet de l’ONUDI et son homologue national ont été habilités par 
le gouvernement à sélectionner des consultants à court terme, parmi ceux 
proposés par l’ONUDI.

Origine des candidats

31. Le tableau 1 de l’appendice F indique le nombre d’experts recrutés dans 
divers pays en 1981; la participation des groupes de pays aux activités de 
coopération technique est nettement mieux équilibrée. A cet égard, on s’est 
attaché particulièrement à mettre à jour le fichier d ’experts en y ajoutant de 
nouveaux experts, venant notamment de pays en développement (37 % du 
fichier en 1981, contre 33 % seulement en 1980). On notera les résultats de ces 
efforts dans le tableau 3 ci-après, qui récapitule la situation au 31 décembre 198111.

TABLEAU 3 REPARTITION DES EXPERTS PAR GROUPES DE PAYS

Nombre t f  experts

Inscrits au 
fichiera  de 
rONUDI

P urcentage 
du fichier

Présentés aux 
gouvernements

Choisis par 
les gouver- 
r.em. ' ts- Engages Pourcentage

Groupe Bf 4 984 49,8 984 764 554 58.6
Pays en

développement^ 4 180 41,7 628 370 254 26,9
Groupe Df 851 8,5 203 149 138 14,5

TOTAL 10015 100,0 1 815 1 283 946 100,0

aA l'exclusion de 10 apatrides.
*Y compris les candidats des gouvernements.
CA l'exclusion de Chypre, de la Grèce, de Malte, du Portugal et de la Turquie.
^Groupes A et C plus l'Albanie, Chypre, la Grèce, Malte, le Portugal, la Roumanie et la Turquie. 
eA l’exclusion de l'Albanie et de la Roumanie.

Recrutement dans les pays du Groupe D

32. Les services nationaux de recrutement du Groupe D constituent la 
source de candidats de ces pays pour le fichier de l’ONUDI, ainsi que pour des 
postes déterminés, et, dans la plupart des cas, font également office de bureaux 
de liaison en vue de la conclusion de contrats avec les candidats retenus. En 
1981, la SRAP a reçu plusieurs visites de représentants de ces services; cette 
collaboration plus étroite devrait permettre d’améliorer dans un avenir proche 
la position statistique du Groupe D. Dans certains cas, la rapidité remarquable 
de la réponse des services nationaux de recrutement a permis à l’ONUDI de 
fournir des experts pour des missions extrêmement urgentes. Le contingent 
relativement élevé d'experts polonais envoyés sur le terrain en 1981 est dû 
encore une fois au grand projet en cours relatif à l’industrie du ciment en 
Jamahiriya arabe libyenne (chap. V, par. 260), auquel ont été affectés des 
experts prêtés par “ POLSERVICE” * 12.

"Ibid., par. 47.
"Ibid., par. 48.
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33. Les efforts de l’ONUDI en vue d’accroître la participation de ressortis
sants de pays en développement aux projets d’assistance technique se sont 
encore une fois révélés quelque peu décevants. Cela est dû, entre autres, au fait 
que peu de gouvernements de ces pays ont réussi jusqu’ici à me*:re sur pied des 
servies nationaux efficaces, capables d ’orienter les ressources humaines 
disponibles vers le système des Nations Unies. On compte que les nouvelles 
missions qui seront envoyées par l’ONUDI dans les pays en développement en 
1982 permettront d’améliorer cette situation.

34. On ne saurait passer sous silence que ces efforts de l’ONUDI ont souvent 
été neutralisés par l’attitude de certains pays en développement qui, générale
ment, semblent donner la préférence aux candidats des pays des Groupes B et D.

SERVICE DES ACHATS ET DES MARCHES

35. C’est le Service des achats et des marchés (SAM) qui est chargé des 
activités correspondant aux éléments matériel et sous-traitance des projets de 
coopération technique de l’ONUDI. Comme les années précédentes, le SAM a 
assuré en 1981 l’achat de matériel et la fourniture en sous-traitance de certains 
services pour l’ensemble de l’Organisation ainsi que pour un certain nombre 
d’unités des Nations Unies et de services communs installés au CIV.

36. En 1981, le coût total des activités correspondant à ces deux éléments — 
matériel et contrats — du programme de coopération technique s’est élevé à 
35 millions de dollars, dont 19,3 millions de dollars pour le premier (contre 
18 millions en 1980) et 15,7 millions de dollars pour le second (contre 
9,3 millions en 1980). Une somme de 6 millions de dollars destinée aux activités 
de coopération technique a été reportée sur 1982 et 1983. Les activités du SAM 
ont compté pour environ 40 % dans l’ensemble des programmes de coopération 
technique exécutés par l’ONUDI en 1981 (contre 36 % en 1980).

37. L’influence que l’inflation a continué d’exercer sur le coût des activités 
exprimé en dollars des Etats-Unis a été compensée par le raffermissement du 
dollar sur les marchés des changes internationaux au cours des neuf premiers 
mois de 1981. On doit donc considérer que l’augmentation du coût, exprimé en 
dollars des Etats-Unis, des activités menées par le SAM au titre des projets de 
coopération technique est une augmentation nette. Le volume de l’assistance 
.ecbnique a également augmenté en ce qui concerne la passation de 
commandes pour la fourniture de matériel et le nombre de contrats passés. Le 
nombre s’est élevé à 1 578 en 1981 (contre 1 170 en 1979 et 1 300 en 1980) pour 
les activités de coopération technique, ce qui représente une augmentation de 
35 % par rapport à 1979 et de 21 % par rapport à 1980.

38. Comme par le passé, la majorité des achats de matériel ont été effectués 
pour des projets relevant de la construction mécanique, de l’industrie chimique
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39. On a continué en 1931 à s’efforcer d’associer les pays en développement 
à la fourniture de matériel et de services. Trente-nçuf contrats d’un montant 
total de 8,9 millions de dollars (contre 18 contrats d’une valeur de 850 000 dollars 
en 1980) ont été passés avec des entrepreneurs de pays en développement. Ils 
représentent 48 % de la valeur de l’ensemble des marchés passés pour la 
coopération technique en 1981 — soit une augmentation de 947 % en valeur 
par rapport à 198013.

40. Dans le cas du matériel, les résultats sont comme par le passé moins 
satisfaisants. Le nombre des commandes dont ont bénéficié des fournisseurs de 
pays en développement est passé de 20 en 1980 à 61 en 1981, et la valeur totale 
de ces commandes a atteint 1,21 million de dollars (contre 0,65 million de 
dollars in 1980).

41. Aux opérations du SAM intéressant les projets de coopération technique, 
s’ajoute la fourniture de matériel et de services contractuels pour les besoins de 
la Division des études industrielles et de la Division de la coordination des 
politiques, activités dont le coût s’est élevé à 346 500 dollars des Etats-Unis. 
Des marchés, d ’un montant de 4,3 millions de dollars pour l’achat d ’équipe
ment et de fournitures et de 4,4 million: de dollars pour des services 
contractuels, ont en outre été passés pour le. besoins des autres unités des 
Nations Unies installées à Vienne ainsi que pour les travaux d’expioitation et 
d ’entretien requis par le Siège de l’ONUDI et les services communs du CIV.

SERVICES DE CONFERENCE

42. Les activités du Service de conférence de l’ONUDI ont augmenté 
considérablement en 1981, en particulier du fait de l’application des arrange
ments passés en 1979 qui prévoient que le Service, en plus de son propre travail, 
a) fournit les services nécessaires pour toutes les autres réunions et conférences 
de l’ONU qui se déroulent à Vienne et b) fournit des services de traduction, 
d'édition et d’impression de documents et assure la diffusion de ceux-ci dans le 
monde entier pour les unités des Nations Unies installées au CIV. Le tableau 4 
ci-après illustre l’importance de l’accroissement des services fournis tant pour 
l’ONUDI que pour l’Organisation des Nations Unies en 1981.

43. Pour les réunions tenues au CIV en 1981, des services de conférence ont 
été assurés pour un total de 894 séances d’une demi-journée (ONUDI : 437; 
non-ONUDI : 457). Le coût de ces activités s’est élevé approximativement à 
10 millions de dollars (ONUDI : 6 millions de dollars; non-ONUDI : 4 millions 
de dollars).

"Ibid., par. 38.
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TABLEAU 4. SERVICES DE TRADUCTION ET D’INTERPRETATION FOURNIS PAR LE 
SERVICE DF CONFERENCE EN 1980 ET 198!

(S o m b r e  d e  p a g e s  tra d u ite s  e t  d e  jo u r s  d e  tra v a il t f  in te rp rè te )

Organisation 1980 1981
Augmentation 

(en pourcentage)

A . T ra d u c tio n  (n o m b re  de  p a g e s  tra d u ite s)

ONUDI 21 033 24 165 15
Organisation des

Nations Unies0 9 691 15 558 61

TOTAL 30 724 39 723 29

B. In te rp ré ta tio n  ( jo u rn ées d e  tra v a il t f  in te rp rè te )

ONUDI 1 650 1 912 16
Organisation des

Nations Unies0 1 283 2 227 74

TOTAL 2 933 4 139 41

°Y compris les unités des Nations Unies installées au CIV et les réunions et conférences des Nations 
Unies tenues à Vienne.

44. Pour faire face à l’augmentation régulière du volume de travail, le Service 
de conférence a fait appel de plus en plus à du personnel temporaire, en 
particulier pour satisfaire les besoins des unités des Nations Unies installées au 
CIV. Compte tenu des besoins croissants des divers programmes de l’ONUDI, 
et notamment du système de consultations, en matière de services de 
conférences, il sera cependant peut-être nécessaire, en fin de compte, de 
renforcer les effectifs permanents du Service de conférence.

SERVICES COMMUNS

45. Les dispositions concernant les services communs au CIV sont définies 
dans le Mémorandum d ’accord sur les services communs au centre du 
Donaupark à Vienne, signé le 31 mars 1977 par le Secrétaire général de 
l’Organisation des Nations Unies, le Directeur général de l’AIEA et le 
Directeur exécutif de l’ONUDI. Conformément à ce Mémorandum, c’est de 
l’ONUDI que relèvent ia gestion des bâtiments, les services de restauration et 
les cours de langues pour l’ensemble du CiV. L’ONUDI met également à la 
disposition des unités administratives des Nations Unies installées au CIV 
certains services généraux et services de conférence.

46. Le Mémorandum prévoit un réexamen de l’accord trois ans au plus après 
l’entrée en vigueur des dispositions concernant les services communs, qui ont 
été mis en place au cours du deuxième semestre de 1979. Lors de ce réexamen, 
qui doit avoir lieu en 1982, il importera de tenir compte de la transformation 
prochaine de l’ONUDI en institution spécialisée. En outre, l’expérience acquise 
jusqu’ici montre qu’il faut examiner en détail toute la question des responsabili
tés en ce qui concerne la gestion des divers services communs en vue de mettre 
au point un système amélioré et plus efficace.
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ment des principales installations de ventilation, de climatisation et de 
chauffage ont été assurés par un entrepreneur extérieur. Les organisation- 
internationales ont examiné divers moyens de réduire les frais d’exploitation et 
ont décidé de charger un consultant d ’étudier les incidences qu’aurait, sur les 
plans de la rentabilité et de la gestion, le recours à des membres de leur 
personnel pour la fourniture d ’une partie ou de la totalité des services assurés 
jusqu’ici en vertu d’un contrat passé avec cet entrepreneur. Le consultant est 
parvenu à la conclusion que la Section de la gestion des bâtiments serait en 
mesure de s’acquitter de ces tâches, en plus de ses autres activités d’entretien et 
d’exploitation, si on lui adjoignait 23 spécialistes de certaines disciplines 
techniques. Il en résulterait des économies importantes pour les organisations. 
Dans le même temps, le contrat a été réexaminé minutieusement, et 
10 entreprises ayant leur siège en Europe ont été invitées à présenter des 
soumissions pour la fourniture de la totalité ou d ’une partie des services en 
question.

48. Les recommandations du consultant et les soumissions des entrepreneurs 
extérieurs ont été analysées en détail par les organisations internationales. 
Compte tenu du coût considérable des travaux exécutés sous contrat et du fait 
que la Section de la gestion des bâtiments comptait déjà parmi son personnel 
une bonne partie des spécialistes nécessaires pour assurer l’entretien et le 
fonctionnement des principales installations techniques du CIV, on a estimé 
qu’il serait plus économique de charger la Section des activités exécutées 
actuellement sous contrat. Au cours du dfinier trimestre de 1981, on a entrepris 
de recruter les techniciens requis pour prendre en -Large l’entretien et le 
fonctionnement des installations de ventilation, de climatisation et de chauffage 
du CIV à partir du 1er janvier 1982.

49. On réexamine également d’autres services exécutés sous contrat en vue de 
déterminer si la Section de la gestion des bâtiments ainsi renforcée pourrait 
aussi en assumer la responsabilité, totalement ou partiellement, pour un coût 
inférieur à celui qu’entraîne le recours à des entrepreneurs extérieurs. On 
devrait pouvoir réduire le budget de fonctionnement et d’entretien de 3 à 
4 millions de schillings autrichiens par an pendant l’exercice biennal 1982-1983.

50. Les services de restauration ont fonctionné de manière satisfaisante au 
cours de l’année considérée. L’inflation ayant été plus élevée que les années 
précédentes, leur exploitation ne devrait se solder que par un très léger excédent 
à la fin de 1981. Les augmentations de salaire et le renchérissement des matières 
premières ont nécessité des ajustements de prix au 1er mai 1981; on peut 
prévoir pour 1982 une augmentation des coûts de 6 à 8 % pour les salaires et les 
matières premières, ce qui peut entraîner un nouveau relèvement des prix.

51. En août 1981, l’ONUDI et l’AIEA ont conclu un accord instituant le 
programme de cours de langues du CIV en tant que service commun géré par 
l'Organisation et financé conjointement avec l’Agence. Au semestre commen
çant à l’automne de 1981, des cours d’allemand, d’anglais, d ’arabe, de chinois, 
d’espagnol, de français et de russe étaient donnés à l’intention du personnel de
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toute«: le«; organisations installées ail ÇTV Fn senternbre 198!, 842 fonction
naires étaient inscrits aux cours du programme ordinaire et 111 personnes à 
ceux du programme pour personnes à charge. Le Groupe des cours de langues 
a organisé les examens d’aptitudes des Nations Unies pour les langues officielles 
et a mis au point et organisé un examen d’aptitudes linguistiques en allemand. 
A la demande du Secrétariat de l’Organisation des Nations Unies, il s’est 
également occupé de concours pour des postes de traducteurs et d’éditeurs.
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ANNEXE STATISTIQUE

La présente annexe donne une vue d’ensemble du coût des activités de 
l'ONUDI, tant au Siège que sur le terrain. Les données concernant 1981 ont été 
tirées des résultats du second passage en machine des comptes pour cette année, 
qui ont été obtenus à la mi-janvier 1982. Elles ont été utilisées afin de respecter les 
délais fixés pour la rédaction du présent rapport. Comme les années précédentes, 
on établira, peu avant la réunion du Comité permanent, une annexe statistique 
mise à jour, qui paraîtra sous forme d  additif au rapport. Il est cependant probable 
que les chiffres révisés ne différeront pas beaucoup de ceux qui sont indiqués 
ci-après.
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TABLEAU 1. DEPENSES, 1977 A 1982 

(E n  m il lio n s  d e  d o lla r s  d e s  E ta ls -U n is )

Dépenses effectives Prévisions

1977 1978 1979 1980 1981 1982

Programmes de coopération technique 13,9 55.1 70,5 76,3 88,5 92,5

Programme ordinaire 2,2 2,2 3,8 3,5 3.5 4,0
PNUD/CIP et contreparties en espèces 28,9 38,4 46,4 52,0 64,U 63,0
PNUD/S1S 3,5 3,6 4,7 3,9 1,6 3.5
PNUD/Réserve du Programme et fonds pour les

mesures spéciales 1.6 0,4 0.5 1.3 1.5 1.5
Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science

et la technique au service du développement — — — — 1.7 3,0
Fonds d'affectation spéciale pour les SIS 0.1 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1
Autres fonds d'affectation spéciale 2,9 3.1 4.2 4.1 4,S 6,4°
FNUDI 4,7 6,5 9,7 10,6 10,4 10,0
Fonds autres que ceux de l’ONUDI — 0,8 1.1 0,8 0,9 1,0

Siège 29,4 36,9 43,9 47,0 45,2 49,0

Budget ordinaire 24,1 29,6 34,5 36,6 35,9 36,5
Frais généraux 5.3 7.3 9.4 10,4 9,3

, ___ 12,5

Dépenses totales 73,3 92,0 114,4 123,3 133,7 141,5

Part des programmes de coopération technique
dans les dépenses totales (en pourcentage) 59,9 % 59,9 % 61,6% 61,8% 66,2 % 65,4 %

“Chiffres indicatifs, étant donné que les contributions aux fonds d'affectation spéciale sont variables et ne peuvent don.- être estimées de manière précise.



(E n  m illio n s  d e  d o lla r s  d e s  E ta ts -U n is )

TABLEAU 2. PROGRAM M ES DE COOPERATION TECHNIQUE : ALLOCATIONS DE CREDITS POUR LES PROJETS ET DEPENSES D ’EXECUTION,
1972 A 1982

Crédits alloués et dépenses effectives Prévisions

1972-1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

A. Ensem ble des sources de flnancem ent

1. Report des crédits non utilisés 38,0 73,4 83,6 112,5 119,3 137,2 137,1

2. Montant net des crédits ouverts dans l'année 177,2 54,1 84,0 77,3 94,3 88,4 110.5

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d'exécution 215,2 127,5 167,6 189,8 213,6 225,6 247,6

4. Dépenses de l'année 141,8 43,9 55,! 70,5 76,4 88,5 92,5

5. Crédits non utilisés; à reporter 73,4 83,6 112,5 119,3 137,2 »37.1 155,1

B . Program m e ordinaire°

1. Report des crédits non utilisés — — — 0,1 — 1.4 —

2. Montant net des crédits ouverts dans l’année 8,7 2,2 2,3 3,7 4,9 2,1 5.0

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d’exécution 8,7 2,2 2,3 3,8 4,9 3.5 5.0

4. Dépenses de l’année 8,7 2,2 2.2 3,8 3,5 3,5 4.9

5. Crédits non utilisés; à reporter — — 0.1 — 1,4 — 1,0

C. P N U D /C IP  e t contreparties en espèces

1. Report des crédits non utilisés 29,7 59,8 67,9 87,3 95,0 110,7 106,0

2. Montant net des crédits ouverts dans l’année 128,8 37,0 57,8 54,1 67,7 59,3 72,5

3, Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d’exécution 158,5 96,8 125,7 141,4 162,7 170,0 r 8 ,5

4. Dépenses de l'année 98,7 28,9 38,4 46,4 52,0 64,0 63,0

5. Crédits non utilisés; à reporter 59,8 67,9 87,3 95,0 110,7 106,0 115,5
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to  TABLEAU 2 (suite)

Crédits alloués et dépenses effectives Prévision

1972-1976 1977 1978 1979 1980 1981 1982

D . P N U D /S IS :b

1. Report des crédits non utilisés 5,4 5,9 6,1 5,6 5,9 3,2 2.8

2. Montant net des crédits ouverts dans l'année 14,8 3,7 3,1 5,0 1,2 1.2 4,5

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d'exécution 20,2 9.6 9,2 10,6 7,1 4,4 7.3

4. Dépenses de l'année 14,3 3,5 3.6 4,7 3.9 1,6 3,5

5. Crédits non utilisés; à reporter 5,9 6,1 5,6 5,9 3,2 2.8 3,8

E. P N U D /R éserve du Program m e e t fo n d s pour les mesures spéciales

1. Report des crédits non utilisés 1,7 0,2 0,6 1.1 1,5 0,9

2. Montant net des crédits ouverts dans l'année 4,8 0.1 0,8 1.0 1,7 0.9 1.5

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d'exécution 4,8 1.8 1.0 1,6 2,8 2,4 2.4

4. Dépenses de l'année 3,1 1,6 0,4 0,5 1,3 1,5 1.5

5. Crédits non utilisés; à reporter 1,7 0,2 0,6 1,1 1.5 0,9 0,9

F. Fonds intérim aire des Nations Unies pour la science e t la technique au service du développement

I. Report des crédits non utilisés — — — — — — 4,7

2. Montant net des crédits ouverts dans l'année — — — — — 6,4 4,0

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d’exécution _ _ _ _ _ 6,4 8,7

4. Dépenses de l'année — — — — — 1,7 3,0

5. Crédits non utilisés; à reporter — — — — — 4,7 5,7



G. Fonds d 'affectation spéciale pour les S IS •C

1. Report des crédits non utilisés 0,5 0,1 0,1 0,1 0,1 0.1 —

2. Montant net des crédits ouverts dans l'année 0,9 0,1 0,1 0,1 0,1 — 0,1

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d'exécution 1,4 0,2 0,2 0,2 0,2 0,1 0,1

4. Dépenses de l'année 1.3 0,1 0.1 0,1 0,1 0,1 0,1

5. Crédits non utilisés; à reporter 0,1 0,1 0,1 0,1 0,1 —

H . A utres fo n d s d ’affectation spéciale

1. Report des crédits non utilisés — 1,3 3,3 6,6 6,6 6,9 5,9

2. Montant net des crédits ouverts dans l’année 6,2 4,9 6,4 4,2 4,4 3,8 7,9

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d'exécution 6,2 6,2 9,7 10,8 11,0 10,7 13,8

4. Dépenses de l’année 4,9 2,9 3.1 4,2 4,1 4,8 6.4

5. Crédits non utilisés; à reporter 1,3 3,3 6,6 6,6 6,9 5,9 7,4

i. F N V D !d

1. Report des crédits non utilisés 2,4 4,6 4,9 11,0 8,6 11.0 15.0

2. Montant net des crédits ouverts dans l’année 13,0 5,0 12,6 7,3 13,0 14,4 14,0

3. Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours 
d’exécution 15,4 9,6 17,5 18,3 21,6 25,4 29,0

4. Dépenses de l'année 10,8 4,7 6,5 9.7 10,6 10,4 10,0

5. Crédits non utilisés; à reporter 4,6 4,9 11,0 8,6 11,0 15,0 19,0



TABLEAU 2 (suite)

Crédits alloués et dépenses effectives Prévisions

1972-1976 1977 1978 1979 h  W 1981 1982

J F o n d s  a u tre s  q u e  c e u x  d e  l ’O N U D I

1. Report des crédits non utilisés -- -- 1.1 1,2 2.0 2,4 1,8
2.

3.
Montant net des crédits ouverts dans l’année

Montant total des crédits ouverts pour les projets en cours
— L1 0,9 1,9 1,3 0,3 1,0

d'exécution — U 2,0 3,1 3.3 2,7 2,8
4. Dépenses de l'année — — 0,8 1.1 0,9 0,9 1,0
5. Crédits non utilisés; à reporter — 1,1 1.2 2,0 2,4 1.8 1,8

°Ne comprend pas le coût des projets approuvés mais non exécutés au cours de l'année (avant 1978) ou de l'exercice biennal (depuis 1978). 
^Comprend les fonds d'affectation spéciale pour les SIS avant 1973. 
cCompris dans la rubrique PNUD/SIS avant 1973.
“̂ Comprend le Fonds général d'affectation spéciale de l'ONUDI.



TABLE \ U  3A. ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE : PROJETS APPROUVES EN 1981, PAR SOURCE DE FINANCEM ENT

Source de financement

Nouveaux projets approuvés Projets révisés
Montant net total 

des crédi 's 
approuvés pour les 
nouveaux projets et 
les projets révisés 

(millier! 
de dollar t)

Nombre de 
projets

Montant net 
des crédits 
approuvés 
(milliers 

de dollars)

Montant moyen 
des crédits 
approuvés 
(milliers 

de dollars)
Nombre de 

projets

Montant net 
des augmenta
tions ou réduc
tions des crédits 

(milliers 
de dollars)

Montant net 
des augmenta
tions ou réduc
tions des crédits 

(milliers 
de dollars)

Programme ordinaire 136 2 608 19 49 260 5 2 868
PNUD/CIP et contreparties en espèces 144 38 873 270 507 20 3"'9 40 59 252
PNUD/SIS 71 1 836 26 316 (6 7) (2) 1 23<i.
PNUD/Réserve du Programme et fonds pour

les mesures spèciales 3 357 119 13 528 41 885
Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science

et la technique au service du développement 8 6 359 795 6 359
Fonds d'afTectation spéciale pour les SIS 1 4 4 23 (2) 2
Autres fonds d'affectation spéciale 31 1 809 58 72 I 964 27 3 773
FNUDI 285 18 718 66 376 (4 360) (12) 14 358
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 8 334 42 14 5 339

TOTAL 687 70 898 103 1 370 18 172 13 89 07C

TABLEAU 3B. ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE : COUT DES PROJETS AU 31 DECEMBRE 1981, PAR SOURCE DE FINANCEMENT

Source de financement Nombre de projets
Coût total des projets 
(milliers de dollars)

Coût moyen des projets 
(milliers de dollars)

Programme ordinaire 340 7 834 23
PNUD/CIP et contreparties en espèces 759 347 672 458
PNUD/SIS 414 12 696 31
PNUD/késerve du Programme et fonds pour les mesures spéciales 21 5 600 267
Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science et la technique au service du développement 8 6 359 795
Fonds d'affectation spéciale pour les SIS 29 141 5
Autres fonds d’affectation spéciale 139 22 537 162
FNUDI 627 48 350 77
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 41 5 700 139

TOTAL 2 378 456 889 192



n > TABLEAU 4. DEPENSES CONSACREES AUX ACTIVITES DE COOPERATION TECH N IQ U E EN 1980 ET 1981, PAR SOURCE DE FINANCEM ENT
ET PAR ELEM ENT DE PROJET

Agents engagés au
titre de projets Sous-traitance Bourses et formation Matériel Dépenses diverses Total

Source de financement
Nombre de mois 

de services 
tf experts

Milliers 
de dollars

Milliers 
de dollars

Milliers 
de dollars

Milliers 
de dollars

Milliers 
de dollars

Milliers 
de dollars

1980 — Dépenses effectives 

Programme ordinaire 195 1 630 189 1 452 37 154 3 462
PNUD/CIP et contreparties en espèces 4 150 25 622 4 727 4 889 15 926 925 52 089
PNUD/SIS 504 2 603 720 93 410 71 3 397
PNUD/Réserve du Programme et fonds pour 

les mesures spéciales 85 449 581 170 50 13 1 263
Fonds d ’affectation spéciale pour les SIS 6 53 6 ___ _ 4 63
Autres fonds d’affectation spéciale 1 199 3 130 919 40 28 19 4 136
FNUDIa 225 2 154 2 045 4 559 1 589 244 10 :>91
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 196 654 122 12 (12) 3 779

TOTAL 6 560 36 295 9 309 Il 215 18 028 1 433 76 230

1981 — Dépenses effectives 

Programme ordinaire 209 2 007 153 1 056 147 95 3 458
PNUD/CIP et contreparties en espèces 4 462 30 185 12 120 4 519 15 945 1 229 63 998
PNUD/SIS 143 989 281 94 187 17 1 568
PNUD/Résrrve du Programme et fonds pour 

les mesures spéciales 96 623 625 176 77 36 1 ¡37
Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science 

et la technique au service du développement 30 273 15 41 1 399 Q 1 737
Fonds d’affectation spéciale pour les SIS — 11 — — — ___ 11
Autres fonds d'affectation spéciale 1 342 4 476 166 129 61 15 4 847
FNUDIa 306 2 615 2 313 3 831 1 455 177 10 391
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 120 828 — 59 16 2 905

TOTAL 6 708 42 007 ’.5 673 9 905 19 287 1 580 88 452

"Comprend le Fonds général d'affectation spéciale de l'ONUDI.



TABLEAU 5. ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE : DEPENSES CONSACREES AUX PROJETS DE 1977 A 1982,
PAR PROGRAM M E ET ELEM ENT DE PROGRAM M E

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Dépenses effectives Prévisions
Programme/élément de programme ¡977 1978 1979 1980 1981 1982

Division de la coordination des politiques 304 435 1 082 1 233 498 1 000
Division des opérations industrielles

Formulation et direction du programme 780 417 473 538 702 800
Planification industrielle 3 605 4 487 4 976 4013 4 267 4 800
Infrastructure institutionnelle 6 116 7 706 9 752 11 295 12 693 13 500
Création et gestion d'usines 2 104 2 535 2 695 3 508 4 539 5 200
Formation 4 646 4 928 6 721 6 765 6 230 8 200
Etudes de réalisation 2 022 2 057 2 358 3 525 4 311 5 200
Agro-industries 6 391 7 434 8 485 9611 8 329 10 000
Industries métallurgiques 4 498 8 829 9 053 6 286 8 210 7 600
Industries mécaniques 5 742 5 823 7 143 10 095 14 322 14 000
Industries chimiques 5 859 8 472 15 126 16 522 21 283 19 000
Programme de coopération en matière

d’investissements 431 641 1 396 1 609 2004 2 000
Division des études industrielles 1 279 1 344 1 174 1 196 1 013 1 200
Division des services de conférence, de l'information

et des relations extérieures 70 — 29 62 17 —
Non spécifié 39 59 51 22 34 —

TOTAL 43 886 55 167 70 514 76 280 88 452 92 500
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TABLEAU 6. DEPENSES CONSACREES AUX ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE EN 1981, PAR SOURCE DE FINANCEMENT
ET PAR ELEMENT DE PROGRAMME

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Fonds
intérimaire

PNUD/ des Nations
Réserve du Unies pour
Programme 1a science et Fonds Autres

PNUD/CIP et fonds la technique et affecta- fonds Fonds
et contre• pour 1es au service lion spé- ttaffec- autres

Programme/élément de programme
Programme parties en mesures du développe- date pour talion que ceux de

ordinaire espèces spéciales SIS ment tes SIS spéciale FNUDI rONUDI Total

Coordination des politiques
Elaboration et ¿valuation des programmes 10 15 — — — — ___ ___ ___ 25
Négociations
Etude des rapports sur les activités

123 (110) — — — — — 58 — 71

hors siëgv — — — — — — 40 — _ 40
Pays les moins avancés 
Coopération économique entre pays

12 20 — — — — — — — 32

en développement 265 — 1 — — — — 64 — 330
Total partiel

Opérations industrielles

410 (75) 1

_

““ " 1 40 122 498

Programme de coopération en matière
d'investissements 74 345 221 — — — 125 1 239 ---- 2 004

Planification industrielle 29 3 442 — 82 ___ _ 302 (1) 413 4 267
Infrastructure institutionnelle 43 Il 345 54 41 — — 785 303 122 12 693
Création et gestion d'usines 107 3 722 179 171 — — 121 144 95 4 .‘>39
Formation 1 ISO 1 567 — 75 — ___ 96 3 342 ___ 6 :>30
Etudes de réalisation 71 3 599 — 79 — _ 472 11 79 4 :m
Agro-industries 59 5 263 298 237 — — 140 2211 121 8 329
Industries métallurgiques 80 6 131 306 294 929 — 50 420 _ 8 210
Industries mécaniques 157 13 292 96 245 — — 19 513 _ 14 322
Industries chimiques 358 15 057 379 323 808 8 2 531 1 761 58 21 283
Formulation et direction du programme 48) 221 — — — — — — — 702

Total partiel 2 609 63 984 1 533 1 547 1 737 8 4 641 9 943 888 86 f 90



Etudes industrielles

Etudes mondiales et conceptuelles —
Etudes par région et par pays —
Etudes sectorielles —
Mise au point et transfert des techniques (24)
Information industrielle —
Formulation et direction du programme 446

Total partiel 422

Services de conférence et information 17

76 3

76 3

13 —Non spécifié
TOTAL GENERAL 3 458 63 998 I 537



к>

21

I 568

w

— — — 40 — <0
— — 119 14 — 1:¡3
— — — — — 2
— 3 47 229 8 361
— — — 31 — •¡1
— — — — — 4íi6

— 3 166 314 8 1 013

— — — — — 17

— — — 12 9 :i4

1 737 11 4 847 10 391 905 88 452



TABLEAU ?. DEPENSES CONSACREES AUX ACTIVITES DE COOPERATION TECH N IQ U E, PAR ZONE G EOG RAPH IQ U E, 1976 A 1982

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Dépenses effectives Prévisions
Zone 1976 1977 1978 Zone 1979 1980 1981 198;■

Afrique Afrique
Projets par pays 12 809 11 432 15 128 Projets par pays 14 977 18 504 25 965
Projets régionaux 746 783 1 040 Projets régionaux 1 372 1 469 1 589

Total partiel (3 555 12 215 16 168 Total partiel 16 349 19 973 27 554 31 400
Amériques Amériques

Projets par pays 6 195 4 764 5 890 Projets par pays 9 716 8 782 9 435
Projets régionaux 484 777 728 Projets régionaux 445 920 855

Total partiel 6 679 5 541 6618 Total partiel 10 161 9 702 10 290 8 000
Asie et Pacifique Asie et Pacifique

Projets par pays 9 091 13 555 17 554 Projets par pays 18 288 22 097 27 168
Projets régionaux 335 459 553 Projets régionaux 1 583 1 131 1 539

Total partiel 9 426 14014 18 107 Total partiel 19 871 23 228 28 707 30 703
Etats arabes0 Etats arabes0

Projets par pays 9 453 9 315 Il 207
Projets régionaux 346 405 421

Total partiel 9 799 9 720 11 628 11 301)
Europe et Asie occidentale Europe

Projets par pays 5 672 6 648 8 511 Projets par pays 6 761 5 804 3 526
Projets régionaux 371 325 15 Projets régionaux 22 16 46

Total partiel 6 043 6 973 8 526 Total partiel 6 783 5 820 3 572 4 900
Projets mondiaux et interrégionaux 4 274 5 143 5 748 Projets mondiaux et interrégionaux 7 551 7 837 6 701 6 200

TOTAL GENERAL 39 977 43 886 55 167 TOTAL GENERAL 70 514 76 280 88 452 92 500

aComprend : des pays qui, avant 1979, figuraient dans la rubrique "Afrique" : Algérie. Egypte, Jamahiriya arabe libyenne. Maroc, Soudan et Tunisie; des pays qui, avant I9V9, 
figuraient dans la rubrique "Europe et Asie occidentale" : Arabie Saoudite, Bahreïn, Emirats arabes unis, Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Oman, Qatar, République arabe syrienne, Yémen 
et Yémen démocratique.



TABLEAU 8. ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE ; DEPENSES CONSACREES AUX PROJETS EN 1981

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Afrique Amériques
Asie et 

Pacifique
Etats

arabes Europe
Projets mondiaux 
et interrégionaux Total

Programme ordinaire
A. Par source de financem en t e t par zone géographique

869 309 477 314 112 1 377 3 458
PNUD/CIP et contreparties en esoèces 21 694 7 950 24 040 7 250 3 019 45 63 998
PNUD/SIS 558 391 176 104 339 1 568
PNUD/Réserve du Programme et fonds pour 

les mesures spéciales 667 74 786 (2) 12 1 537
Fonds intérimaire des Nations Unies pour la science 

et la technique au service du développement 500 921 316 1 737
Fonds d'affectation spéciale pour les SIS 5 — 6 — — — 11
Autres fonds d'affectation spéciale 469 184 420 3 573 40 161 4 847
FNUDI 2 199 453 2 188 389 55 5 107 10 391
Fonds autres que ceux de l’ONUDI 593 8 298 — 7 (1) 905

TOTAL 27 554 10 290 28 707 Il 628 3 572 6 701 88 452

Agents engagés au titre de projets
B. Par élém ent de projet e t par zone géographique

14 471 6 653 8 198 9 074 1 407 2 204 42 007
Sous-traitance 4 284 1 203 8 237 739 722 488 15 673
Bourses et formation 1 746 408 2 935 604 552 3 660 J 905
Matériel 6 349 1 829 9 019 I 053 826 211 19 287
Divers 704 197 318 158 65 138 1 580

TOTAL 27 554 10 290 28 707 Il 628 3 572 6 701 83 452



TABLEAU 9. DEPENSES IMPUTEES AU BUDGET ORDINAIRE ET AUX FONDS POUR 
FRAIS GENERAUX, PAR ELEMENT DE PROGRAMME ET PAR OR TFT DF DEPENSE. 1981

(En milliers de dollars des Etats-Unis)

Programme/élément de programme
Dépenses de 

personnel
Consul

tants
Réunions 
et experts

Autres
dépenses Total

Organes directeurs 898 - — 98 996

Direction exécutive et administration" 1 140 163 — 92 1 395

Coordination des politiques 
Elaboration et évaluation des programmes 1 238 32 1 270
Coordination des programmes 

interorganisations 392 _ _ 10 402
Négociations 1 340 461 217 119 2 137
Etudes des rapports sur les activités 

hors siège 337 ___ _ 192 529
Organisations non gouvernementales 283 16 8 9 316
Pays les moins avancés 502 — — 24 526
Bureau de liaison à New York 349 — — 12 361
Formulation et direction du programme 505 — — 60 565
Coopération économique entre pays 

en développement 478 13 ___ 41 532

Total partiel 5 424 490 225 499 6 638

Opérations industrielles 
Programme de coopération en matière 

d’investissements 1 030 113 (4) 54 1 193
Planification industrielle 589 18 — 19 626
Infrastructure institutionnelle 1 033 — — 18 1 051
Création et gestion d’usines 762 — — 12 774
Formation 956 8 — 16 980
Etudes de réalisation 497 30 — 11 538
Agro-industries 1 002 15 25 9 1 051
Industries métallurgiques 593 32 — 11 636
Industries mécaniques 762 10 — 18 790
Industries chimiques 1 256 31 (3) 56 1 340
Recrutement des agents engagés au titre 

de projets* 1 487 ___ _ 4 1 491
Achats et marchés 1 136 — — 5 1 141
Formulation et direction du programme 1 240 29 — 48 1 317

Total partiel 12 343 286 18 281 12 928

Etudes industrielles 
Etudes mondiales et conceptuelles 741 403 27 14 1 185
Etudes par région et par pays 1 127 224 56 37 I 444
Etudes sectorielles 1 068 246 6 27 1 347
Mise au point et transfert des techniques 790 325 10 53 1 178
Information industrielle 843 108 24 654 1 629
Formulation et direction du programme 955 14 40 42 1 051

Total partiel 5 524 1 320 163 827 7 834

Services de conférence, information 
et relations extérieures 
Secrétariat du Conseil du développement 

industriel 264 264
Relations avec les gouvernements et les 

organisations intergouvemementales 334 3 15 10 362
Information 543 3 — 27 573
Formulation et direction du programme 234 — — 23 257
Services de conférence 5 172 10 — 1 110 6 292

Total partiel 6 547 16 15 1 170 7 748

2 1 8



Programme/¿liment de programme
Dépenses de 

personnel
Consul

tants
Réunions 
&experts

Autres
dépenses Total

Services administratifs et services communs 
Service financier 2 059 10 2 069
Service du personnel 1 722 — — 388 2 110
Services généraux 1 632 — — — 1 632
Direction du programme 1 114 — — 723 1 837

Total partiel 6 527 — — 1 121 7 648

TOTAL GENERAL 38 403 2 275 421 4 088 45 187

aY  compris la représentation de l’ONUDI à Genève.
*Y compris le Service de recrutement pour l’assistance technique i  Genève et i  New York.
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APPENDICE A
Organigramme de l’ONUDI

(a u  2 0  n o v e m b r e  1981)
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APPENDICE B

Accords signés en 1981 entre PONUDI et 
d’autres organismes des Nations Unies0
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DOCUMENT D’ORIENTATION ONUDI/OMS CONCERNANT L’AMELIORATION 
DE L’EQUIPEMENT MEDICAL ET DES SERVICES DE LABORATOIRES

1. Les participants à une réunion précédente ONUDI/OMS tenue à Vienne ayant recommandé 
que les deux organisations établissent un document d'orientation sur l’équipement biomédical et les 
réactifs de laboratoire, des représentants de l’ONUDI et de l’OMS se sont réunis les 21 et 22 février 
1980 dans cette même ville pour rédiger ledit document, en vue d’atteindre l’objectif de “la santé 
pour tous en l’an 2000”, de mobiliser le potentiel industriel des pays en développement et 
d’accroître leur autonomie. L’équipement médical et les réactifs de laboratoire sont indispensables 
pour fournir à la population les soins de santé voulus.

On a reconnu que les mandats des deux organisations étaient étroitement liés. On s’est référé 
notamment à la Déclaration et au Plan d’action de Lima concernant le développement et la

aPour les accords signés avant 1981 et toujours en vigueur, voir les rapports annuels précédents :

Cotes Pages
Commissions régionales

Commission économique pour l’Afrique ID/B/180 242
Commission économique pour l’Europe ID/B/180 244
Commission économique pour l’Amérique latine ID/B/200 170
Commission économique pour l’Asie occidentale ID/B/200 172

et ID/B/220 158
Commission économique et sociale

pour l’Asie et le Pacifique ID/B/180 249

Autres organismes des Nations Unies
Programme des Nations Unies pour l’environnement 
Coordonnateur des Nations Unies pour les

ID/B/180 251

secours en cas de catastrophe ID/B/220 159

Institutions spécialisées
Organisation internationale du Travail 
Organisation de: Nations Unies pour

ID/B/180 253

l’alimentation et l’agriculture 
Organisation des Nations Unies pour l’éducation.

ID/B/180 258

la science et la culture ID/B/240 168
Organisation mondiale de la santé ID/B/180 274

et ID/B/240 170
Organisation intergouvemementale consultative

de la navigation maritime ID/B/220 163

Centre (CNUCED/GATT) du commerce international ID/B/180 276
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coopération industriels, adoptés en mars 1975, à la Déclaration d'Alma Ata. adoptée en septembre 
1978, ainsi qu'à la Conférence des Nations Unies sur la science et la technique au service du
j -1---------------------.  ------------i \ r : _________________*.♦ imou cv c iu p p cm çiu , u n u t  a r u u u t  t>n au u i t r i  7 .

Le présent document d’orientation définit les moyens de resserrer la coopération entre les 
deux organisations ainsi qu’il est prévu dans le Mémorandum d'accord signé par le Directeur 
général de l’OMS et le Directeur exécutif de l’ONUDI, le 31 août 1976.

2. A cet égard, l’OMS s'attacherait surtout à déterminer les besoins sanitaires ainsi qu'à définir 
des politiques visant à améliorer les services de santé — mise au point de prescriptions techniques 
pour normaliser l'équipement et les matériaux et promotion de la recherche et de la formation. 
L’ONUDI, pour sa part, mettrait l’accent sur le développement industriel (production locale, 
formation, entretien et réparation) pour permettre aux pays de se doter de l’équipement médical et 
des réactifs de laboratoire dont ils ont besoin pour améliorer leurs services de santé.

3. Ces activités seraient exécutées conjointement et coordonnées par une “commission 
technique" à créer, qui aurait pour tâche d’échanger des données d’expérience et des renseigne
ments ainsi que de planifier l’exécution et l’évaluation des activités communes: cette commission se 
réunirait au moins deux fois par an.

4. Les activités à examiner par les deux organisations en vue d’une planification et d'une 
réalisation communes porteraient dans un premier temps sur la mise au point de techniques 
sanitaires concernant en particulier l’entretien et la réparation de l'équipement radiologique, du 
matériel de laboratoire et du matériel chirurgical ainsi que la formation voulue dans ce domaine. Il 
a également été convenu que les activités susmentionnées devraient, chaque fois que possible, être 
exécutées dans le cadre de la CTPD. En meme temps, il conviendrait d’encourager la coopération 
entre pays en développement et pays développés pour le transfert de techniques dans les domaines 
précités. On pourrait entreprendre immédiatement des activités communes dans les domaines 
suivants :

a) Mise au point et production de trousses standards d’instruments chirurgicaux pour les 
pays en développement;

b) Production de réactifs de base simples pour les essais essentiels dans les laboratoires 
sanitaires, notamment pour le contrôle de la qualité;

c) Etude, production et montage d'équipements médicaux appropriés, y compris le matériel 
chirurgical, le matériel de laboratoire et le matériel radiologique;

d )  Etude et production d’éléments de chaînes du froid pour l’entreposage et le transport de 
substances biologiques;

e) Planification et organisation des installations de réparation et d’entretien et formation de 
la main-d'œuvre aux niveaux régional et national;

f)  Etude et production d’appareils médicaux pour les handicapés.

5. Pour favoriser ces activités, il serait souhaitable de faire des études en vue de déterminer les 
besoins véritables de réactifs et d'équipement médical aux différents échelons des systèmes de soins 
de santé, et d'évaluer les équipements et les machines en place ainsi que les capacités de production 
industrielle existant dans les pays intéressés.

6. Il a été précisé que le domaine de compétence particulier de l'ONUDI serait le transfert de 
techniques pour la production d’équipement médical et de réactifs de laboratoire. L’OMS 
s’occuperait plus particulièrement de la mise au point de techniques appropriées et de la 
détermination des besoins, notamment dans le domaine des soins de santé primaires et des services 
de laboratoire, y compris le contrôle de la qualité, des essais, des réactifs et de l'équipement. Les 
deux organisations assureraient ensemble le perfectionnement de la main-d'œuvre dans ces 
domaines.

7. Eu égard à ces objectifs communs, les domaines d’activité suivants ont été jugés 
particulièrement importants :

a) C o o p éra tio n  techn ique. Les programmes de coopération technique des deux organisations 
devraient être interdépendants et étroitement coordonnés; il faudrait, pour y parvenir, tenir des 
consultations au niveau de la prise de décisions et au niveau technique, en ce qui concerne à la fois 
la planification et l'exécution des activités et, le cas échéant, entreprendre en commun des activités 
opérationnelles;
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b) C o o p é ra tio n  su r  le  terra in . Les deux organisations veilleront à ce que leurs fonctionnaires 
et leurs experts envoyés sur le terrain, y compris les conseillers industriels principaux hors siège de 
i'O NüD i, ie personnel des bureaux régionaux de l’OMS et les coordonnateurs des Programmes de 
TOMS, soient parfaitement au courant des politiques et des programmes qu'elles élaborent 
conjointement;

c) O rg a n isa tio n  d e  ré u n io n s  d e  p ro m o tio n  e t  £  in fo rm a tio n . Pour faciliter l'exécution des 
projets communs, l’ONUDI et l’OMS organiseront des réunions de promotion et d’information 
entre les pays intéressés.

8. Les deux organisations désigneront un organe de liaison pour l’exécution des activités 
susmentionnées.

9. Conformément aux dispositions du paragraphe 3.1 du Mémorandum d’accord conclu entre 
l’OMS et l’ONUDI, le présent document d’orientation fait partie intégrante de ce Mémorandum

MEMORANDUM D’ACCORD RELATIF A L’ACCORD DE COOPERATION SUR LE 
FINANCEMENT DES PROJETS DU SECTEUR INDUSTRIEL, CONCLU ENTRE 
L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 
ET LE PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT

1. L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUD1) et le 
Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) coopèrent depuis des années, 
suivant les nécessités de chaque cas, pour mobiliser les fonds nécessaires aux projets d’investisse
ment financés au titre de l'assistance technique du PNUD et exécutés par l’ONUDI. Compte tenu 
du rang de priorité élevé accordé au développement industriel, conformément aux Déclarations et 
aux Plans d ’action de Lima et de New Delhi, on compte que les gouvernements accorderont plus 
d’importance aux projets d’investissement industriel pendant le troisième cycle de programmation 
par pays. Afin de resserrer encore les liens entre le préinvestissement et l’investissement pour ce qui 
concerne les projets d’assistance technique financés par le PNUD et exécutés par l’ONUDI, ces 
deux organisations ont mis au point l’accord de coopération ci-après.

2. L’ONUDI mettra à jour la liste des projets d’assistance technique financés par le PNUD qui 
sont achevés mais qui n’ont pas encore attiré d’investissements, et déterminera quels projets 
semblent offrir des possibilités d’investissement, en vue de définir les apports supplémentaires 
requis pour qu’ils puissent éventuellement être financés par des organismes de développement et des 
institutions financières ou bénéficier de concours étrangers. L’ONUDI examinera également les 
projets d’assistance technique en cours ou dans la filière afin de s’assurer que ceux d’entre eux qui 
offrent des possibilités d’investissement comportent les éléments de préinvestissement nécessaires.

3. Après avoir obtenu l’approbation des gouvernements des pays bénéficiaires, l’ONUDI et le 
PNUD conviendront d’une liste de projets comprenant les projets achevés, les projets en cours et les 
nouveaux projets exécutés par l’ONUDI dans les domaines qui relèvent de sa compétence. La liste 
de' projets devant être réorientés dans le cadre de l’accord de coopération ne pourra être modifiée 
qu'avec l’approbation de tous les intéressés.

4. L’ONUDI entreprendra les activités multidisciplinaires et multisectorielles nécessaires pour 
améliorer les études de préinvestissement de façon à éveiller l'intérêt des sources de financement. 5

5. On s’efforcera d'associer très tôt les investisseurs potentiels aux projets en cours. Pour ce qui 
est des nouveaux projets, il est très important de les y associer dès le stade de la conception pour 
rendre ces projets plus attrayants. Sous réserve de l'approbation des gouvernements des pays 
bénéficiaires et, le cas échéant, des investisseurs locaux, l’ONUDI et le PNUD conjugueront leurs 
eforts pour atteindre cet objectif et échangeront des renseignements sur les sources d'investisse
ment.

L e  D ire c te u r  e x é c u t i f  
de  i” O rg a n isa tio n  d es N a tio n s  U nies 

p o u r  le  d é ve lo p p e m e n t industriel, 

(S ig n é )  Abd-El Rahman Khane

L e  D ire c te u r  g é n éra l  
d e  rO rg a n isa tio n  m o n d ia le  

de ta  san té .

(S ig n é )  Haifdan Mahler

19 janvier 1981
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6. Le PNUD et l’ONUDI se tiendront au courant et informeront les gouvernements des pays 
bénéficiaires de toute marque d’intérêt manifestée par d’éventuels investisseurs et sources de 
financement extérieurs, et ne prendront aucune mesure pour obtenir des investissements 
complémentaires sans l'accord de ces gouvernements.

7. a) L’indemnité journalière de subsistance et les frais de voyage des fonctionnaires ou des 
consultants de l’ONUDI envoyés sur le terrain pour examiner les projets d’assistance technique en 
cours seront imputés sur le budget des projets, après consultation des Représentants résidents et 
sous réserve de l'approbation des gouvernements. Cette disposition s'applique également au 
traitement des consultants.

b) En ce qui concerne les projets d’assistance technique achevés, les traitements des 
consultants, les frais de voyage et l’indemnité journalière de subsistance des fonctionnaires et des 
consultants de I’ONUDI seront imputés, après consultations avec le Représentant résident et le 
gouvernement, sur le budget des nouveaux projets au titre des CIP des pays intéressés; l’ONUDI ne 
pourra engager aucune dépense sans 1 accord du gouvernement. Au cas où l’on ne pourrait pas 
recourir aux CIP pour financer les dépenses susmentionnées, r-lles-ci seront prises en charge par le 
PNUD dans la limite des crédits dont il dispose pour ce type d’activités et ainsi qu’en conviendront 
les deux organisations.

c) Les dépenses afférentes aux nouveaux projets d’investissement financés par le PNUD au 
titre de l’assistance technique, qui sont susceptibles d’intéresser des investisseurs extérieurs, ou 
intérieurs, seront imputées sur le budget de ces projets.

8. Le PNUD et l’ONUDI se réuniront périodiquement pour examiner l’état d’avancement des 
projets d’assistance technique que l’on a décidé ^e réorienter et pour déterminer les projets qui 
pourraient être inclus dans les futurs programmes de travail.

9. L’ONUDI et le PNUD procéderont chaque année à une évaluation commune; la première de 
ces évaluations aura lieu un an après la conclusion du présent accord de coopération. Compte tenu 
des résultats de cette évaluation, on décidera des modifications à apporter, le cas échéant, au 
présent accord de coopération et des autres mesures qui pourraient s’avérer nécessaires pour le 
renforcer.

Pour l’ONUDI : 
le  D ire c te u r  exé cu tif. 

(S ig n é )  Abd-El Rahman Khane

Pour le PNUD : 
l ’A d m in is tra te u r .  

(S ig n é )  Bradford Morse

25 mai 1981 7 avril 1981

APPENDICE C

Liste des études entreprises par 
la Division des études industrielles0

E tu d e s  m o n d ia le s  e t co n ce p tu e lle s

R e d é p lo ie m e n t in d u s tr ie l e t  m u ta tio n s  s tru c tu re lle s  (en cours)

L’objectif de ce projet est de suivre en permanence le processus de restructuration indus
trielle et l’évolution de la division internationale du travail ainsi que d’étudier les perspectives de 
redéploiement et les obstacles rencontrés dans ce domaine.

a La présente lisle est soumise au Conseil du développement industriel i  la demande du Comité consultatif 
pour les questions administratives et budgétaires (document A /3l/8/Add.7, par. 14).
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R é s u lta ts  en 1981

Les études suivantes ont été achevées :
Structurai imbalances in developed countries : Their implications for industrial 
development and restructuring (UNIDO/IS.198)
Intra-firm trade and international industrial restructuring (UNIDO/IS.251)
Structural changes in industry (ID/266)
Industrial redeployment in the Latin American context (SP/CL/VII.O/Di No.5)
Hacia una politica de redespliegue industrial en América Latina, note de l'ONUDI, 
septembre 1981

Les études ci-après étaient en préparation :
Mutations structurelles dans l'industrie de la République socialiste tchécoslovaque et 
perspectives en ce qui concerne la division internationale du travail avec les pays en 
développement
Mutations structurelles dans les industries manufacturières de la zone du CAEM en 
Europe
Mutations structurelles dans l'industrie polonaise sous l'angle de la coopération 
économique avec les pays en développement
Mutations structurelles dans l'industrie de l’URSS et perspectives en ce qui concerne la 
division du travail avec les pays en développement
Politique d'innovation technique et stratégies d’industrialisation du tiers monde 
L'industrie des textiles et des articles d'habillement et le processus international de 
restructuration industrielle
Les pays les moins avancés et le processus international de redéploiement industriel 
L’industrie du cuir et des articles en cuir dans la République fédérale d’Allemagne, en 
particulier le secteur de la chaussure
L'industrie du cuir et des articles en cuir en Suède, en particulier le secteur de la 
chaussure
L'industrie du cuir et des articles en cuir en Italie, en particulier le tannage du cuir et la 
production de chaussures
Série de documents présentés au Colloque sur la restructuration industrielle et la 
coopération régionale, tenu à Skclleftea (Suède), ler-5 juin 1981 
Incidences des activités de transformation “offshore” et autres modifications de la 
structure du commerce international sur l'industrialisation des pays en développemtnt 
Les zones industrielles d’exportation et l'industrialisation 

C o û t : 261 000 dollars (en 1980-1981).

A n a ly se  d es p e rsp e c tiv e s  de  d é ve lo p p e m e n t in d u s tr ie l (en cours)*

Ce projet vise à élaborer des scénarios d’industrialisation mondiale à l'aide de modèles 
comme le modèle de coopération industrielle mondiale de l'ONUDI, le modèle LIDO et le modèle 
UNICED. On rassemble des données connexes et on fait des travaux méthodologiques et 
analytiques.

R é s u lta ts  en 1981

On a fait des études relatives à la Stratégie internationale du développement pour la 
troisième Décennie des Nations Unies pour le développement en se servant du modèle 
UNICED et on a établi une importante base de données sur les variantes 
technologiques pour ce modèle. On a mis au point le logiciel voulu pour la 
présentation graphique des modèles et on a réalisé, d’après les données fournies par les 
pays en développement, une étude pilote sur un ensemble de programmes pour la 
modélisation à l'échelon national.
On a créé une base de données d’entrées-sorties et on a entrepris de préparer la 
publication de ces données. On a procédé aux premières analyses des stratégies de 
développement à long terme pour les pays asiatiques à économie planifiée, en 
coopération avec l'Institut d’économie industrielle de l’Académie chinoise des sciences 
sociales. En outre, on a mis en place un système flexible pour définir les diverses 
formes que pourraient prendre les futures structures du commerce international.

*Voir le modèle de coopération industrielle mondiale de l'ONUDI (ID/B/260, p. 217).
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The analysis and long-term projection of inter-industry structures : technology 
characteristics o f regional models in the UNITAD project (UNIDO/IS.223) 1980 
icpoit o f  ilic UNITAD system (UNIDO/IS.224)
The UNITAD model : Main methodological features (UNIDO/IS.227)
Rapport de la réunion d’experts chargée d'examiner le modèle UNICED (UNIDO/ 
IS.249)

Les études ci-aprës étaient en préparation :
Aperçu du système de modélisation de l’ONUDI 
Rapport sur la base de données d’entrées-sorties 
Recueil de tableaux d’entrées-sorties (publication destinée à la vente)
Méthodes pour l’étude des structures du commerce international
Guide pour l'utilisation d’un ensemble généralisé de programmes en vue de
l’élaboration de modèles d'économies nationales
Etude sur l’application d’un ensemble généralisé de programmes aux pays en 
développement
Options technologiques pour le modèle UNICED et le modèle LIDO élargi 

C o û t : 261 000 dollars (en 1980-1981).

E tu d e s  m o n d ia le s  sp éc ia les

Il s’agit d’études spéciales sur diverses questions et problèmes prioritaires posés par 
l’industrialisation des pays en développement. Ces questions peuvent varier d’une année à l’autre; 
cette année, on a mis l’accent sur les problèmes énergétiques et les stratégies de développement en 
faveur des pays les moins avancés.

R é s u lta ts  en 1981

Stratégie de développement industriel pour les petits pays pauvres en ressources qui 
comptent parmi les moins avancés
Incidences des coûts élevés de l’énergie sur l'industrialisation des pays en dévelop
pement
An overview of China’s industrial progress sincc 1949 (UNIDO/IS.258)
Modèle conceptuel de la demande d’énergie pour l'industrie dans les pays en 
développement
Investissements nécessaires pour développer les industries énergétiques (en particulier 
la production d’énergie électrique) dans les pays en développement

C o û t : 71 000 dollars (en 1980-1981).

In d u s tr ie  e t  d é ve lo p p e m e n t (en cours)

Cette revue a pour objet de servir de lien entre les praticiens et les théoriciens s’occupant des 
aspects économiques et des aspects connexes de l’industrialisation. Elle met l’accent sur l’économie 
appliquée, notamment dans les domaines mis en relief dans la Déclaration et le Plan d’action de 
Lima.

R é s u lta ts  en 1981

Le numéro 6 était prêt à être publié en janvier 1982.

C o û t : Cette activité n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants en 1980- 
1981.

In té g ra tio n  d e s  fe m m e s  da n s le d é v e lo p p e m e n t

Au paragraphe 10 a  de la résolution ID/CONF.4/RES.1, la troisième Conférence générale 
de l’ONUDI a invité le Directeur exécutif à entreprendre d ’urgence des études sur certaines 
branches de l’industrie, telles l’électronique, l’industrie alimentaire et les industries pharma
ceutiques et textiles, et leur incidence sur les femmes.
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R é s u lta ts  en  1981

Intégration effective des femmes dans le développement de l’i dustrie alimentaire : 
études pilotes en Thaïlande et en Sierra Leone
Intégration effective des femmes dans le développement de l’industrie textile : études 
pilotes en Colombie, en Indonésie et en République-Unie de Tanzanie

C o û t : 18 000 dollars (en 1981).

E n q u ê te  su r  les p ro g r è s  e n re g is tr é s  en  ce  q u i  c o n cern e  / 'a c cé lé ra tio n  d e  l ’in d u s tr ia lisa tio n  d a n s  les  
p a y s  en d é v e lo p p e m e n t (en cours)

On a entamé en septembre 1981 la troisième phase de l’enquête, conformément au 
paragraphe 3 (/de la résolution 52 (XIV) du Conseil du développement industriel, en envoyant des 
questionnaires aux gouvernements et aux organisations internationales. L’examen des réponses 
devrait commencer en janvier 1982.

C o û t : Cette activité n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

E tu d e s  p a r  rég ion  e t  p a r  p a y s

S ta tis t iq u e s  in d u s tr ie lle s  (en cours)

R é s u lta ts  en  1981

a) Pendant l’année considérée, on a poursuivi les travaux entrepris dans ce 
domaine. On a élargi la base de données actuelle, en veillant tout particulièrement à 
assurer la compatibilité et la fiabilité des renseignements. On s’est efforcé de renforcer 
la collaboration avec les services statistiques d’autres organismes des Nations Unies.

C o û t : 51 000 dollars (en 1980-1981).

b) A n a ly se  s ta tis tiq u e  d e  la  s itu a tio n  in d u s tr ie lle  m o n d ia le . 1980  (UNIDO/ 
IS.214).
Cette étude a été publiée comme suite à la demande présentée par le Comité 
permanent à sa quatorzième session. Le prochain numéro de cette publication, qui 
donne les renseignements les plus récents sur la situation industrielle mondiale, 
comportera un chapitre distinct sur les pays les moins avancés.

C o û t : Cette activité n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

c) E vo lu tio n  d y n a m iq u e  d e s  a v a n ta g e s  co m p a ré s  : Analyse statistique de 130 
industries dans plus de 40 pays, indiquant l’évolution des avantages comparés pendant 
les années 70. Cette étude a été achevée en octobre 1981 et sera publiée en 1982.

C o û t : Cette activité n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

d) A n n u a ire  d e  s ta tis tiq u e s  in d u str ie lle s  : On a fait des préparatifs en vue de 
publier en 1982 cet annuaire qui comprendra une analyse statistique des tendances 
structurelles importantes dans 70 pays développés et en développement, y compris 
l’évolution de la structure de la consommation apparente de certains produits de base, 
la croissance à long terme dans tous les secteurs de l’industrie, les changements de la 
composition de la production manufacturière et les exportations des industries clefs.

C o û t : Cette activité n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

e) M a n u e l à  r im e n t  ion  d e s  u til isa te u r s  d e  b a se s  d e  d o n n ées  : Ce manuel, qui sera 
publié en 1982, décrira les méthodes utilisées pour faire des estimations et pour assurer 
la comparabilité des données nationales. Il contiendra également un inventaire 
quantitatif et qualitatif de la base de données actuelle.

C o û t : Cette activité n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.
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R é su lta ts  en  1981

a) Le huitième numéro de Y E tu d e  du  d é v e lo p p e m e n t in d u s tr ie l intitulé L 'In d u s 
tr ie  m o n d ia le  en 1980  (ID/269) a été publié en septembre 1981. Cette publication, dont 
le thème central est l'analyse du processus de restructuration de l’industrie riondiale, 
décrit les principales transformations de l’industrie mondiale depuis 1960 et présente 
des données détaillées provenant de sources nationales et internationales. L’évolution 
des avantages comparés a cté évaluée pour plus de 130 industries dans un grand 
nombre de pays développés et en développement. Des analyses spécifiques de certaines 
branches de l’industrie (industrie chimique, sidérurgie, constructions mécaniques et 
industrie alimentaire) ont révélé que la restructuration n’avait pas toujours les mêmes 
caractéristiques ni les mêmes incidences sur les investissements, la gamme des 
productions et le commerce. L’étude porte également sur des questions connexes telles 
que les besoins en énergie du secteur manufacturier et l’incidence des problèmes 
énergétiques sur les procédés de fabrication, ainsi que le rôle des sociétés trans
nationales dans la restructuration industrielle.

C o û t  : 21 000 dollars (en 1980-1981).

b) Une étude intitulée ’’The developing countries’ prospects for trade in 
manufactures in the 1980s : expert performance and import requirements” (UNIDO / 
IS.241) jette les bases méthodologiques de l'analyse du bilan des pays en dévelop
pement en matière d’exportation.

C o û t : Cette activité n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

Etude du développement industriel (en cours)

E tu d e s  e t e n q u ê te s  p a r  p a y s  (en cours)

R é su lta ts  en 1981

a) Des profils ou des fiches de développement industriel contenant des 
analyses ou des bilans statistiques de la croissance, de la situation et des perspectives 
en matière d'industrialisation et destinés à étayer les activités opérationnelles, ont été 
établis pour les pays ci-après : Afghanistan (UNIDO/IS.267), Bahreïn (UNIDO / 
IS.235), Barbade (UNIDO/IS.238), Congo (UNIDO/IS.200), "'uba (UNIDO/IS.265), 
Ghana (UNIDO/IS.255), Haïti (UNIDO/IS.237), Haute-Volu, Koweït (UNIDO/ 
IS.247), Libéria (UNIDO/IS.244), Malawi (UNIDO/IS.264), Mongolie, Népal (UNIDO/ 
IS.220), Niger, Paraguay (UNIDO/IS.240), République centrafricaine. République 
populaire démocratique de Corée, Rwanda (UNIDO/IS.268), Sénégal. Soudan 
(UNIDO/IS.215) et Tchad.

C o û t : Ces activités n’ont occasionné aucune dépense pour services de consultants en 
1980-1981.

b) Des études approfondies sur les ressources et l’infrastructure requises pour 
le développement industriel de 7 pays d’Afrique comptant parmi les moins avancés — 
Botswana, Burundi, Gambie, Lesotho, Mali, République-Unie de Tanzanie et Somalie 
— ont été établies en collaboration avec des institutions nationales ou des consultants.

C o û t : 56 500 dollars (en 1980-1981).

c) Un document intitulé “Les pauvres perdent du terrain : un bilan de 
l’industrie dans les pays les moins avancés” (UNIDO/IS.239), qui évalue le 
développement industriel des pays les moins avancés pendant les années 70, les 
perspectives pour les années 80 et les solutions possibles, a été établi eri vue de la 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins avancés, tenue à Paris en 
septembre 1981.

C o û t : 3 C00 dollars (en 1981).

d) Une série d’études comprenant quatre études sur le financement intérieur 
des entreprises m anufacturières dans ies pays en développement a ète entreprise en 
1980 et achevée en 1981 (pour l’Amérique latine, voir UNIDO/IS.252, pour l’Afrique 
UNIDO/IS.256 et pour l’Inde UN1DO/IS.266).

Coût : 28 500 dollars (en 1980-1981).
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R é s u lta ts  en 1981

a) On a entrepris des études sur la coopération régionale dans le domaine de 
l'industrie dans le cadre de l’Association des nations de l'Asie du Sud-Est (ANASE) et 
du Groupe andin, et on a poursuivi l’analyse des résultats obtenus par deux autres 
groupes de pays : l'Organisation du bassin de la Kagcra et la Communauté éco
nomique des pays des Grands Lacs.

C o û t : 71 000 dollars (en 1980-1981).

b) On a achevé une étude sur le projet d'intégration en Amérique centrale, 
compte tenu plus particulièrement des problèmes de développement industriel.

C o û t : 5 000 dollars (en 1981).

c) L'industrialisation dans le monde arabe — options et stratégies pour l’an 
2000; tel est le thème d'une étude qui a été achevée en 1981.

C o û t : Cette étude n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

d )  Dans le cadre des préparatifs de la première Consultation régionale sur 
l’industrie des machines agricoles en Afrique, on a entrepris, en coopération avec le 
Service des études sectorielles, des études sur l'industrie des machines agricoles dans 15 
pays africains, dont 5 pays comptant parmi les moins avancés (Burundi, Ethiopie, 
Mali, République-Unie de Tanzanie et Soudan).

C o û t : 33 000 dollars (en 1980-1981).

E tu d e s  re la tiv e s  à  la D écen n ie  d u  d é ve lo p p e m e n t in d u s tr ie l d e  r A fr iq u e  (en cours)

R é s u lta ts  en 1981

En coopération avec la Division mixte ONUDf/CEA de l'industrie, des études ont été 
entreprises sur les industries métallurgique, mécanique et chimique dans la région 
africaine.

C o û t : Ces activités n’ont occasionné aucune dépense pour services de consultants.

Etudes et analyses régionales et sous-régionales (en cours)

R ô le  d u  s e c te u r  p u b lic  (en cours)

Comme suite aux recommandations de la Réunion d'experts sur le rôle du secteur public 
dans l’industrialisation des pays en développement, qui s’est tenue en 1979, on a intensifié le 
programme de recherche en 1981.

Les études ci-après ont été publiées en vue de la Réunion d’experts sur l’évolution du rôle et 
des fonctions du secteur industriel public dans le développement, qui s’est tenue à Vienne en 
octobre 1981 ;

Public industrial enterprises in developing countries—an issue paper (ID/W G.343/1) 
Organizational framework, institutional relationships and management of public 
industrial enterprises (ID /W G .343/2)
Conflicting paradigms : The evaluation of public industrial enterprises as agents of 
national development (ID /W G .343/3)
The role and function of the public sector in industrial development in the European 
centrally planned economies (ID/W G .343/5)
Structural changes in the Austrian public industrial sector (ID/W G .343/6)
The role of the public sector in the industrialization of African developing countries 
(ID /W G .343/7)
A survey of the comparative roles o f private and public industrial enterprises — a case 
study of Pakistan (ID /W G .343/8)
Bharat Heavy Electricals Limited (BHEL)—a case study (ID /W G .343/9)
Comparative study of impact of public and private manufacturing sectors in selected 
developing countries (ID /W G .343/10)
The public manufacturing enterprise in the developed market economies (ID / 
WG.343/11)
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Public enterprise and industrialization in ESCAP countries (ID/WG.343/12)
Changing role and function of the public international sector in developing countries 
— a comparative survey (1D/W G.343/13). Cette étude est en partie fondée sur des 
renseignements obtenus grâce à des enquêtes par questionnaires effectuées auprès de 
15 pays en développement.

C o û t : 54 000 dollars (en 1980-1981).

E lu d e s  se c to r ie lle s

E tu d e s  su r  cer ta in es  b ra n ch es in d u s tr ie lle s  (en cours)

Ces études ont pour but de faciliter la formulation de politiques de développement viables 
pour divers secteurs industriels des pays en développement, la recherche de moyens de favoriser la 
coopération internationale et l’orientation des programmes d’assistance technique de l’ONUDI.

fonds en g a g és  
(en dollars

R é s u lta ts des Etats-Unis)

a) E tu d e s  a ch evées e n  1980 I9 6 0 1981

Premier projet de l’étude mondiale de l’industrie des biens d’équipement 120 000 —
Assessment of the pharmaceutical industry, 1978-2000 (UNIDO/ICIS. 146) 24 000 —
L’image de l’industrie sidérurgique mondiale en 1985 (contribution à 
l’élaboration des scénarios pour 1990) (UNIDO/1CIS.161) 81 000 _

Supplement to the second world-wide study on the fertilizer industry : 
1975-2000 (UNIDO/1CIS.81/Add. 1 ) 15 500 —

b) E tu d e s  ach evées en  1981

Scénarios de l’industrie sidérurgique en 1990 : Première partie “Les dossiers” 
(UNIDO/IS.213), et deuxième partie “Propositions de scénarios” 
(UNIDO/IS.213/Add. 1) 46 000
Second world-wide study on the petrochemical industry : procès' of 
restructuring (1D/WG.336/3 et Add.l) 15 000 _

Etude générale sur l’industrie des machines agricoles en Afrique 15 000 —
First global study on the food-processing industry (ID/WG.345/Rev. 1) 50 000 32 000
First global study on the capital goods industry : Strategies for development 
(ID /W G .342/3) _ 65 000
Etudes sur l’énergie industrielle (contributions aux études mondiales) — 12000

c) E tu d e s  qu i é ta ie n t en p ré p a ra tio n  en 1981  

Etudes sur l’industrie des engrais 9 500
Troisième étude mondiale sur l’industrie sidérurgique — 5000
Etudes sur l’industrie du cuir et des articles en cuir — 5000
Deuxième étude mondiale sur l’;ndustrie des huiles et gra.sses végétales 12000 —
Etudes sur l’industrie pétrochimique — 45 000
Etudes sur l'industrie des machines agricoles — 33 000
Deuxième étude mondiale sur l'industrie pharmaceutique — 14 000
Etudes sur l’industrie des biens d'équipement — —
Etudes sur l’énergie pour l'industrie (contribution aux études mondiales) — —
Typologie et stratégies industrielles intersectorielles — —
Première étude mondiale sur l’industrie du bois et des produits en bois — —

Total 332 500 266 500

Ÿ

f

Coût : 599 000 dollars (en 1980-1981).
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Autres études

A study on water use and treatment practises and other environmental considerations in the iron
/ t t k t * t > "\ /?c

u i i u  j i v v i  i t i u u a i i j  \ u i i i l  _ / /  l O . )

C o û t : Cette étude n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

M is e  a u  p o in t  e t  tra n s fe r t d e  tech n iq u es

R é s u lta ts  en  1981

T e c h n o lo g y  e x p o r ts  f r o n t  d e v e lo p in g  c o u n tr ie s - th e  c a se s  o f  A rg e n tin a  a n d  P o r tu g a l (U N ID O /1 S .2 1 8 )  
(é tu d e  achevée)

C o û t : 15 000 dollars (en 1980-1981).

M in i h y d ro -p o w e r  s ta t io n s -a  m a n u a l f o r  d e c is io n -m a k e rs  (UN1DO/IS.225) (étude achevée) 

Cette étude a été distribuée aux gouvernements des pays en développement.

C o û t : 48 000 dollars (en 1980-1981).

O p tim iz a t io n  o f  tec h n o lo g ie s  f o r  th e  p y ro lis is  a n d  g a s if ic a tio n  o f  a g r ic u ltu re  w a ste s  in  s e le c te d  A fr ic a n  
c o u n tr ie s  (étude achevée)

On se fonde sur ce document pour élaborer un projet précis en Afrique.

C o û t : 5 000 dollars (en 1980-1981).

In d u s tr ia l  tec h n o lo g y  in A fr ic a -A  p re lim in a r y  view  (UNIDO/IS.222) (étude achevée)

Cette étude vise à aider les pays africains à prendre des mesures dans le domaine de la 
technologie industrielle afin d'atteindre les objectifs de la Décennie du développement industriel de 
l'Afrique.

C o û t : 7 000 dollars (en 1980-1981).

T e c h n ic a l c o -o p era tio n  a g re e m e n t on H i-F i re c o rd  p la y e r , c a sse tte  m e ch a n ism , m in ia tu re  m o to r  
(UNIDO/IS.206) (étude achevée)

L ic e n s in g  a g re e m e n t on  c a n s  (UNIDO/IS.207) (étude achevée)

K n o w -h o w  a g re e m e n t on tile s  (UNIDO/IS.208) (étude achevée)

L ic e n s in g  a g re e m e n t on  a ir  c o m p re sso rs  (UNIDO/IS.209) (étude achevée)

L ic en s in g  a g re e m e n t on re a g e n ts  f o r  m e d ic a l a n d  la b o ra to ry  use  (UNIDO/IS.210) (étude achevée) 

L ic en s in g  a g re e m e n t on  h ig h -vo lta g e  d isco n n ec to rs  (UNIDO/IS.211) (étude achevée).

T e c h n ic a l co -o p era tio n  a g re e m e n t on  p n e u m a tic  ro c k  drills  (UNIDO/IS.212) (étude achevée)

Les études susmentionnées sont des exemples d’accords de licence et servent de documents de 
base pour les réunions de travail sur l'acquisition de technologies organisées à l'intention des pays 
en développement.

C o û t : 5 000 dollars (en 1980-1981).

T e c h n o lo g y  tra n s fe r  in th e  p h a rm a c e u tic a l  in d u s try  in th e  A n d e a n  re g io n -a  ca se  s tu d y  (étude 
achevée)

Cette étude a été présentée à la réunion TIES VI, tenue à Maniile (Philippines).

Coût : 15 000 dollars (en 1980-1981).
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S e rv ic e  a g re e m e n ts  in th e  R ep u b lic  o f  K o r e a -a  ca se  s tu d y  (étude achevée)

Cette étude a été présentée à la réunion TIES VI, tenue à Manille (Philippines)

C o û t : l 000 dollars (en 1980-1981).

D ire c to ry  o f  in d u s tr ia l in fo rm a tio n  se rv ice s  a n d  s y s te m s  in d e ve lo p in g  c o u n tr ie s  (UNIDO/IS.205) 
(étude achevée)

Ce document a été élaboré pour recenser les systèmes et les services d’information pouvant 
s’intégrer dans le réseau de 1TNTIB.

C o û t : 8 125 dollars (en 1980-1981).

Im p lic a tio n s  o f  m ic ro -e le c tro n ic s  f o r  d e ve lo p in g  c o u n tr ie s -a  p re lim in a ry  o verv iew  o f  issues  (UNIDO/ 
IS.246) (étude achevée)

Ce rapport sera distribué aux gouvernements et sera utilisé par l’ONUDI pour aider les pays 
en développement dans le domaine de la micro-électronique.

C o û t : Cette étude n’a occasionné aucune dépense pour services de consultants.

E ta b lis se m e n t d 'u n  c en tre  in te rn a tio n a l p o u r  le  g é n ie  g é n é tiq u e  e t  la  b io te c h n o lo g ie  (IGGB) 
(UNIDO/IS.254) (étude achevée)

Ce rapport a été établi par un groupe d’experts qui s’étaient rendus dans 15 pays développés 
et en développement, après une réunion tenue à Vienne. Il contient des propositions en vue de créer 
un centre international, qui seront présentées aux gouvernements en vue de discussions ultérieures 
sur la création et le financement de ce centre.

C o û t : 86 000 dollars.

T ec h n o lo g ie s  f o r  in v e s tig a tio n  a n d  e x p lo ita tio n  o f  se a b e d  re so u rces  : T h e  p o te n t ia l  f o r  d eve lo p in g  
c o u n tr ie s  (UNIDO/IS.257) (étude achevée)

On s’inspirera de ce rapport pour définir les nouvelles mesures à prendre dans ce domaine. Il 
sera également distribué aux gouvernements.

C o û t : 15 000 dollars.

G e n e tic  en g in e er in g  : T he  tec h n o lo g y  a n d  its  im p lic a tio n s  (UNIDO/1S.260) (étude achevée)

Cette étude fait le point des connaissances en matière de génie génétique, en particulier pour 
ce qui est des progrès des techniques de laboratoire, ses applications possibles dans l’industrie, 
l'agriculture et la médecine et les risques présentés par ces diverses applications.

C o û t : 15 000 dollars (en 1980-1981).

T h e  p o te n t ia l  im p a c t o f  m ic ro b io lo g y  on d e ve lo p in g  co u n tr ie s  (UNIDO/IS.261) (étude achevée)

Cette étude définit les questions qui intéressent les pays en développement dans le uomaine 
de la microbiologie, en vue de créer un centre international de génie génétique.

C o û t : 17 000 dollars (en 1980-1981).

E tu d e  su r  les  e x p o r ta tio n s  d e  tech n o lo g ie  y o u g o s la v e  (étude en cours)

Cette étude a pour objet : a) d’étudier le volume, la structure et les caractéristiques actuelles 
des exportations de technologie en provenance des pays en développement; b) d'étudier les 
stimulants (le cas échéant) et les conditions qui expliquent l’importance des exportations dans 
certains pays en développement; et c) d’alirnenter l'INTIB et la série "Mise au point et transfert de 
techniques" en offres de technologie émanant de pays en développement.

Coût : 5 500 dollars (en 1980-1981).
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T e c h n iq u e s  b io -é n e rg é tiq u e s  à p e t i t e  é ch e lle  p o u r  ré p o n d re  a u x  b e so in s  e t én erg ie  in d u str ie lle  d a n s  les 
zo n e s  ru ra le s  d e s  p a y s  en d é ve lo p p e m e n t (étude en cours)

On «’inspirera de cette étude poui élaborer des projets de recherche-développement visant à 
renforcer les programmes entrepris par des instituts de recherche industrielle qui s’occupent des 
techniques liées à l’énergie dans les pays en développement.

C o û t : 5 000 dollars (en 1980-1981).

C o m m e n t im p la n te r  d es in d u s tr ie s  m a n u fa c tu r iè re s  : p e rsp e c tiv e s  en  ce  q u i co n ce rn e  la  tech n o lo g ie  e t  
le s  in v e s tis se m e n ts  (en cours)

Cette série de profils qui porte sur un éventail réduit de petites et moyennes entreprises est 
entreprise par le Programme de technologie et le Service du programme de coopération en matière 
d’investissement, en collaboration étroite avec d'autres organisations. Elle vise à fournir à ceux qui 
entreprennent ou financent des projets dans les pays en développement, à leur demande, des 
renseignements sur les partenaires à même d’apporter les ressources supplémentaires nécessaires 
pour mettre sur pied des projets industriels, y compris en ce qui concerne les techniques de 
production, les machines et le matériel, la commercialisation, la gestion, l’élaboration d ’études de 
projets, etc. Les profils seront distribués aux gouvernements et aux instituts de recherche des pays 
en développement.

D ire c tiv e s  p o u r  la  créa tio n  < tin sta lla tio n s d e  m o n ta g e  d e  ré c ep teu rs  d e  té lév is io n  (en cours)

Ces directives seront communiquées aux gouvernements des pays en développement.

C o û t : 1 500 dollars (en 1980-1981).

P e rsp e c tiv e s  tec h n o lo g iq u e s  d a n s  l 'in d u s tr ie  d e  la  m a c h in e -o u til  p o u r  la  p ro c h a in e  d é ce n n ie  e t  leu rs  
in c id en ces  su r  les p a y s  en d éve lo p p em en t (en cours)

Cette étude qui décrit l'état de la technique dans l’industrie de la machine-outil a été 
distribuée aux gouvernements des pays en développement. L’ONU1" I l’utilise également pour aider 
les pays en développement dans ce secteur particulier de l’industrie et l’a présentée à la 
Consultation sur l’industrie des biens d’équipement et à la réunion sur la micro-électronique.

C o û t : 15 000 dollars (en 1980-1981).
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APPENDICE D

Projets de l’O N U D I dans le domaine de la promotion des investissements lancés 
par les services de promotion des investissements en 1981

Coût des projets
(en millions de dollars des E.-U.)
------------------------------------------- Prise de pari,-

Titre du projet Lieu Pays coopérateur Total
Elément
étranger

Elément
local

cipalion étrangère 
(en pourcentage)

Montage de camions légers Côte d’ivoire Pays-Bas 13,8 60
Traitement du poisson Sénégal Royaume-Uni 5,6 3,6 2,0 —

Récipients en verre pour les Egypte Belgique et autres pays 46,0 36,0 10,0 10-20
produits pharmaceutiques européens

Usine de café Burundi Belgique 30,0 27,0 3,0 15
Caoutchouc solide et mélange mère Sri Lanka France et Belgique 3.5 3,0 0.5 60
Extraction et traitement du calcaire Sénégal Belgique 4,4 1,76 2,64 40
Traitement du quinquina Rwanda France 5,0 3,8 1,2 51
Brasserie et boissons gazeuses Rwanda Belgique 18,5 15,0 3,5 49
Usine d’aliments pour le bétail Nigéria Belgique 1.75 1,4 0,35 40
Noix de karité Mali Belgique, France et République 7,5 48

fédérale d’Allemagne
Ammoniac-urée Madagascar Belgique 150.0 104,0 46,0 35
Canalisation et feuilles de toiture Kenya Belgique 1,2 0,96 0,24 Plus de 50 %

en amiante-ciment
Usine de mélange d’engrais Kenya Pays-Bas 2,5 1,7 0,8 10
Construction navale (petits bateaux) Indonésie Pays-Bas 30,0 25,0 5,0 Nominale
Transformateurs de distribution Equateur Belgique 4,5 2,8 1,7 Plus de 50 %

d’électricité
Sous-vêtements en tricot Côte d’ivoire Belgique 0,75 0,71 0,04 Plus de 50 c/c
Transformateurs électriques Côte d’ivoire France 1,5 1,2 0,3 Plus de 50 %
Canalisation en ciment armé Egypte Francs et Pays-Bas 5,5 3,2 2,3 Non déterminée
Usine d'affinage de plomb et d’argent Bolivie Belgique 170,0 113,0 57,0 Non indiquée
Sucrerie Bénin Belgique 200,0 194,0 6,0 49
Tannerie et usine de chaussures Bangladesh Belgique 7,2 4,6 2,6 51

Cil cuir
Filature de textiles synthétiques Sri Lanka Belgique et Pays-Bas 8,0 5.3 2,7 15

de Ceylan
Raffinerie de zinc Thaïlande Belgique 104,0 40,0 64.0 37
Gaines tubulaires en métaux non Thaïlande Belgique 4,0 2,0 2,0 ___

ferreux
Garnitures de freins et d’embrayages Swaziland République fédérale d’Allemagne 4,8 3,8 1.0 25-35
Fabrication de dentifrice République-Unie de Tanzanie République fédérale d’Allemagne 2,8 1.9 0,9 51



Tare du projet Lieu Pays coopiraleur

Coût des projets
(en millions de dollars des E.-V.j

Elément Elément 
Total étranger local

Prise de parti
cipation étrangère 
(en pourcentage)

Construction de moteurs et Tunisie République fédérale d'Allemagne 19,0 15,8 3,2 25
de camions

Production de bennes automobiles Pakistan République fédérale d’Allemagne 5,1 4,6 0,5 ____

basculantes
Production d'outillage agricole Pakistan République fédérale d’Allemagne 3,5 2,8 0,7 —

Rechapage de pneus Oman République fédérale d'Allemagne 1,9 0,25 1,65 15
Produits en mousse de polyuréthane Nigèria République fédérale d'Allemagne 0,5 0,4 0,1 60
Brasserie et boissons sans alcool Nigèria République fédérale d'Allemagne 6,0 4,2 1.8 40
Téléviseurs en couleurs Nigèria République fédérale d'Allemagne 6,0 3,8 2,2 40
Traitement du poisson Mauritanie République fédérale d'Allemagne 69,0 66,0 3,0 —

Projet touristique (complexe hôtelier)0 Malte République fédérale d'Allemagne 20,0 3,0 17,0 17
Rechapage de pneus et caoutchouc Malaisie République fédérale d'Allemagne 2,3 1.2 1,1 51
Production de matériel sanitaire Côte d’ivoire République fédérale d'Allemagne 8,0 7.7 0,3 25
Charbon de bois Ghana République fédérale d'Allemagne 2,8 1.6 1,2 20
Articles en matière plastique Brésil République fédérale d'Allemagne 2,2 1,9 0,3 —

Charbon de bois Bénin République fédérale d'Allemagne 2,3 2.1 0,2 —

Dentifrice et brosses à dents Argentine République fédérale d'Allemagne 20,0 16,0 4,0 100
Ferme avicole Nigèria République fédérale d'Allemagne 45,0 36,0 9,0 —

Moteurs diesel, tracteurs. Nigèria République fédérale d'Allemagne 22,0 17,6 4,4 25
matériel agricole

Aviculture (agro-industrie) Jamahiriya arabe libyenne République fédérale d’Allemagne 120,0 —

Fabrication d'éléments en Sri Lanka République fédérale d’Allemagne 2,5 2,0 0,5 51
caoutchouc

Céramiques Guinée République fédérale d’Allemagne 7,5 5,25 2,25 20
Usine de recyclage d’huile Ajman (Emirats arabes unis) République fédérale d'Allemagne 3,5 2,8 0.7 25
Production de vaccine Iraq République fédérale d'Allemagne 4,6 — 4,6 —

Projet touristique n° 2° Malte République fédérale d'Allemagne 25,0 3,0 22,0 15
S. A. Xerox Maroc Maroc Etats-Unis 4,0 49
Récolte de varech Maroc Etats-Unis 0,8 15
Montage d’éléments de câbles Philippines* Etats-Unis 2.0

de télévision
Montage de composants Philippines* Etats-Unis 0,3 100

électroniques
Construction de chalutiers Sri Lanka Etats-Unis 1,3 100
Traitement de fruits de mer Sri Lanka Etats-Unis 1,5
Usine de semi-conducteurs Sri Lanka* Etats-Unis 23,0 23,0 ____ 100
Usine de produits alimentaires Sri Lanka Etats-Unis 2,0
Taille de pierres précieuses Sri Lanka* Etats-Unis 0,3 0,3 — 100
Articles de sport Sri Lanka* Etats-Unis 0.3 0,3 — 100
Production d'articles d'habillement Sri Lanka* Etats-Unis 0,2 0.2 ____ 100
Production d’articles d'habillement Sri Lanka* Etats-Unis 0,4 0,4 — 100



V- СМ11 С Ч .  Ill'llV- unici nun
industries C.i.T.C.

J ll laiiKd
Sri Lanka*

L.UU5'UIJU
Etats-Unis

U,H
6,3

0,4
6.3

— ï
100

Culture de tomates (agro-industrie) Egypte Etats-Unis 16,0
Biscuiterie Maroc Etats-Unis 1,2
Composants électroniques Sri Lanka Etats-Unis 25,0 25,0 _ 100
Industrie chimique Mexique Etats-Unis 3,0 1,5 1,5 :50
Congélation de produits Egypte Etats-Unis 1.75 0,44 1,31 35

alimentaires
Flocons d’arachide Inde Etats-Unis 2,5 *1
Flocons d’arachide Nigèria Etats-Unis 2,0 0,7 1.3 49
Flocons d’arachide Argentine Etats-Unis 1,8 45
Fabrication de piles Nigèria Etats-Unis 5,0 2,5 2,5 35
Panneaux de copeaux plaqués Indonésie Etats-Unis 27,6 20,7 6,9 45
Agro-industries (pommes de terre) Argentine Etats-Unis 55,0 22,0 33,0 70
Fabrication de piles Chili Etats-Unis 1.6
Fabrication de piles Argentine Etats-Unis 1,6 '■
Fabrication de piles Malaisie Etats-Unis 1,6 j
Usine de polyester Pakistan Etats-Unis 88,0 70,4 17,6 25
Industrie alimentaire Nigèria Etats-Unis 52,0 32,75 19,25 35
Industrie pharmaceutique Nigèria Etats-Unis 1,5 1,27 0,23 35
Agro-industrie Ghana Etats-Unis 15,0 7,2 7,8 15
Viandes et leurs préparations Turquie Autriche 11,4 2,85 8,55 Minoritaire
Montage de composants Maurice Autriche Renseignements non 100

électroniques divulgués
Panneaux de particules Guyane Autriche 8.5 6,25 2,25 12
Impression et typographie Nigèria Autriche 0,7 0,7 _ 25
Traitement de la viande Egypte Autriche 20,6 40
Fleurs comestibles Haïti Autriche 0,03 0,03 _ 100
Flocons et pellets de manioc Kenya Suisse 1.0 0,7 0,3
Pompes à béton et pulvérisateurs Equateur Suisse 0,3 0,2 0,1 40
Usine de rechapage Togo Suisse 0,6 0,4 0,2 25
Fonderie Colombie Suisse 8.5 4,9 3,6
Minisucrerie Sri Lanka Suisse 1,0 0,7 0,3 Accord de règle

ment en produits
Soude caustique Colombie Suisse Contribution au projet
Atelier de réparation Maroc Suisse 2,5 2,0 0,5 _
Piles sèches Union du fleuve Mano Suisse 2,9 2,1 0,8 30
Conditionnement du thé Sri Lanka Suisse 7,0 5,0 2,0 60
Instruments de musique Sri Lanka Suisse 1,5 1.2 0,3 7.5
Bouteilles en verre Burundi Suisse 31,54 17,06 14,48 30
Aliments pour le bétail Ghana Suisse 0,6 0,5 0.1 10
Forge Malaisie Norvège 2,3 1,5 0,8 i:>
Bateaux de pèche Colombie Norvège Contribution en

nature

flBien qu entrepris par le Service de promotion des investissements de Cologne, ce projet n'est pas considéré comme un projet industriel. 
^Zone franche.



Prêts de la Banque mondiale liés à des missions exécutées 
par le Programme de coopération Banque mondiale/ONUDI ou auxquelles 

le Programme de coopération Banque mondiale/ONUDI a participé

APPENDICE E

Pays

Montant du prêt 
(en millions de dollars 

des Etats-Unis)

Exercice au cours 
duquel il a 

été approuvé Type de prêt Date de la (des) missiot. (s) Apports fournis

Algérie 40,0 1975 Prit à la Banque algérienne 
de développement pour projets 
matériaux de construction

Novembre 1973 Détermination de sous-secteurs 
industriels en vue d’investisse
ments

46,0 1976 Cimenterie Saïda Novembre/décembre 1974 
Avril,'mai 1975 
Juin/juillet 1975

Apports techniques et économi
ques pour mission d'évaluation

Bangladesh 7,0 1978 Petite industrie Décembre 1975/ 
janvier 1976

Apports techniques à ¡’industrie 
de la tannerie

75,0 1979 Aide hors projet Mars/avril 1978 F-xamen de la situation de 
l'industrie du travail des métaux

Brésil 85,0 1976 Prêt à société de financement dr 
développement pour petite 
industrie

Novembre/décembre 1974 Identification de projet» et évalua
tion des crédits

Colombie 5,5 1975 Prêt à société de financement du 
développement pour petite 
industrie

Décembre 1973/ 
février 1974

Examen de la situation du sous- 
secteur de la petite industrie

15,0 1975 Prêt à société de financement du 
développement pour petite 
industrie

Octobre 1976 Evaluation de la petite industrie et 
élaboration d’un programme de 
coopération technique

150,0 1980 Prêt à société de financement 
du développement

Trois missions en 1979 Evaluation des politiques
d’exportation; enquête sur les 
entreprises agro-industrielles et 
évaluation d’une zor e franche



I

Côte d’ivoire 8,0 1976 Prêt à société de financement 
du développement

Octobre/novembre 1973 Evaluation du secteur industriel

5,6 1976 Prêt à société de financement 
du développement

Octobre/novembre 1973 Evaluation du secteur industriel

Egypte 40,0 1975 Cimenterie Tourah Juin/août 1974 Etude de marché et fourniture 
d’apports techniques

35,0 1975 Prêt hors projet Juin/juillet 1974 Evaluation du sous-secteur des 
industries mécaniques et 
analyse statistique

70,0 1977 Aide hors projet Septembre/octobre 1975 Evaluation de trois sous-secteurs
Equateur 20,0 1981 Prêt à société de financement du 

développement pour petite 
industrie

Novembre/décembre 1980 Elaboration d'un élément de 
coopération technique

Ghana 10,0 1976 Prêt à société de financement 
du développement

Octobre/novembre 1973 Evaluation de quatre sous- 
secteurs

Grèce 35,0 1977 Agro-industrie Juillet 1976 Identification d’élements agro- 
industriels

Indonésie 15,0 1977 Prêt à société de financement 
du développement

Mars/avril 1975 Evaluation de la situation 
économique

Kenya 10,0 1978 Prêt à société de financement 
du développement

Mars/avril 1976 Evaluation des aspects institu
tionnels, administratifs et 
techniques

Maroc 45,0 1977 Cimenterie Août 1974 Services d’experts
Mexique 100,0 1978 Prêt à société de financement Octobre/novembre 1976 Etude du secteur des biens 

d'équipement
Nigéria 60,0 1978 Prêt à société de financement 

du développement
Mai/juin 1975 Evaluation des politiques, pro

cédures et stimulants mis au 
point par le gouvernement

Pakistan 30,0 1981 Prêt à société de financement 
du développement

Avril 1978/mars 1979 Identification et évaluation de la 
petite industrie

Pérou 60,0 1981 Prêt à société de financement 
du développement

Mars/avril 1980 Etude du secteur financier

République 
de Corée

60,0 1975 Prêt à société de financement 
du développement

Octobre/novembre 1974 Evaluation du sous-secteur des 
industrie' mécaniques

80,0 ¡977 Industrie lourde de Hyundai Mars/avril 1975 Services d’experts
Roumanie 38,0 1977 Usine de roulements à billes 

de Brasov
Mars/avril 1975 Apports techniques à l’élaboration 

du projet



Pays

Montant du prit 
(en millions de dollars 

des Etats-Unis)

Exercice au cours 
duquel il a 

été approuvé Type de prit Date de la (des) mission (s) Apports fournis

Sénégal 3.0 1974 Prêt à société de financement 
du développement

Octobre/novembre 1973 Evaluation du secteur industriel

Turquie 21.5 1976 Prêt à la Banque agricole de Turquie Avril/mai 1975 Apports techniques à ('agro- 
industrie et évaluation de la 
Banque

40,0 1981 Prêt à société de financement 
du développement

Novembre/décembre 1979 Evaluation de la situation finan
cière de la société de 
financement du développaient

Uruguay 30,0 1981 Prêt à société de financement 
du développement

Novembre/décembre 1979 Evaluation du secteur des 
industries légères et des 
industries mécaniques

Yémen 2,3 1974 Domaine industriel 1973 Evaluation du site et des infra
structures matérielles d'nn 
domaine industriel

Yougoslavie 18,5 1974 Expansion de l'usine de tracteurs IMT 1973 Apports techniques
Zaïre 18,5 1980 Prêt i  société de financement 

du développement
Septembre/octobre 1978 Apports techniques au sous- 

secteur de transformation 
du bois

Zambie

TOTAL

15,0 

1 293,90

1981 Prêt à société de financement 
du développement

Décembre 1979/ 
janvier 1980

Evaluation du secteur de ls petite 
industrie



APPENDICE F

Répartition eéosranhiaue des exnerts
•  w  A  M. I

(P a r  o rd re  d é cro issa n t)

TABLEAU 1. 1er JANVIER-31 DECEMBRE 1931

Pays

Nombre 
de postes 
pourvus Pays

A'ombre 
de postes 
pourvus

Royaume-Uni 116 Norvège i
Pologne 88 Philippines 7
Etats-Unis d'Amérique 69 Bulgarie 6
France 69 Bolivie 5
Inde 62 Nouvelle-Zélande 5
Allemagne, République fédérale d’ 52 Pakistan 4
Belgique 38 Portugal 4
Autriche 33 Soudan 4
Italie 32 Sénégal 3
Hongrie 28 Turquie 3
Yougoslavie 26 Chine 2
Egypte 22 Grèce 2
Argentine 21 Mexique 2
Suède 21 République démocratique
Espagne 19 allemande 2
Chili 17 Togo 2
Finlande 15 Uruguay 2
Pays-Bas 15 Algérie I
Japon 13 Birmanie 1
URSS 13 Colombie 1
Danemark 12 Haiti 1
Israël 11 Jamaïque 1
Brésil 10 Mali 1
Canada 10 Malte 1
Irlande 10 Népal 1
Suisse 10 Nicaragua 1
Sri Lanka 9 République de Corée 1
Tchécoslovaquie 9 Venezuela 1
Pérou 8 Zaïre 1
Roumanie 8 Zimbabwe 1
Australie 7

TOTAL 946

TABLEAU 2. 1971-1931

Pays

Nombre 
de postes 
pourvus Pays

Nombre 
de postes 
pourvus

Royaume-Uni 1 059 Egypte 233
Etats-Unis d'Amérique 694 Italie 215
France 583 Yougoslavie 200
Inde 554 Pays-Bas 183
Allemagne, République fédérale d' 444 Danemark 175
Pologne 360 Argentine 156
Suède n i Hongrie 153
Belgique 276 Espagne 125
Autriche 245 URSS 117
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TABLEAU 2. (suite)

Pays

Nombre
A+ r*s**t+t
pourvus Pays

Nombre
À»—*

pourvus

Canada 115 Sénégal 8
Suisse 112 Haiti 7
Finlande 105 Soudan 7
Chili 95 Venezuela 7
Norvège 90 El Salvador 6
Roumanie 84 Jamaïque 6
Japon 82 Maurice 6
Israël 73 Iran 5
Australie 71 Bangladesh 3
Tchécoslovaquie 62 Liban 3
Irlande 49 Malaisie 3
Pakistan 47 Bénin 2
Sri Lanka 47 Birmanie 2
Brésil 41 Cuba 2
Nouvelle-Zélande 38 Guatemala 2
Philippines 34 Indonésie 2
Pérou 31 Jordanie 2
Mexique 25 Malte
Bulgarie 23 Paraguay l
République arabe syrienne 19 RSS de Biélorussie 2
Turquie 17 Togo 2
Colombie 14 Viet Nam 2
Uruguay 14 Algérie 1
Tunisie 13 Barbade 1
Apatrides 12 Costa Rica 1
Portugal 12 Ethiopie 1
Mali II Ghana 1
Bolivie 10 Guyane 1
Equateur 9 Madagascar 1
Grèce 9 Népal 1
Iraq 9 Nicaragua 1
République de Corée 9 Niger 1
République démocratique Thaïlande 1

allemande 9 Zaïre 1
Chine 8 Zimbabwe

TOTAL

1

7 544
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APPENDICE G

Répartition du personnel de ia catégorie des 
administrateurs et des fonctionnaires de rang supérieur

TABLEAU I. REPARTITION DU PERSONNEL DE LA CATEGORIE DES ADMINISTRATEURS 
ET DES FONCTIONNAIRES DE RANG SUPERIEUR DE L’ONUDI. Y COMPRIS 
LE PERSONNEL ENGAGE POUR MOINS D’UN AN, PAR NATIONALITE AU 
31 DECEMBRE 1981

Région/pays

Postes occupés 
soumis aux régies 
de la répartition 

géographique Sombre

Postes occupés 
non soumis aux 

règles de la 
répartition 

géographiquea Sombre Total

A fr iq u e

Algérie 1 SGA, 1 D-l 2 _ 2
Angola 1 P-2 1 _ 1
Bénin 1 P-4 1 _ 1
Burundi 1 P-4 1 _ I
Congo 1 D-2 1 _ I
Egypte 1 D -l, I P-5, 1 P-3 3 1 L-5, I L-4 2 5
Ethiopie 1 D -l, 1 P-4 2 __ 2
Ghana 1 P-3 1 _ 1
Guinée 1 P-4, 1 P-3 2 _ 2
Haute-Volta 1 P-2 1 I
Jamahiriya arabe

libyenne 2 P-4 2 _ 2
Kenya 1 P-5 1 _ I
Lesotho 1 P-2 1 I
Libéria I P-2 1 1
Madagascar 1 P-4, 2 P-3 3 _ 3
Mali 1 P-5 1 _ I
Maroc I P-5, I P-4 2 _ 2
Mauritanie 1 P-5 I _ I
Niger 1 P-2 1 _ I
Nigéria 1 P-5 1 _ _ I
Ouganda 1 P-4 1 __ 1
République-Unie

du Cameroun 2 P-4, 1 P-3 3 3
Rwanda 1 P-2 1 _ 1
Somalie I P-4, 1 P-3 2 __ 2
Soudan 1 D-I, 1 P-5 2 — _ 2
Togo I P-4 1 _ _ 1
Tunisie 1 P-5 1 _ 1
Zaïre 1 P-3 1 _ I
Zambie 1 P-l 1 — — 1

TOTAL 42 — 2 44

A m é r iq u e  du  N o rd  e t A n tille s

Barbade 1 P-2 I _ 1
Canada 2 P-5, 4 P-4, 3 P-3, 4 P-2 13 1 L-6 1 14
Etats-Unis 1 D -l, 16 P-5,

12 P-4, 5 P-3, 1 P-5, 3 P-4,
4 P-2, 1 P-l 39 3 P-3, 1 L-2 8 47

Grenade 1 P-4 1 _ 1
Jamaïque 1 P-5 1 _ _ 1
Trinité-et-Tobago 1 P-5 1 — — 1

TOTAL 56 — 9 65
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TABLEAU 1 (suite)

Région/pay s

B...... ......._ t .T vjicj iniapfj
soumis aux régies 
de la répartition 

géographique Nombre

Postes occupés 
non soumis aux 

règles de la 
répartition 

géographique0 Nombre Total

A m é riq u e  la tin e

Argentine 1 P-5, 2 P-3 3 1 P-4. 1 P-2 2 5
Bolivie 1 P-5 1 I P-5 1 2
Brésil 2 P-5, 2 P-2 4 1 L-7 1 5
Chili 1 P-5 I 1
Colombie 1 P-3 1 1 P-3, 1 P-2 2 3
Costa Rica 2 P-3 2 2
Cuba 2 P-3, 1 P-2 3 3
El Salvador 2 P-5. 1 P-3 3 __ 3
Equateur 1 P-5, 1 P-3 2 I P-4 1 3
Guatemala 1 P-3 1 1

2Mexique I D -l, 1 P-4 -1À. _
Panama 1 P-3 I _ 1

1Pérou 1 P-3 1 — —

TOTAL 25 — 7 32
A s ie  e t  P a c ifiq u e

Australie 2 P-5, 3 P-3 5 5
Bangladesh 1 P-4 1 _ I
Birmanie 2 P-4 2 _ 2
Chine 1 D -l, 2 P-5, I P-3 4 4 P-4* 4 8
Inde I D-2, 1 D -l, 1 P-5, 

2 P-4, 1 P-l 6
1 L-7, 2 L-6, 

2 L-5 5 11
Japon 1 D -l, 1 P-5, 6 P-4, 

2 P-2, 1 P-l 11 11
Malaisie I P-3 1 I P-3 1 2
Népal 1 P-4 1 _ 1
Nouvelle-Zélande 1 P-2 1 1

2Pakistan 1 D-2 1 1 L-5 1
Philippines 1 P-5, 1 P-3 2 2
Sri Lanka — — 1 L-7, 2 L-5 3 T

TOTAL 35 — 14 49
E u ro p e  o c c id en ta le

Allemagne, République 
fédérale d’

1 D-2, 1 D -l, 7 P-5, 
6 P-4, 5 P-3, 2 P-2 22 22

Autriche 2 D-I, 1 P-5, 6 P-4, 
4 P-3, 8 P-2 21 3 P-3 3 24

Belgique 2 P-4, 2 P-3, 1 P-2 5 I P-4 1 6
Danemark 4 P-4 4 4
Espagne 1 P-5, 1 P-3 2 1 P-5, 5 P-3 6 8
Finlande 1 P-5, 1 P-4, 2 P-3 4 _
France 1 SSG, 3 P-5, 2 P-4, 

3 P-3, 1 P-2 10
3 P-4, 6 P-3, 

1 P-2 10 20
Grèce 2 P-3, 1 P-l 3 _ 3
Irlande 1 D -l, 1 P-4, 1 P-3, 

1 P-2, 1 FS-6 5 1 P-4 1 6
Italie 1 D -l, 2 P-5, 3 P-4,

1 P-3, 3 P-2, 1 P-l 11 11
Malte 1 P-4 1 __ 1
Norvège 1 D -l, 1 P-5, I P-3 3 _ _ 3
Pays-Bas 1 P-5, 1 P-4, 2 P-3, 1 P-2 5 _ _ 5
Portugal ! P-5, 2 P-4, 1 P-3 4 _ 4
Royaume-Uni 1 D-2, 1 D -l, 1 P-5,

3 P-4, 1 P-3, 2 P-K 9
3 P-4, 2 P-3, 

2 P-2 7 16
Suède 2 P-5, 5 P-4 7 2 L-5 2 9

TOTAL 116 _ 30 146
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Région/pays

Posies occupés 
soumis aux réites 
de ta repartition 

géographique Nombre

Postes occupés 
non soumis aux 

revint Hn in 
répartition 

géographiquea Nombre Total

E u ro p e  o r ien ta le

Bulgarie 2 P-4, 1 P-3 3 _ 3
Hongrie 3 P-5, 1 P-4, 1 P-3 5 1 L-6 1 6
Pologne 2 P-5, 2 P-4, 2 P-3 6 1 L-6. 1 L-5 2 8
République

démocratique
allemande 1 P-5 1 _ _ I

RSS de Biélorussie 1 P-3 1 _ 1
RSS d’Ukraine 1 P-4 1 _ 1
Roumanie 1 P-4 1 _ 1
Tchécoslovaquie I P-5 1 _ _ I
URSS 1 D-2, 2 D-I, 2 P-5,

13 P-4, 10 P-3, 1 P-2 29 3 P - 4 /4 P-3 7 36
Yougoslavie 2 P-5, 1 P-3, I P-2 4 — — 4

TOTAL 52 — 10 62

M o y en  O r ie n t

Afghanistan 1 P-4 1 1
Chypre 1 P-3 1 __ __ 1
Iran I D -1,2  P-5, 1 P-4 4 __ _ 4
Iraq 1 P-5, 1 P-4, I P-3 3 _ __ 3
Jordanie I P-5 1 __ 1
Liban 2 P-5 2 _ 2
République arabe

syrienne 2 P-4 2 _ __ 2
Turquie 1 P-5, 4 P-3 5 __ __ 5
Yémen I P-5 1 __ _ 1

TOTAL 20 — — 20

E ta t  n o n  m e m b re

Suisse 1 P-5 1 I P-4 1 2

TOTAL GENERAL (95 nationalités) 347 (24 nationalités) 73 420

°S< composent principalement de postes exigeant certaines aptitudes linguistiques, mais aussi de 13 postes 
de conseiller technique spécial et de 5 postes de conseiller interrégional.

*Dont 3 postes de P-4 imputés sur les fonds alloués à l'ONUDI pour du personnel temporaire affecté â des 
tâches spéciales, en vue d’assurer le service des conférences des Nations Unies.

f Un poste de P-l imputé sur les crédits ouverts pour du personnel temporaire.
^Dont un poste de P-4 imputé sur les fonds alloués â l'ONUDI pour du personnel temporaire affecté â des 

tâches spéciales, en vut d'assurer le service des conférences des Nations Unies.
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TABLEAU 2. REPARTITION DU PERSONNEL DE LA CATEGORIE DES ADMINIS
TRATEURS ET DES FONCTIONNAIRES DE RANG SUPERIEUR DE L’ONUDI, Y 
COMPRIS LE PERSONNEL ENGAGE POUR MOINS D’UN AN, SELON LES LISTES 
DES ETATS ELIGIBLES AU CONSEIL DU DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL (AU 
3l UtLbM UKb 1981)

Postes occupés
Postes occupés non soumis aux

soumis aux règles règles de la
de la répartition répartition

Région/pays géographique Nombre géographiquea Nombre Total

P a y s  d e  la  lis te  A

Afghanistan 1 P-4 I _ ____ i
Algérie I SGA, 1 D-l 2 — — 2
Angola 1 P-2 I — — I
Bangladesh 1 P-4 1 — — 1
Bénin 1 P-4 1 _ ____ 1
Birmanie 2 P-4 2 ____ ____ 2
Burundi 1 P-4 1 _ _ 1
Chine 1 D -1 .2P -5 , 1 P-3 4 4 P-4* 4 8
Congo 1 D-2 1 — — 1
Egypte 1 D -l, I P-5, 1 P-3 3 I L-5, ! L-4 2 5
Ethiopie 1 D -l, 1 P-4 2 — _ 2
Ghana 1 P-3 1 _ _ i
Guinée I P-4, 1 P-3 2 _ _ 2
Haute-Volta 1 P-2 1 _ ____ 1
Inde 1 D-2, I D -l, I P-5, 

2 P-4, 1 P-I 6
1 L-7, 2 L-6, 

2 L-5 5 11
Iran 1 D -l, 2 P-5, I P-4 4 — — 4
Iraq 1 P-5, ! P-4, 1 P-3 3 — ____ 3
Jamahiriya arabe 

libyenne 2 P-4 2 2
Jordanie 1 P-5 I ____ ____ 1
Kenya 1 P-5 1 — ____ 1
Lesotho 1 P-2 1 ____ ____ 1
Liban 2 P-5 2 ____ ____ 2
Libéria 1 P-2 1 ____ ____ 1
Madagascar 1 P-4, 2 P-3 3 — ____ 3
Malaisie 1 P-3 1 1 P-3 1 2
Mali 1 P-5 1 ____ _ . 1
Maroc 1 P-5, I P-4 2 ____ ____ 2
Mauritanie 1 P-5 1 ____ ____ 1
Népal 1 P-4 1 — — 1
Niger 1 P-2 1 — — 1
Nigéria 1 P-5 1 — — 1
Ouganda 1 P-4 1 — — 1
Pakistan 1 D-2 1 1 L-5 1 2
Philippines 1 P-5, 1 P-3 2 — ____ 2
République arabe 

syrienne 2 P-4 2 2
République-Unie 

du Cameroun 2 P-4, 1 P-3 3 3
Rwanda 1 P-2 1 ____ _ 1
Somalie 1 P-4, 1 P-3 2 — ____ 2
Soudan 1 D -l, 1 P-5 2 _ _ 2
Sri Lanka — — 1 L-7, 2 L-5 3 3
Togo 1 P-4 1 — — 1
Tunisie 1 P-5 1 _ _ 1
Yémen 1 P-5 1 _ ____ 1
Yougoslavie 2 P-5, I P-3, 1 P-2 4 — _ 4
Zaïre 1 P-3 1 _ _ 1
Zambie 1 P-l 1 — — 1

TOTAL 78 _ 16 94
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Postes occupés
Postes occupés non soumis aux

soumis aux règles règles de la
de la répartition répartition

Région/pays géographique Nombre géographiquea Nombre Total

P a y s  d e  la  lis te  B

Allemagne,
République 1 D-2, ID -1 ,7  P-5,
fédérale d’ 6 P-4, 5 P-3, 2 P-2 22 — — 22

Australie 2 P-5, 3 P-3 5 — — 5
Autriche 2 D -l, 1 P-5,

6 P-4,4 P-3, 8 P-2 21 3 P-3 3 24
Belgique 2 P-4, 2 P-3, 1 P-2 5 1 P-4 1 6
Canada 2 P-5, 4 P-4, 3 P-3, 

4 P-2 13 1 L-6 1 14
Chypre 1 P-3 1 — — I
Danemark 4 P-4 4 — — 4
Espagne 1 P-5, 1 P-3 2 1 P-5, 5 P-3 6 8
Etats-Unis 1 D -l, 16 P-5, 12 P-4, 

5 P-3, 4 P-2, 1 P-l 39
1 P-5, 3 P-4, 
3 P-3, I L-2 8 47

Finlande 1 P-5, 1 P-4, 2 P-3 4 — — 4
France 1 SSG, 3 P-5, 2 P-4, 

3 P-3, 1 P-2 10
3 P-4, 6 P-3, 

1 P-2 10 20
Grèce 2 P-3, 1 P-l 3 — — 3
Irlande I D -l, 1 P-4, 1 P-3, 

1 P-2, 1 FS-6 5 1 P-4 1 6
Italie 1 D -l, 2 P-5, 3 P-4, 1 P-3, 

3 P-2, 1 P-l 11 11
Japon 1 D -l, 1 P-5, 6 P-4, 

2 P -2 .1 P-l 11 11
Malte 1 P-4 1 — — 1
Norvège 1 D -l, 1 P-5, 1 P-3 3 — — 3
Nouvelle-Zélande 1 P-2 1 — — I
Pays-Bas 1 P-5, 1 P-4, 2 P-3, 

1 P-2 5 5
Portugal 1 P-5, 2 P-4, 1 P-3 4 — — 4
Royaume-Uni 1 D-2, 1 D -l, 1 P-5,

3 P-4, 1 P-3, 2 P-If 9
3 P-4, 2 P-3, 

2 P-2 7 16
Suède 2 P-5, 5 P-4 7 2 L-5 2 9
Suisse 1 P-5 1 1 P-4 1 2
Turquie 1 P-5, 4 P-3 5 — — 5

TOTAL 192 ___ 40 232

Argentine

P a y s  d e  la  lis te  C

1 P-5, 2 P-3 3 1 P-4, 1 P-2 2 5
Barbade 1 P-2 1 — — I
Bolivie 1 P-5 1 1 P-5 ] 2
Brésil 2 P-5, 2 P-2 4 1 L-7 1 5
Chili 1 P-5 1 — — 1
Colombie 1 P-3 1 1 P-3, 1 P-2 2 3
Costa Rica 2 P-3 2 — — 2
Cuba 2 P-3, 1 P-2 3 — — 3
El Salvador 2 P-5, 1 P-3 3 — — 3
Equateur 1 P-5, 1 P-3 2 1 P-4 1 3
Grenade 1 P-4 1 — — 1
Guatemala 1 P-3 1 — — 1
Jamaïque 1 P-5 1 — — 1
Mexique 1 D -l, 1 P-4 2 — — 2
Panama 1 P-3 1 — — 1
Pérou 1 P-3 1 — — 1
Trinité-et-Tobago 1 P-5 1 — — 1

TOTAL 29 _ 7 36
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TABLEAU 2 (suite)

Région/pays

Postes occupés 
soumis aux règles 
de la répartition 

géographique ■Nombre

Postes occupés 
non soumis aux 

régies de la 
répartition 

géographiquea Nombre Total

Bulgarie

P a y s  de  la  l is te  D  

2 P-4, 1 P-3 3 3
Hongrie 3 P-5, 1 P-4, 1 P-3 5 1 L-6 1 6
Pologne 2 P-5, 2 P-4, 2 P-3 6 1 L-6, 1 L-5 2 8
République

démocratique
allemande 1 P-5 1 1

RSS de Biélon ,ssie 1 P-3 1 — — 1
RSS d'Ukraint 1 P-4 1 — — 1
Roumantc 1 P-4 1 — — 1
Tchécoslovaquie 1 P-5 1 — — 1
URSS 1 D-2, 2 D -l, 2 P-5,

13 P-4, 10 P-3, 1 P-2 29 3 P-4,“¿4 P-3 7 36

TOTAL 48 — 10 58

TOTAL GENERAL (95 nationalités) 347 (24 nationalités) 73 420

°Se composent principalement de postes exigeant certaines aptitudes linguistiques, mais aussi de 13 postes 
de conseiller technique spécial et de 3 postes de conseiller interrégional.

¿’Dont 3 postes de P-4 imputés sur les fonds alloués à l'ONUDI pour du personnel temporaire afTecté à des 
tâches spéciales, en vue d’assurer le service des conférences des Nations Unies.

cUn poste de P-l imputé sur les crédits ouverts pour du personnel temporaire.
‘¿Dont un poste de P-4 imputé sur les fonds alloués à l'ONUDI pour du personnel temporaire affecté à des 

tâches spéciales, en vue d’assurer le service des conférences des Nations Unies.

APPENDICE H

Réunions d’expeits, colloques, séminaires, journées 
d’études, stages et autres réunions, à l’exception des 

stages de formation, qui ont eu lieu en 1981

Date Lieu

B ureau  du  D ire c te u r  e x é c u t i f

12-16 janvier Rapport du Groupe spécial d'experts des questions 
industrielles, y compris l'utilisation de l'énergie 
dans le secteur des transports et les secteurs 
connexes0

Vienne (Autriche)

7-14 mai Comité permanent du Conseil du développement 
industriel — quinzième session

Vienne (Autriche)

7, 15-29 mai Conseil du développement industriel — 
quinzième session

Vienne (Autriche)

14 août Table ronde sur les rapports énergie/industrie* Nairobi (Kenya)
16-21 novembre Comité permanent du Conseil du développement 

industriel — seizième session
Vienne (Autriche)

250



D a te L ie u

22- 23 janvier 

26-29 janvier

11- 13 février

23 février- 
6 mars

12- 13 mars

23- 25 mars 

23-27 mars 

22-24 avril

4-6 mai 

4-7 mai 

26-27 mai 

1er-12 juin

22-26 juin 
25-26 juin

6-7 août

14-16 septembre

17-21 septembre

21-25 septembre 

23-25 septembre

l t ' _  . . •
i * C g l / i . i U l t U n . 3

Groupe d’experts sur les arrangements à long terme 
pour la commercialisation des produits 
pétrochimiques fabriqués dans les pays en 
développement

Réunion d’un groupe d’experts chargé d’étudier 
l’accord type de l’ONUDI pour l’octroi de licences 
d’exploitation de brevets et de savoir-faire dans 
l’industrie pétrochimique

Réunion d’un Groupe d’experts chargé de préparer 
la deuxième Consultation sur l’industrie des 
machines agricoles

Groupe de travail sur les modèles de contrats types 
pour la construction d’usines d’engrais 

Deuxième réunion du Groupe restreint d’experts 
sur les scénarios de développement de l’industrie 
sidérurgique

Réunion préparatoire mondiale de la première 
Consultation sur le financement industriel 

Première session du Forum consultatif sur les huiles 
et graisses végétales dans la région de la CES A P 

Groupe d’experts sur le rôle des coopératives dans 
dans le développement des industries alimentaires 
des pays en développement 

Réunion consécutive à la réunion sur les contrats 
types pour la construction d’usines d’engrais 

Groupe de travail sur la formation de la 
main-d’œuvre industrielle 

Réunion du Bureau de la troisième Consultation 
sur l’industrie des engrais 

Deuxième réunion du Groupe spécial d’experts 
CNUCED/ONUDI chargé d’étudier les aspects 
commerciaux et connexes des arrangements de 
collaboration industrielle

Deuxième Consultation sur l’industrie pétrochimique 
Troisième réunion du Groupe de travail 

ONUDI/FAO/CNUCED/CCI sur l’industrie 
alimentaire

Réunion spéciale — Bureau du Groupe restreint 
d’experts sur les scénarios de développement de 
l’industrie sidérurgique et Secrétariat de l’ONUDI 

Deuxième réunion d’un Groupe d’experts chargé 
de préparer la deuxième Consultation sur 
l’industrie des machines agricoles 

Réunion officielle de haut niveau avec des 
représentants officiels de la Chine pour préparer 
le projet envisagé de “Centre international pour 
la promotion des machines agricoles dans les 
pays en développement (Beijing, Chine)”

Première Consultation sur l’industrie des biens 
d’équipement

Réunion du Groupe d’experts chargé d’établir une 
liste des types d’arrangements contractuels entre 
des entreprises de pays développés et des 
entreprises de pays en développement dans 
l’industrie de la chaussure

Vienne (Autriche) 

Vienne (Autriche)

Vienne (Autric1 .)

Vienne (Autriche) 

Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche) 

Djakarta (Indonésie) 

Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche) 

Vienne (Autriche)

Istanbul (Turquie) 
Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche)

Bruxelles (Belgique) 

Vienne (Autriche)
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D a le L ie u

5-7 octobre Réunion spéciale d’un Groupe d’experts chargé 
de préparer la première Consultation sur 
l’industrie du bois

Vienne (Autriche)

9-13 novembre Première Consultation sur l'industrie alimentaire La Haye (Pays-Bas)
23-24 novembre Première réunion du Groupe de travail sur 

l’industrie au sein du groupe de l'industrie du cuir 
et des articles en cuir

Vienne (Autriche)

25-27 novembre Cinquième session du Groupe de l’industrie du cuir 
et des articles en cuir

Vienne (Autriche)

2-3 décembre Table ronde sur le développement de l’industrie 
pharmaceutique

Mohammedia
(Maroc)

3-4 décembre Troisième réunion du Groupe restreint d’experts 
sur les scénarios de développement de l'industrie 
sidérurgique

Vienne (Autriche)

7-8 décembre Réunion d’un Groupe d’experts de haut niveau 
chargé d’examiner le projet envisagé de “Centre 
international pour la promotion des machines 
agricoles dans les pays en développement 
(Beijing, Chine)”

Vienne (Autriche)

7-11 décembre Réunion d’un Groupe d’experts sur l’échange 
de données d’expérience touchant la construction 
et l’exploitation d’usines d'e>.grais

S u p e rv is io n  d e s  ra p p o r ts  su r  les a c tiv ité s  h o rs s iège

Vienne (Autriche)

9-15 septembre Première réunion régionale des conseillers industriels 
principaux hors siège pour l’Amérique latine

O rg a n isa tio n s  n o n  g o u v ern em e n ta le s

Brasilia (Brésil)

20-24 avril Réunion sur les liens entre l'industrie et les instituts, 
notamment dans le domaine de la conception 
des instruments

Sofia (Bulgarie)

30 novembre- 
2 décembre

Réunion préparatoire des journées d’études sur 
la conception et la mise au point de matériel 
agricole en Afrique

C o o p éra tio n  é c o n o m iq u e  e n tre  p a y s  en  d éve lo p p e m e n t

Vienne (Autriche)

23-26 mars Réunion de solidarité des ministres de l’industrie 
en vue de coopérer au développement industriel de 

la République démocratique du Soudan

Khartoum (Soudan)

5-9 octobre Journées d’études sur l’entretien et la réparation 
du matériel utilisé dans l’industrie sucrière

La Havane (Cuba)

15-18 octobre Séminaire sur le rôle des femmes dans le 
développement des branches d’industrie employant 
traditionnellement de la main-d’œuvre féminine

Sofia (Bulgarie)

ler-4 décembre Réunion de solidarité des ministres de l'industrie 
en vue de coopérer au développement industriel 
de la République de Haute-Volta

E tu d es  m o n d ia le s  e t  c o n cep tu e lle s

Ouagadougou
(Haute-Volta)

6-20 février Deuxième réunion d’experts sur les schémas 
possibles du développement des échanges dans 
les régions en développement

Budapest (Hongrie)
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D a te L ie u

17-19 juin 

5-9 octobre 

17-19 novembre

9- 12 juin

4-6 février

16- 21 février 

4-6 mai

4-8 mai

14- 17 mai

10- 12 juin

10-15 août

17- 20 août

28 et 29 septembre 

19-22 octobre

2-6 novembre 

25-28 novembre

7-10 décembre

15- 19 décembre

20 janvier

21 janvier 
27 janvier 
17 février

Examen du modèle UNICED et des activités futures 
en matière d’élaboration de modèles 

Réunion d’un Groupe d’experts sur l'évolution 
du rôle du secteur public dans le développement 

Réunion d’un Groupe d’experts sur l’Etude 
du développement industriel

E tu d e s  se c to r ie lle s

Réunion commune CEAO/ONUDI sur les produits 
pétrochimiques

P ro g ra m m e  d e  tech n o lo g ie

Réunion d’experts sur les incidences des progrès du 
génie génétique pour les pays en développement 

Premier séminaire national sur la mise au point, 
la gestion et le transfert des techniques 

Séminaire national sur la mise au point et 
le transfert des techniques 

Journées d’études ONUDI/PNUD/ICD sur la 
sélection des techniques pour l’assemblage 
des produits du secteur de l’électronique 
et de l’électricité

Journées d’études nationales sur les négociations 
dans le domaine des transferts de technologie 

Réunion d’experts sur les incidences, pour les pays 
en développement, des progrès techniques réalisés 
dans le domaine de la micro-électronique 

Journées d’études nationales sur les négociations 
dans le domaine des transferts de technologie 

Journées d'études nationales sur les négociations 
dans le domaine des transferts de technologie 

Réunion de haut niveau de I’ANASE sur la 
réglementation du transfert de technologie 

Réunion d’un Groupe d’experts sur les incidences, 
pour les pays en développement, des progrès 
technologiques réalisés dans le domaine des 
appareils plus légers que l’air 

Réunion d’un Groupe d'experts pour l'échange 
de données d’expérience sur le Système pilote 
de services technologiques 

Système d'échange de renseignements techniques 
(TIES) — Réunion des services d’enregistrement 
des techniques

Colloque national sur la recherche-développement 
dans l'industrie

Possibilités qu’offre le génie génétique pour la 
production industrielle de vaccins, à usage 
vétérinaire dans les pays en développement

P ro g ra m m e  de  c o o p éra tio n  en m a tiè re  d 'in v e s tis se m e n ts

Réunion d’information sur le financement 
du développement industriel*1 

Réunion d’information sur Sri Lanka 
Forum d’investisseurs — Sri Lanka 
Forum d’investisseurs — Afrique de l’Ouest**

Vienne (Autriche) 

Vienne (Autriche) 

Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche)

Vienne (Autriche)

Georgetown
(Guyane)

Khartoum (Soudan) 

Utrecht (Pays-Bas)

Vimeiru (Portugal) 

Vienne (Autriche)

Beijing (Chine) 

Chang-hai (Chine) 

Vienne (Autriche) 

Vienne (Autriche)

Manille (Philippines)

Manille (Philippines)

Nairobi (Kenya) 

Stockholm (Suède)

Bruxelles (Belgique)

Zurich (Surise) 
Vienne (Aut i-jhe) 
Bruxelles (Belgique)
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D a t e L ie u

6 mars Réunion d'information sur la Barbade Bruxelles (Belgique)
9-10 mars Réunion d’information sur le Chili Cologne; Bonn 

(République fédé
rale d’Allemagne)

11-13 mars Réunion d’information sur le Chili Bruxelles; Anvers 
(Belgique)

23-24 mars Réunion d’information sur Haïti Paris (France)
26 mars Réunion d’information sur Haïti Zurich (Suisse)
31 mars et 

2 avril
Réunion d’information sur Haïti Bruxelles (Belgique) 

La Haye (Pays-Bas)

ler-3 avril Réunion d'information sur Haïti Cologne; Leverkusen 
(République fédé
rale d’Allemagne)

7 avril Réunion d’information sur Haïti Vienne (Autriche)
1er avril Réunion d’un Groupe d'experts chargé d'étudier 

les problèmes auxquels se heurtent les investisse
ments japonais à l’étranger

Tokyo (Japon)

6-24 avril Programme d'orientation sur la promotion des 
investissements dans l’industrie'

New York (Etats- 
Unis d’Amérique)

15-16 avril Réunion d’information sur le Bénin Paris (France)
19 avril et 
21-23 septembre

Réunions d’information sur le Bangladesh Paris (France)

21 avril Réunion d’information sur le Costa Rica Tokyo (Japon)

6-8 mai Réunion d’information sur le Rwanda Bruxelles; Anvers 
(Belgique)

Rotterdam (Pays-Bas)
13-15 mai Réunion d’information sur le Rwanda Paris (France)
18 mai Réunion d’information sur le Pérou St. Galien; Winther- 

thur (Suisse)
18-20 mai Réunion d’information sur Malte Gand (Belgique)

La Haye (Pays-Bas)
19 mai Réunion d’information sur Malte Cologne (République 

fédérale 
d’Allemagne)

27 mai Réunion d'information sur le Lesotho Vienne (Autriche)
10-18 et 
29-30 juin

Réunion d’information sur Sri Lanka Bruxelles; Anvers 
(Belgique)

22-26 juin Réunion d’information sur Sri Lanka Paris (France)
ier-2 juillet Réunion d’information sur Sri Lanka La Haye (Pays-Bas)
2 juillet Réunion d’information sur Sri Lanka Tokyo (Japon)
6-7 juillet Réunion d’information sur Sri Lanka Londres

(Royaume-Uni)
16-17 juillet Réunion d'information sur Sri Lanka Paris (France)
29 juin- 

1er juillet
Colloque sur la conception et l'installation 

de minicentrales hydro-électriques/
Vienne (Autriche)

28, 30 juillet et 
3 août

Séminaire sur Sri Lanka Tokyo; Nagoya; 
Osaka (Japon)

7 septembre Réunion d'information sur la Somalie Bruxelles (Belgique)
21 septembre Réunion d'information sur la Thaïlande Bruxelles (Belgique)
22 septembre Journée des pays arabes Gand (Belgique)
7 octobre Réunion d'information sur le Bangladesh Zurich (Suisse)
8 octobre Réunion d'information sur le Bangladesh Vienne (Autriche)
12 et 14 octobre Réunion d’information sur le Bangladesh Tokyo (Japon)
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15 octobre
19 octobre-
20 novembre

19-22 et 
30 octobre

19- 23 octobre 

26-27 octobre 

9-12 novembre

12-13 novembre

14-17 novembre 
18 novembre 
25-28 novembre

7 décembre 
14 décembre

20- 24 avril

23 juin-2 juillet

7-12 septembre 

7-10 décembre

25-27 novembre 

14-17 décembre

20-23 janvier

Journée de l'industrie?
Programme d'orientation sur la promotion 

des investissements dans l'industrie*

Réunion d'information sur les pays de l’ANASE

Réunion pour la promotion des investissements 
à Sri Lanka

Réunion préparatoire du Forum d’investisseurs 
d’Alexandrie'

Réunion d'information sur Malte

Réunion d’information sur la Mauritanie

Réunion d’information sur la Mauritanie 
Réunion d'information sur la Barbade 
Réunion pour la promotion des investissements 

dans les Etats du Golfe arabique 
Réunion d’information sur Maurice 
Forum d’investisseurs — Afrique de l’Ouest/

In fra s tru c tu re  in s titu tio n n e lle

Réunion sur les liens entre l’industrie et les instituts 
de recherche, notamment dans le domaine de 
la construction des instruments 

Journées d'études pour l’élaboration d’un 
programme détaillé d'identification, de promotion 
et de financement des petites et moyennes 
industries dans les provinces d’Alexandrie et de 
Behera

Réunion d’un Groupe sur la normalisation et 
le contrôle de la qualité dans l’industrialisation 
des pays en développement*

F o rm a tio n

Réunion d’experts chargés de recenser, dans les pays 
en développement, les besoins en matière de 
gestion de l’énergie industrielle, les utilisations 
de cette énergie et les ressources nécessaires dans 
ce domaine

A g ro -in d u str ie s

Cinquième session du Groupe de l’industrie du cuir 
et des articles en cuir

Réunion d’un Groupe d’experts sur le classement 
du bois selon la résistance

In d u s tr ie s  m é ta llu rg iq u es

Journées d’études PNUE/ONUDI sur la production 
d’aluminium et l’environnement

Vienne (Autriche) 
New York; 

Washington; 
Princeton (Etats- 
Unis d’Amérique) 

Bruxelles; Anvers 
(Belgique)

Autres villes 
du Bénélux 

Colombo (Sri Lanka)

Bruxelles (Belgique)

Francfort, Cologne; 
Dusseldorf (Répu
blique fédérale 
d’Allemagne) 

Cologne (République 
fédérale 
d’Allemagne) 

Vienne (Autriche) 
Bruxelles (Belgique) 
Abou Dhabi (Emirats 

arabes unis)
Tokyo (Japon) 
Bruxelles (Belgique)

Sofia (Bulgarie)

Alexandrie (Egypte)

Arandjelovac
(Yougoslavie)

Stony Brook 
(Etats-Unis 
d’Amérique)

Vienne (Autriche) 

Vienne (Autriche)

Paris (France)



Date Lieu

20-23 juillet Journées d’études ANASE/ONUD1 sur la 
normalisation de l’acier a l'échelle régionale

Manille (Philippines)

27-28 octobre Réunion de consultants chargés de préparer- les 
journées d’études PNUE/ONUDI consacrées aux 
effets du procédé de réduction directe utilisé dans 
la fabrication de l’acier sur l’environnement 
(prévues pour avril 1982)

Vienne (Autriche)

7-11 décembre Journées d’études sur le projet régional 
de coopération entre les centres de recherche- 
développement dans le domaine de la métallurgie' 
en Asie et dans le Pacifique

In d u s tr ie s  m éca n iq u es

Jamshedpur (Inde)

29 juin-3 juillet Colloque sur la conception et l’installation 
de minicentrales hydro-électriques

In d u s tr ie s  ch im iq u es

Vienne (Autriche)

21-30 avril Journées d’etudes sur le traitement du pétrole Vienne (Autriche)

14 et 15 mai Colloque international sur le moyen d’accroitre 
la compétitivité du caoutchouc naturel sous forme 
thermoplastique et sous forme de poudre

Phuket (Thaïlande)

18-29 mai Journées d’études sur le ciment et les ouvrages 
en béton

Brisbane (Australie)

27-31 juillet Journées d’études sur les matériaux composites 
à base de fibres de carbone

Beijing (Chine)

21 novembre- 
3 décembre

Journées d’études sur l’industrie des huiles 
essentielles

Lucknow (Inde)

14-18 décembre Réunion de haut niveau sur la coopération entre 
pays en développement dans le domaine du ciment, 
de la chaux et des industries connexes^

Ankara (Turquie)

R e la t io n s  a v e c  le s  g o u v e r n e m e n ts  e t  o r g a n is a t io n s  in te r g o u v e m e m e n ta le s

15-17 décembre Réunion d’experts en vue d’examiner les attributions 
des comités nationaux pour l’ONUDI compte 
tenu de la Déclaration et du Plan d’action de 
New Delhi ainsi que des programmes et activités 
actuels et futurs de l’Organisation

Vienne (Autriche)

"Réunion préparatoire de la Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie nouvelles et 
renouvelables.

^Réunion organisée en coopération avec la Conférence des Nations Unies sur les sources d'énergie 
nouvelles et renouvelables et avec l’Université des Nations Unies.

^Réunion organisée en coopération avec la Communauté économique européenne, la Banque européenne 
d’investissement et les pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (ACP).

“̂ Réunion organisée en coopération avec la Communauté économique européenne.
^Réunion organisée sous les auspices de l’ONUDI et de la Banque de développement des Caraïbes.
/Réunion organisée en coopération avec le Gouvernement fédéral autrichien.
^Réunion organisée en coopération avec le Club de Dakar.
^Réunion organisée sous les auspices du PNUD et de la société américaine United States Overseas Private 

Investment Corportation.
'Réunion organisée en coopération avec la Communauté économique européenne.
^Réunion organisée en coopération avec la Communauté économique européenne.
^Réunion organisée en cc opération avec la Section des organisations non gouvernementales.
^Réunion organisée en coopération avec la Section de la coopération économique entre pays eri 

développement.
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APPENDICE I

Etudes et rapports en cours de rédaction ou 
achevés en 1981"

BUREAU DU DIRECTEUR EXECUTIF

G roupe  c o n s u l ta t i f  sp é c ia l su r  T én erg ie

Rapport sur les activités de développement industriel ayant trait à l'énergie (achevé)
Projet de document de fond destiné à la Conférence des Nations Unies sur les sources d’énergie 

nouvelles et renouvelables — Réunion d’un groupe d’experts sur les questions industrielles et 
l’utilisation dans les transports et d’autres secteurs connexes (achevé)

DIVISION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES

S e c tio n  d e s  o rg a n isa tio n s n o n  g o u v e rn e m e n ta le s

Document d’information sur le mouvement coopératif au Kenya, au Nigéria et en Ethiopie (en 
cours)

Document de fond sur le mouvement coopératif au Botswana, en Zambie et au Zimbabwe à 
l’intention de la Conférence sur le po'entiel économique et social des coopératives industrielles 
dans les pays en développement, Arusha (République-Unie de Tanzanie), 15-19 février 1982 
(en cours)

S e c tio n  d e  la  c o o p éra tio n  éco n o m iq u e  e n tre  p a y s  en d é ve lo p p e m e n t

Rôle et potentiel de la coopération technique entre pays en développement dans le domaine du 
développement industriel (en cours)

DIVISION DES OPERATIONS INDUSTRIELLES

S e rv ic e  d u  P ro g ra m m e  de c o o p éra tio n  en  m a tiè re  d 'in v e s tis se m e n ts  

Création d’une banque de développement industriel au Mali (achevé)

S e rv ic e  de  l 'in fra s tru c tu re  in s titu tio n n e lle  

Programme de développement des petites industries (achevé)
Mécanismes institutionnels pour la promotion de l’esprit d’entreprise dans l’industrie : Perspectives 

(achevé)

S e rv ic e  de  ta  fo r m a tio n

La coopération technique entre les pays d’Afrique dans le domaine de l’utilisation et de la mise en 
valeur des ressources humaines : la formation dans l’industrie (achevé)

aLes études établies par la Division des études industrielles sont traitées plus en détail et figurent à 
l’appendice C.
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Section des industries métallurgiques

Activités menées dans le domaine de la 
(achevé)

fonderie par la Section des industries métallurgiques

S e c tio n  d e s  in d u s tr ie s  m éca n iq u e s

Etude sur la mise au point et la fabrication de matériel de forage et d'éléments pour le pétrole et 
l’eau (achevée)

APPENDICE J

Publications de 1981

Cote Titre Langues

ID/98 Directives pour l’acquisition de technologie étrangère 
dans les pays en développement

C  R

ID/108/Rev. 1 Industrie du meuble et de la menuiserie pour les pays 
en développement

F

ID/149 Directives pour la passation de contrats relatifs aux 
projets industriels dans les pays en développement

E

ID/194/Add.l Guides des sources d’information de l’ONUDI, nc 27. 
Information sources on the packaging industry — 
Additif

A (introduction 
en E, F, R)

ID/200 Série “Mise au point et transfert des techniques", n° 4. 
Manuel sur le matériel d’essais et le contrôle de la 
qualité dans l’industrie textile

F

ID/211 Sét e “Mise au point et transfert des techniques", n° 9. 
P ocess technologies for nitrogen fertilizers

F

ID/216 Les domaines industriels et leur utilité dans les pays 
en développement

F

ID/220 Directives pour la création de domaines industriels 
dans les pays en développement

F

ID/227 Première Consultation sur l’industrie pétrochimique. 
Rapport, Mexico, 12-16 mars 1979

C

ID/232/12 Monographies sur les techniques industrielles 
appropriées, n° 12. Construction and building 
materials

A

ID/232/13 Monographies sur les techniques industrielles 
appropriées, n° 13. Appropriate industrial 
technology for basic industries

A

ID/233 Série “Mise au point et transfert des techniques", n° 12. 
Guidelines for evaluation of transfer of technology 
agreements

E

ID/243 Les industries du travail des métaux dans les pays 
en développement d’Afrique

E F
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Cote Titre Langues

A* v v k iiiv o i viiiviio «vi n»v jv iv v u v ii v :  *» v w  »» v i  *ti u g
machines

Í X

ID/251 Women and industrialization in developing countries A

ID/257 Série “Mise au point et transfert des techniques”, n° 14. 
Case studies in the acquisition of technology
(D

A

ID/258 Résumés d’études sur le développement industriel. 
UNIDO industrial information system (INDIS) 
09701-10000

A (introduction 
en E, F, R)

ID/259 Première Réunion de consultation sur l'industrie 
pharmaceutique. Rapport, Lisbonne (Portugal), 
1er-5 décembre 1980

C E F R

ID/260 Troisième Consultation sur l’industrie des engrais. 
Rapport, São Paulo (Brésil), 29 septembre- 
2 octobre 1980

A C E F R

ID/261 Industrial processing of natural resources A E

ID/262 Série “Développement et transfert des techniques” , 
n° IS. Technological self-reliance of the developing 
countries : Towards operational strategies

A

ID/263 Résumés d'études sur le développement industriel. 
UNIDO industrial information system (INDIS) 
10001-10200

A (introduction 
en E, F, R)

ID/264 Safety in production, transportation and storage 
of fertilizers

A

ID/265 Manual on jigs for the furniture industry A

ID/266 Structural changes in industry A E

ID/267 Guides des sources d’information de l’ONUDI, n ° 38. 
Information sources on essential oils

A (introduction 
en E, F, R)

ID/268 Guides des sources d’information de 1’ONUDI, n° 39. 
Information sources on the flour milling and the 
bakery products industries

A (introduction 
en E, F, R)

ID/269 World industry in 1980. Regular issue of the 
biennal industrial development survey

A

ID/272 Résumés d’études sur le développement industriel. 
UNIDO industrial information system (INDIS) 
10201-10500

A (introduction 
en E, F, R)

ID/273 Deuxième Consultation sur ¡’industrie pétrochimique. 
Rapport, Istanbul (Turquie), 22-26 juin 1981

A C E F R

ID/274 Report of the regional seminar on industrial application 
of microbiology in the pharmaceutical industry.
La Havane (Cuba), 2-9 juillet 1979

A

ID/276 Première Consultation sur l’industrie des biens 
d’équipement. Rapport, Bruxelles (Belgique), 
21-25 septembre 1981

A C E F R

ID/277 Résumés d’études sur le développement industriel. 
UNIDO industrial information system (INDIS) 
10501-10700

A (introduction 
en E, F, R)

ID/278 Première Consultation sur l’industrie alimentaire. 
Rapport, La Haye (Pays-Bas), 9-13 novembre 1981

C E F R S

ID/SER.M /4 Industrie et développement, n° ^ E F
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APPENDICE К
Р г А Л Т О т Ш А Г  i I a  f A m t n é i n n  л л 1 1 л а # 1 « г л  / ч м г т п м « /  - _
л. i v ^ A M i i u i i v t j  u v  i v i i i i a u v i i  w u v v u f v  u i g a ï u a ç a

et boursiers placés en 1981

TABLEAU 1. STAGES COLLECTIFS EN ENTREPRISE ORGANISES EN 1981

Secteur Pays hôte
Sombre de 

participants°

Technologie des matières plastiques Autriche 22
Entretien du matériel ferroviaire Belgique II
Entretien des parcs automobiles Belgique 10
Moteurs Diesel Chine 12
Etvdes et plans industriels Egypte 14
Entretien préventif Ethiopie 9
Industrie pharmaceutique France 16
Amélioration de la qualité Japon 12
Gestion des systèmes d’entretien Kenya 21
Techniques de la fonderie Pologne 15
Gestion de la fabrication de biens industriels République-Unie

du Cameroun 19
Industrie pétrochimique Roumanie 13
Contrôle de la qualité Singapour 24
Planification des installations Sri Lanka 20
Gestion des systèmes d’entretien Suède 18
Colorants et produits chimiques Suisse 12
Moteurs Diesel Tchécoslovaquie 18
Industrie du ciment6 Turquie 47
Industrie du sucre de betterave Turquie 11
Exploitation des petites fonderies Turquie 12
Sidérurgie6 URSS 39
Travail et stockage des grains URSS 16
Soudure électrique6 URSS 31
Industrie des métaux URSS 16
Industrie des engrais URSS 16
Usinage du riz URSS 16
Information industrielle URSS 12

TOTAL 482

^Nombre de femmes ayant participé en 1981 aux programmes de formation collective (tableaux 1 +2): III.
Nombre de ressortissants des pays les moins avancés 
collective (tableaux 1+ 2) : 345.

6Deux stages ont eu lieu en 1981.

ayant participé en 1981 aux programmes de formation

TABLEAU 2. AUTRES PROGRAMMES DE FORMATION COLLECTIVE EN 1981

Nombre de
Secteur Pays hôte participants°

Elaboration, évaluation et financement
des projets industriels Afghanistan 26

Choix des machines à bois Allemagne, République
fédérale d’ 44

Formation industrielle Angola 21
Direction de la formation industrielle Autriche 16
Entretien des usines d’engrais Autriche 12
Production et utilisation des fibres synthétiques Autriche 8
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Secteur Pays hâte
.Sombre de 

participantsa

Elaboration, évaluation et financement des 
projets industriels Barbade 25

Contrôle de l’environnement Belgique 25
Panneaux dérivés du bois et industrie 

du meuble Chine 43
Elaboration, évaluation et financement 

des projets industriels Chine 105
Industrie du meuble et de la menuiserie Finlande 23
Contrôle de la qualité France 13
Normalisation et contrôle de la qualité France 21
Petites et moyennes entreprises France 24
Financement des projets de développement France 16
Elaboration, évaluation et financement 

des projets industriels Indonésie 43
Sélection des projets Italie 23
Entreprises industrielles du secteur public Italie 16
Planification industrielle Japon 10
Elaboration, évaluation et financement 

des projets industriels Mauritanie 28
Formation à la gestion des entreprises 

du secteur public Pakistan 21
Elaboration, évaluation et financement 

des projets industriels Pakistan 30
Banques de développement industriel Philippines 20
Préparation des études de projet Philippines 17
Gestion de la formation dans les 

entreprises industrielles Portugal 9
Planification industrielle République démocratique

allemande 26
Industrie de l’imprimerie République démocratique

allemande 18
Formulation des pesticides République démocratique

allemande ¡8
Conservation de l’énergie dans 

l’industrie des silicates Tchécoslovaquie 15
Création d’entreprises industrielles Togo 23
Elaboration, évaluation et financement 

des projets industriels Yémen démocratique 32
Gestion de la formation dans les 

entreprises publiques Yougoslavie 20

TOTAL 791

‘’Nombre de femmes ayant participé en 1981 aux programmes de formation collective (tab'eaux I et 2) : 
III.  Nombre de ressortissants des pays les moins avancés ayant participé en 1981 aux programmes de formation 
collective (tableaux 1 et 2) : 345.

TABLEAU 3. NOMBRE DE BOURSIERS PLACES EN 1981, PAR PAYS D’ORIGINE

Pays d'origine

Nombre de boursiers

PNUD
Programme

ordinaire
Autres

programmes Total

Afghanistan II _ _ 11
Albanie 1 — — 1
Algérie — ï — 1
Angola — — 5 5

2 6 ) .
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TABLEAU 3 (suite)

Nombre de boursiers

Programme Autres
Pays dorigine PNUD ordinaire programmes Total

Argentine 17 1 18
Bangladesh 46 — — 46
Barbade — 1 ___ 1
Bénin 1 1 i 3
Bhoutan 10 — ____ 10
Birmanie 1 — ____ 1
Bolivie — 1 i 2
Botswana — 1 ___ 1
Brésil 8 — 4 12
Bulgarie 79 — 8 87
Burundi 1 — 1
Chili 3 — ___ 3
Chine 139 4 3 146
Chypre 2 — — 2
Colombie — 1 ___ 1
Congo 2 — — 2
Côte d’ivoire 12 — ____ 12
Cuba 3 — ___ 3
Dominique — 1 — 1
Egypte 90 1 — 91
Equateur 6 — 6
Ethiopie 39 — — 39
Fidji — 1 — 1
Grèce 1 — ___ 1
Guinée 9 — ___ 9
Guyane 1 — — 1
Haïti — 2 ___ 2
Haute-Volta 7 ___ 1 8
Honduras 1 — _ 1
Hongkong 3 — — 3
Hongrie 33 — — 33
Inde 46 3 ___ 49
Indonésie 14 1 ___ 15
Iran — 1 ___ 1
Iraq 9 — 11 20
Jamahiriya arabe libyenne 1 — — 1
Jamaïque 4 — 2 6
Jordanie 2 — ___ 2
Ker ya 16 — — 16
Liban 1 — ___ 1
Libéria 3 — ___ 3
Madagascar 9 2 — 11
Malaisie 23 — 1 24
Malawi 5 1 ___ 6
Mali 7 — _ 7
Malte 4 — ___ 4
Maurice 2 — — 2
Mauritanie — — 5 5
Mexique 6 1 — 7
Mongolie — — 5 5
Mozambique 4 3 — 7
Namibie — — 5 5
Népal 5 1 — 6
Nicaragua — 3 — 3
Niger 6 _ _ — 6
Nigéria 2 — 1 3
Ouganda 3 1 — 4
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S o m b r e  d e  b o u r s ie r s

Pays d'origine PNUD ordinaire programmes Total

Pakistan 10 _ 5 15
Paraguay — i — 1
Pérou 11 3 1 15
Philippines 12 1 1 14
Pologne 33 — — 33
Portugal 1 — — 1
République arabe syrienne 13 3 — 16
République centrafricaine 2 — — 2
République de Corée 10 — — 10
République dominicaine 4 — — 4
République-Unie de Tanzanie 20 — 24 44
République-Unie du Cameroun 5 1 1 7
Roumanie 7 — —

T
/

Saint-Christophe-et-Nièves 
et Anguilla 2 _ _ 2

Saint-Vincent-et-Grenadines 1 — — 1
Sénégal 7 — — 7
Somalie 8 2 — 10
Soudan 10 — — 10
Sri Lanka 9 2 — 11
Suriname I — — 1
Swaziland 3 — — 3
Tchécoslovaquie 47 — — 47
Thaïlande 10 1 3 14
Togo 1 1 — 2
Trinité- et-Tobago 6 — — 6
Tunisie 1 — — 1
Turquie 29 — 1 30
Uruguay 3 — — 3
Venezuela — 1 — 1
Viet Nam 12 — — 12
Yémen démocratique 2 9 — 11
Yougoslavie 2 — — 2
Zaïre 14 1 — 15
Zambie 5 — — 5

TOTAL 999 59 89 1 147

TABLEAU 4. NOMBRE DE BOURSIERS PLACES EN 1981, PAR PAYS D’ACCUEIL"

Nombre de boursiers

Pays d  accueil PNUD
Programme

ordinaire
Autres

programmes Total

Allemagne, République 
fédérale d' 260 9 13 282

Arabie Saoudite 5 — — 5
Argentine 2 1 i 4
Australie 11 1 — 12
Autriche 134 5 12 151
Belgique 51 4 7 62
Bénin — 1 — 1
Bolivie 2 — 1 3
Botswana 5 — — 5
Brésil 10 8 — 18
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TABLEAU 4 (suite)

Sôruurc U C oi/ursitm

Pays cf accueil PNVD
Programme

ordinaire
Autres

programmes Total

Bulgarie 6 6
Canada 7 7
Chili
Chine

1 —
i

1
]

Chypre 7 _ 7
Costa Rica 4 i 5
Côte d’ivoire 5 i 6
Cuba _ 3 3
Danemark 19 _ 19
Egypte 4 _ 24 28
Emirats arabes unis 5 5
Espagne 24 2 26
Etats-Unis d’Amérique 156 5 9 170
Ethiopie _ _ 4 4
Finlande 18 _ 18
France 153 5 12 170
Grèce 2 _ 2
Guatemala 4 _ 4
Haute-Volta 1 i

4Hongkong 4 _
Hongrie 17 4 3 24
Inde 57 _ 1 58
Indonésie 5 1 2 8

28Irlande 27 i
Israël 2 _ 2
Italie 85 10 _ 95
Jamaïque 2 _ 2
Japon 60 _ 5 65
Kenya 15 _ 1 16
Koweït 5 _ 5
Lesotho 4 _ 4
Luxembourg 2 _ 2
Malaisie 14 _ 14

tMalte . 1
Maurice 21 2 23
Mexique II _ 1 12

1Népal 1 _
Norvège 7 _ 7
Nouvelle-Zélande 1 1

2
2

Pakistan _ 2
Papouasie-Nouvelle-Guinée 1 _ 1
Pays-Bas 46 _ 46

tPérou 1
Philippines 24 _ 24
Pologne 38 _ 38
Portugal _ _ 5 5
Qatar 2 _ 2
République de Corée 16 16
République démocratique 

allemande 6 1 7
République dominicaine 2 _ 2
République-Unie de Tanzanie 3 3
Roumanie 4 _ 4
Royaume-Uni 216 ;o 6 232
Sénégal 11 _ J 1
Singapour 11 _ II

iSomalie I _

264



Nombre de boursiers

Pays <f accueil PNUD
D — ___________

ordinaire programmes Total

Sri Lanka 3 _ 3 6
Suède 46 — 2 48
Suisse 40 4 6 50
Swaziland 3 — — 3
Tchécoslovaquie 8 — — 8
Thaïlande 8 1 2 11
Togo 6 — — 6
Turquie 1 — — 1
Union des Républiques 

socialistes soviétiques 12 __ 5 17
Yougoslavie 13 — — 13
Zambie — — 4 4

TOTAL 1 758 81 133 1 972

aLes titulaires de bourses supposant un séjour dans plusieurs pays sont pris en compte pour chacun des 
pays d'accueil. Par conséquent, le total de ce tableau ne coïncide pas avec celui du tableau 3.

APPENDICE L

Programme ordinaire pour 1980 et 1981 : montant 
de Fassistance approuvée par le Conseil du développement 

industriel et montant de Fassistance fournie
(E n  m illie rs  d e  a o lla rs  d e s  E ta ls -U n is )

Assistance Assistance fournie

Elément du programme
approuvée 

par le Conseil I9S0 1981 Total

Formation du personnel des pays en développement 
dans divers domaines de l’industrie

Bourses de perfectionnement 600 346 246 592
Stages de formation en groupe 900 660 334 994
Mise en place et renforcement de moyens 

de formation dans les pays en développement 700 125 594 719

Activités spécialement destinées aux pays 
en développement les moins avancés 2 301 1 020 993 2013

Services consultatifs régionaux 850 420 403 823

Services consultatifs de courte durée 900 545 518 1 063

Coopération entre pays en développement 550 273 350 623

Consultation^ avec les got vernements 120 73 20 93

TOTAL 6 921 3 462 3 458 6 920
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APPENDICE M

Projets confiés à PONUDI 
au titre des programmes par pays

TABLEAU 1. PROJETS CONFIES A L’ONUDI AU TITRE DES PROGRAMMES PAR 
PAYS APPROUVES PAR LE CONSEIL D ’ADMINISTRATION DU PNUD EN JUIN 1981

(Par région géographique)

Région
géographique

Sombre de 
pays pour 

lesquels des 
programmes 

ont été 
approuvés

Crédits
Montant Montant alloués pour 

total total des projets 
des CIP programmé de l'ONUDI

(en millions de dollars des Etats-Unis)

Part de 
PONUDI 
dans le 

montant 
programmé 

(en pour
centage)

Nombre 
de projets

En cours Nouveaux

Afrique 4 115,0 94,1 9,4 10,0 7 6
Amériques 1 20,5 16,4 5,6 33,8 2 h
Asie et

Pacifique 6 506,5 403,8 49,5 12,3 19 48
Etats arabes 1 56,0 41,8 12,6 30,0 8 18
Europe 2 12,0 9,6 2,2 22,9 1 3

TOTAL 14 710,0 565,7 79,3 14,0 37 86

TABLEAU 2. PROJETS CONFIES /\  L’ONUDI AU TITRE DES PROGRAMMES PAR
PAYS APPROUVES PAR LE CONSEIL D ’ADMINISTRATION DU PNUD EN JUIN 1981

(Par service organique de l’ONUDI)

Montants des 
apports

Pour
centage

Répartition des projets 
selon leur importance

De 150 000
Nombre de projets

Service o r g a n i q u e -----------------------
de PONUDI En cours Nouveaux

du PNUD 
(en milliers 
de dollars)

du
montant

total

Moins de 
150 000 
dollars

dollars à 
/ million 

de dollars

Plus de 
1 million 

de dollars

Programme de coopération en 
matière d’investissements 1 203,000 0,3 1

Planification industrielle 1 — 2 513,300 3,2 — — 1
Infrastructure 

institution.»elle 4 11 10 420,000 13,2 2 8 5
Création et 

ges»<on d’usines 2 4 1 848,700 2,3 3 2 1
Formation 3 — 2 180,000 2,7 — 2 1
Etudes de réalisation 3 3 1 829,950 2,3 2 4 —

Agro-industries 7 15 15 701,000 19,8 2 13 7
Industries métallurgiques 3 4 5 732,900 7,2 — 4 3
Industries mécaniques 5 14 14 224,000 17,9 4 9 6
Industries chimiques 12 31 24 620,777 31,1 10 24 9

TOTAL 40 83 79 273,627 100,0 23 67 33
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TABLEAU 3. COMPARAISON ENTRE LES PROGRAMMES PAR PAYS APPROUVES 
POUR LE TROISIEME CYCLE (JUIN 1981) ET LES PROGRAMMES DES MEMES 
PAYS POUR LE DEUXIEME CYCLE (1977-1981)

Juin 1981 (pour le troisième cycle) 1977-1981 (pour le deuxième cycle)

Projets de r  ON UDI Projets de rO N U D I

Région
géographique/pays

Montant Montant 
CIP programmé total

(en millions de dollars 
des Etats-Unis)

Pour
centage 

du montant 
pro

grammé

Montant Montant 
CIP programmé total

(en millions de dollars 
des Etats-Unis)

Pourcen
tage du 

montant 
pro

grammé

A fr iq u e

Kenya 52,0 41,6 6,5 15,6 27,5 17,8 3,3 18,3
Maurice 7,0 5,6 0,09 1,6 5,3 7,6 1,3 17,7
Rwanda 45,0 31,4 2,0 6,5 19,8 17,0 2,6 15,1
Total partiel 104,0 78,6 8,59 10,9 52,6 42,4 7.2 16,9

A m ériq u es

Cuba 20,5 16,4 5,6 33,8 13,5 12,1 2,1 17,4

Total partiel 20,5 16,4 5,6 33,8 13,5 12,1 2,1 17,4

A sie  e t P a cifiq u e

Bangladesh 201,0 170,0 8,0 4,6 65,5 45,0 6,1 ¡3,6
Bhoutan 36,5 26,1 1,6 6,3 12,3 11,7 2,6 22,5
Maldives 7,0 5,6 — — 2,5 2,1 — —

Népal 98,0 70,9 10,0 14,1 32,5 42,9 U 2,7
Philippines 46,0 36,8 4,3 11,7 30,5 26,1 2,3 8,9
Viet Nam 118,0 94,4 25,6 27,1 44,0 49,1 2,6 5,4

Total partiel 506,5 403,8 49,5 12,3 187,3 176,9 14,7 8,3

E ta ls  arabes

Egypte 56,0 41,8 12,6 30,0 31,5 27,7 9,6 34,8
Total partiei 56,0 41,8 12,6 30,0 31,5 27,7 9,6 34,8

Europe

Bulgarie 6,0 4,8 0,9 19,6 7,5 6,8 1,7 25,8
Pologne 6,0 4,8 1,3 27,1 7,5 6,7 0,3 4,1
Total partiel 12,0 9,6 2,2 22,9 15,0 13,5 2,0 15,6

TOTAL
GENERAL 699,0 550,2 78,49 14,3 299,9 272,6 35,6 13,0

Note. Pour c ' te comparaison, il n’a pas été tenu compte du Congo qui n'avait pas de ;programme
approuvé pour le deuxième cycle.
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A P P P M n ir F  N

Répartition des postes de conseiller 
industriel principal hors siège et d’administrateur

adjoint en 1981
Groupe de pays du

Lieu tfaffectation des ressort de chaque Pays d’affectation
conseillers industriels conseiller industriel des administrateurs Administrateurs adjoints :
principaux hors siège principal hors siège adjoints pays donateurs

A fr iq u e

Luanda (Angola) Angola Angola Suède

Addis-Abeba
Sao Tomé-et-Principe 
Ethiopie Ethiopie Allemagne,

(Ethiopie)0
Libreville

(Gabon)0

Conakry (Guinée)

Congo
Gabon
Guinée équatoriale 
Cap-Vert 
Guinée Guinée

République fédérale d’ 

Belgique

Ouagadougou
Guinée-Bissau 
Côte d’ivoire Côte d’ivoire Allemagne,

(Haute-Volta)0

Haute-Volta Haute-Volta

République fédérale d’(2)* 
Belgique 
Allemagne,

Nairobi (Kenya) Kenya Kenya

République fédérale d’(2)* 
Belgique 
Allemagne,

Antananarivo
(Madagascar)

Ouganda
Comores
Madagascar Madagascar

République fédérale d’(2)* 
Danemark

Pays-Bas'"

Maputo
(Mozambique)

Maurice
Seychelles
Lesotho
Mozambique Mozambique Belgique
Swaziland Swaziland Belgique

Niamey (Niger) Bénin
Niger Niger Suisse

Lagos (Nigèria)0
Togo
Nigéria Nigéria Allemagne,

Dar es-Salam 
(République-

Malawi
République-Unie de République-Unie de

République fédérale d' 

Suède
Unie de Tanzanie Tanzanie
Tanzanie) 

Yaoundé 
(République- 
Unie du

République
centrafricaine

République-Unie République-Unie Belgique
Cameroun) du Cameroun du Cameroun

Dakar (Sénégal)
Tchad
Gambie
Mali Mali Belgique
Mauritanie Mauritanie Belgique (2)*
Sénégal Sénégal Bel».., ue
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Lieu daffectation des 
conseillers industriels 
principaux hors siège

uroupe de pays du 
ressort de chaque 

conseiller industriel 
principal hors siège

Pays daffectation 
des administrateurs 

adjoints
Administrateurs adjoints : 

pays donateurs

A frique  (suite)

Freetown 
(Sierra Leone)

Ghana 
Libéria 
Sierra Leone Sierra Leone Suède

Kinshasa (Zaïre) Burundi
Rwanda Rwanda Allemagne,

Zaïre Zaïre

République fédérale d’ (2)* 
Belgique 

Pays-Bas (2)*
Lusaka (Zambie) Botswana

Zambie Zambie Danemark
Zimbabwe Zimbabwe Danemark

A m ériques

Buenos Aires Argentine Argentine Belgique
(Argentine)

Bridgetown
(Barbade)

Chili
Uruguay
Antigua et Barbuda
Bahamas
Barbade Barbade Allemagne,

Dominique
Grenade
Guyane Guyane

République fédérale d’ (2)* 
Japon

Belgique
Jamaïque Jamaïque Belgique
Sainte-Lucie 
Saint-Vincent-et- 

Grenadines 
Suriname 
T rinité-et-T obago Trinité-et-Tobago Allemagne,

Brasilia (Brésil)

et plusieurs 
territoires de 
la région 

Brésil Brésil

République fédérale d' 

Belgique

Bogota
Paraguay
Colombie Colombie Belgique (2)*

(Colombie)*1
Tegucigalpa

(Honduras)

Equateur 
Belize 
Costa Rica Costa Rica Japon
El Salvador El Salvador Belgique
Guatemala Guatemala Belgique
Honduras Honduras Allemagne,

Nicaragua
Panama Panama

République fédérale d’ (2)* 

Belgique
Mexico Cuba Cuba Suède/Norvège (2)b

(Mexique) Mexique Mexique Belgique/Pays-Br s (2)*
Lima (Pérou) Bolivie Bolivie Allemagne,

Pérou Pérou
République fédérale d' 

Allemagne,

Caracas République République
République fédérale d’ 

Pays-Bas/Allemagne,
(Venezuela) dominicaine dominicaine République fédérale d’(2)*

Haïti
Venezuela Venezuela Pays-Bas
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Groupe de pays du 
Lieu <taffectation des ressort de chaque 
conseillers industriels conseiller industriel 
principaux hors siège principal hors siège

Pays daffectation 
des administrateurs 

adjoints
Administrateurs adjoints. 

pays donateurs

A sie  e t P acifique

Kaboul Afghanistan 
(Afghanistan)0

Dacca (Bangladesh) Bangladesh Bangladesh Pays-Bas
Rangoon (Birmanie)0 Birmanie 

Viet Nam
Beijing (Chine) Chine 
Suva (Fidji) Fidji

Iles Salomon
Kiribati
Nauru
Papouasie-Nouvelle-

Guinée
Samoa Samoa Norvège^
Tonga
Tuvalu
Vanuatu
et plusieurs territoires 

de la région
New Delhi (Inde) Inde 
Djakarta (Indonésie) Indonésie Indonésie Finlande
Téhéran (Iran)0 Iran 
Kuala Lumpur Bhoutan 

(Malaisie)0 Malaisie Malaisie Pays-Bas
Népal Népal Belgique
République démo

cratique populaire lao
République populaire 

démocratique 
de Corée

Islamabad Pakistan Pakistan Pays-Bas
(Pakistan)

Manille (Philippines) Philippines Philippines Pays-Bas (2)* ^
Colombo Maldives 

(Sri Lanka) Sri Lanka Sri Lanka Pays-Bas
Bangkok (Thaïlande) Thaïlande Thaïlande Japon (2)*

Hongkong

E ta ts  a ra b es

Riyad Arabie Saoudite
(Arabie Bahreïn
Saoudite)0 Emirats arabes unis

Oman
Qatar

Le Caire (Egypte)0 Egypte Egypte Danemark
Tripoli Jamahiriya arabe Jamahiriya arabe Pays-Bas

(Jamahiriya libyenne libyenne
arabe libyenne)0 Tunisie Tunisie Belgique

Koweït (Koweït)0 Iraq
Koweït

Rabat (Maroc) Algérie Algérie Allemagne,
République fédérale c

Maroc Maroc Belgique
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Lieu cf affectation des 
conseillers industriels 
principaux hors siège

y*________J . ________
MC f S V f J  WM

ressort de chaque 
conseiller industriel 
principal hors siège

Pays t f  affectation 
des administrateurs 

adjoints
Administrateurs adjoints : 

pays donateurs

E ta ts  a ra b e s  (suite)
Damas (République 

arabe syrienne)
Jordanie
Liban
République arabe République arabe Pays-Bas

sv rie _.ne
Khartoum (Soudan)12 Soudan 
Sanaa (Yémen)0 Djibouti 

Somalie 
Yémen
Yémen démocratique

syrienne

E u ro p e

Ankara (Turquie) Turquie Turquie Belgique

aPoste vacant.
*Deux administrateurs adjoints ont successivement occupé le poste en 1981. 
r  Administrateur adjoint originaire d'un pays en développement.
^Dont un administrateur adjoint originaire d'un pays en développement.
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APPENDICE O

Assistance technique fournie par l’ONUDI aux pays en développement 
les moins avancés du 1er janvier au 31 décembre 1981

TABLEAU 1. ASSISTANCE FOURNIE PAR PAYS ET PAR SOURCE DE FINANCEMENT0

(En dollars des Etats-Unis)

Programme
Région/pays ordinaire PNUD/CIP

A fr iq u e

Bénin 1 143 197 665
Botswana 6 105 96 024
Burundi — 309 761
Cap-Vert 16 867 —

Comores — —
Ethiopie — 2 559 334
Gambie — —
Guinée 85 937 2 592 468
Haute-Volta 17 297 436 400
Lesotho 55 289 58 350
Malawi 30 122 371 604
Mali 38 172 325 438
Niger — 758 692
Ouganda — 341 518
République centrafricaine 91 970 143 510
République-Unie de Tanzanie 46 761 1 831 539
Rwanda 43 897 946 095
Somalie — 605 406
Tchad — 247

Total partiel 433 560 Il 574 051

Services industriels 
spéciaux

PNUD/Mesures
spéciales FNUPIb Autres sources Total

55 608 25 426f 279 842
— — — — 102 129

34 833 — — 3 2 1 2 e 347 866
2000 — — — 18 867
6 959 — 164 844 — 171 803
(850) — — — 2 558 484

70 — (18 966) — (18 896)
— — — — 2 678 405

60 075 — 106 478 49 526r 669 776
(8 704) 43 471 — — 148 406

608 179 027 — — 581 361
(998) — — — 362 612

7 183 — — — 765 875
2 8C8 755 — — 345 081

15 178 — — — 250 658
12 455 181 542 211 948 34 130e 2 318 375
(2 867) 162 560 — 118 947^ 1 268 632
19 892 — 42 811 — 668 109

— — — — 247

204 250 567 355 507 115 231 301 13 517 632



Amériques

Haiti 54 290 228 634
Nicaragua' 59 320 —

Total partiel 113 610 228 634

A s ie  e t  P a c if iq u e

Afghanistan — 143 781
Bangladesh 37 437 2 492 025
Bhoutan 16 725 33 215
Maldives — —

Népal 31 298 443 755
République démocratique populaire lao — 21 503
Samoa 9 880 —

Total partiel 95 340 3 134 279

E ta ts  a ra b e s

Soudan 19 978 729 390
Yémen 67 263 274 257
Yémen démocratique 54 599 310 328

Total partiel 141 840 1 313 975

P ro je ts  ré g io n a u x , in te r r é g io n a u x  e t  
m o n d ia u x  s p é c ia le m e n t c o n çu s  p o u r
le s  p a y s  le s  m o in s  a v a n cé s 208 601 445 060

TOTAL 992 951 16 695 999

1 188 74 200 — 15 993f 374 305
— — — — 59 320

1 188 74 200 ___ 15 993 433 625

— — — — 143 781
— 506 060 39 845 — 3 075 367
— — 7 283 — 57 223

15 810 279 582 233 _ 770 678
Il 016 — — 1 162e 33 681

372 — — — 10 252

27 198 785 642 47 361 1 162 4 090 982

22 974 — 1 851 — 774 193
— — (4 115) — 337 405

(65) (2 276) 182 562 — 545 148

22 909 (2 276) 180 298 — 1 656 746

— — (365 211) (9 1 2 / 287 538

255 545 1 424 921 369 563 247 544 19 986 523

to-ou>

ÛA l'exclusion des projets régionaux, interrégionaux et mondiaux ainsi que des bourses de perfectionnement individuelles et des programmes de formation en groupe, dont les pays 
les moins avancés bénéficient en même temps que d'autres pays en développement, et qui sont généralement financés au moyen de fonds autres que ceux affectés spécialement aux pays les 
moins avancés.

^A l'exclusion de l'allocation pour frais généraux ( 14 ).
'Fonds d'affectation spéciale.
^Fonds d'équipement des Nations Unies.
'Pays éprouvant des diffic Ités particulières.
/Somme à recevoir.
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TABLEAU 2. PROJETS NOUVEAUX APPROUVES, PAR PAYS ET PAR SOURCE DE FINANCEMENT"

(E n  d o lla r s  d e s  E ta ts -U n is )

Rrgion/pays
Programme

ordinaire PNUD/CIP
Services industriels 

spéciaux
PNUD/Mesures 

spéciales FNODIb Autres sources Total

A fr iq u e

Bénin 3 100 58 900 40 189e 102 189
Botswana 16 608 — 6 050 — 85 000 _ 107 6511
Burundi — — 33 900 — ____ 2 632e 36 532
Cap-Vert 22 900 — 17 950 ____ ____ _ 40 850
Comores 9 450 — — — 275 000 _ 284 45(1
Ethiopie — — — — 529 000 _ 529 000
Gambie — ____ ____ _ _
Guinée 86 500 — ____ ____ ___ _ 86 500
Haute-Volta 19 500 39 900 129 900 ____ — 37 871e 227 171
Lesotho 27 500 — — 111 300 85 400 ____ 224 20(i
Malawi 20 350 16 048 — ____ ____ _ 36 398
Mali 18 100 19 000 19 650 ____ ____ _ 56 750
Niger — 210 290 9 150 ____ ____ _ 219 440
Ouganda — 796 800 2660 ____ ____ ___ 799 460
République centrafricaine 67 200 — 19 350 ____ ____ _ 86 550
République-Unie de Tanzanie 81 206 960 100 ____ 211 149 467 654 52 679e I 772 788
Rwanda 17400 — ____ _ _ _ _ 17 40C
Somalie 15 944 — _ ____ 47 800 ____ 63 744
Tchad — — — — — —

Total partiel 405 758 2 042 138 297 510 322 449 1 489 854 133 371 4 691 080

A m ériques

Haïti 47 090 — ____ _ 42 665e 89 755
Nicaragua1* 76 300 — — — — — 76 300

Total partiel 123 390 — — — — 42 665 166 055



Asie et Pacifique

Afghanistan — — 133 100 — — — 133 100
Bangladesh 5 770 562 500 — — 595 500 — 1 163 770
Bhoutan 64 500 53 500 30 200 — — — 148 200
Maldives — — — — — — —

Népal 9 947 — 35 000 — 104 856 — 149 803
République démocratique 

popu laire lao _ 7 650 ____ ____ _ 7 650
Samoa — — — — — — —

Total partiel 80 217 623 650 198 300 — 700 356 — 1 602 523

Etats arabes

Soudan 34 837 — 28 000 — 3 210 36 964e 103 011
Yémen 74 100 — — — — — 74 100
Yémen démocratique 5 700 244 000 35 700 — — — 285 400

Total partiel 114 637 244 000 63 700 — 3 210 36 964 462 511

Projets régionaux, interrégionaux 
et mondiaux spécialement conçus 
pour les pays les moins avancés 131 800 499 800 154 600 16 900e 803 100

TOTAL 855 802 3 409 588 559 510 322 449 2 348 020 229 900 7 725 269

aA l'exclusion des projets régionaux, interrégionaux et mondiaux ainsi que des bourses de perfectionnement individuelles et des programmes de formation en groupe, dont les pays 
les moins avancés bénéficient en même temps que d'autres pays en développement, et qui sont généralement financés au moyen de fonds autres que ceux affectés spécialement aux pays les 
moins avancés.

^A l'exclusion de l'allocation pour frais généraux (14 %).
'Fonds d'affectation spéciale.
^Pavs éprouvant des difficultés particulières.
'Somme à recevoir.
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TABLEAU 3. TOTAL PROJETS APPROUVES (PROJETS NOUVEAUX, PLUS ALLOCATIONS SUPPLEMENTAIRES POUR DES PROJETS EN
COURS, MOINS PROJETS ANNULES)0

(En dollars des Etats-Unis)

Région/pays

Afrique

Bénin
Botswana
Burundi
Cap-Vert
Comores
Ethiopie
Gambie
Guinée
Haute-Volta
Lesotho
Malawi
Mali
Niger
Ouganda
République centrafricaine
République-Unie de Tanzanie
Rwanda
Somalie
Tchad

Total partiel

Amériques

Haiti
Nicaragua'*

Programme
ordinaire PNUD/C1P

Services industriels 
spéciaux

PNUD/Mesures 
sp Aciales fnudP Autres sources Total

3 100 47 700 54 055 32 909e 137 764
10 658 71 985 6 050 — 85 000 — 173 693

— 231 400 40 929 — (6 720) 302e 265 9J 1
22 900 — 17 950 — — — 40 850
9 450 — (20 921) — 275 000 — 263 529

_ 125 277 (30 412) — 528 597 — 623 462
— — G 433) — 64 037 — 62 604

75 300 199 938 (1 935) — — — 273 303
14 635 128 364 116 973 — 104 939 73 489e 438 400
65 300 1 739 (22 336) II! 300 85 400 — 241 403
22 089 156 451 3 566 172 500 — — 354 606
18 100 176 033 19 650 — 36 058 — 249 841

— 658 245 (8 542) — — — 649 703
75u 795 228 4 537 32 757 — — 833 2 ’2

67 200 19 063 20 350 — — (3 875)e 102 738
84 706 2 289 223 (42 926) 211 149 506 528 52 679e 3 101 359
32 650 453 238 47 221 948 — — 707 8113
15 944 115 303 1 995 2 000 47 800 — 183 042

— 8 200 (3 786) — — — 4414

442 782 5 477 387 153 81! 751 654 1 726 639 155 504 8 707 777

62 340 
76 300

92 815 (3 484) 5 500 (74 000) 42 665e 125 836 
76 300

138 640 92 815 (3 484) 5 500 (74 000) 42 665 202 136Total partiel



Asn et Pacifique

Afghanistan — 180 830 78 121 — — — 258 951
Bangladesh 21 445 2 485 870 — 138 435 590 271 — 3 236 021
Bhoutan 66 660 59 441 (5 700) — 2 200 — 122 601
Maldives — — — — — — —
Népal 27 997 688 363 23 174 12 270 104 856 — 856 66C
République démocratique populaire lao — 8 160 5 693 — — — 13 853
Samoa (97) (136) (1 634) — (5 330) — (7 197;

Total partiel 116 005 3 422 528 99 654 150 705 691 997 — 4 480 889

Etats arabes

Soudan 39 837 265 653 20 169 — 37 551 34 212f 397 422
Yémen 74 100 — (3 907) — — — 70 193
Yémen démocratique 5 700 253 161 27 823 — 206 — 286 890

Total partiel 119 637 518 814 44 085 — 37 757 34 212 754 505

Projets régionaux, interrégionaux 
et mondiaux spécialement conçus 
pour les pays les moins avancés 164 345 499 800 154 600 16 900f 835 64,‘i

TOTAL 981 409 10 011 344 294 066 907 859 2 536 993 249 281 14 980 952

aA l'exclusion des projets régio: aux, interrégionaux et mondiaux ainsi que des bourses de perfectionnement individuelles et des programmes de formation en groupe, dont les pays 
les moins avancés bénéficient en même temps que d'autres pays en développement, et qui sont généralement financés au moyen de fonds autres que ceux affectés spécialement aux pays les 
moins avancés.

*A l’exclusion de l'allocation pour frais généraux (14 %). 
f Fonds d’affectation spéciale.
^Pays éprouvant des difficultés particulières.
''Somme à recevoir.
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Fonds des Nations Unies pour le développement industriel
(FNUDI)

TABLEAU 1. ETAT AU 31 DECEMBRE 1981 DES CONTRIBUTIONS ANNONCEES AU
FNUDI POUR LA PERIODE 1978-1981

(E n  d o lla rs  d e s  E ta ts-U n is )

Pays

Contributions 
annoncées pour 

1978-1981

Contributions 
annoncées 
pour 1982

Montant reçu 
en 1978-1981

Montant total 
des contributions 
annoncées mais 

non versées

Contributions générales
Afghanistan 3 500 1 500 3 500 1 500
Algérie 281 000 88 000 200 500 168 500
Angola 40 000 — 20 000 20 000
Arabie Saoudite 4 000 000 1 000 000 4 000 000 1 000 000
Argentine 179 290 — 104 290 75 000
Autriche 64 516 64 516 64516 64 516
Bahreïn 20 000 5000 20 000 5000
Bangladesh 10 079 2 000 6 079 6 000
Barbade 5 000 -  - 5000 _
Bénin 21 429 2000 21 429 2 000
Bhoutan 3000 1 000 3 000 1 000
Birmanie 4 000 1 000 3000 2000
Bolivie 3 000 1 000 4 000
Botswana 9 514 — 9 514 _
Brésil 60 000 15 000 60 000 15 000
Bulgarie 193 224 88 028 193 224 88 028
Burundi 3 000 — 3000 ____

Cap-Vert 2 000 — 2000 _
Chili 22 000 10 000 22 000 10 000
Chine 1 286 977 359 017 1 286 977 359 017
Chypre 4 423 1 124 2 878 2 669
Colombie 15 000 5 700 14 738 5 962
Congo 3 767 — 1 818 1 949
Costa Rica 6 000 — 4 520 1 480
Côte d’ivoire 20 011 — 20 011 _
Cuba 131 067 30 054 131 067 30 054
Djibouti 2 000 2000 — 4 000
Dominique 500 — 500 —

Egypte 278 214 63 589 278 214 63 589
Emirats arabes unis 65 000 — 65 000 _
Equateur 6 004 — 6004 ____

Fidji 4 400 1 000 4 400 1 000
Gabon 10 329 — 10 329 _
Ghana 66 904 — 66 904 ___

Grèce 67 000 25 000 60 000 32 000
Guatemala 15 000 5 000 15000 5000
Guinée 2 073 ____ 2 073
Guinée-Bissau 395 — ____ 395
Guyane 4 350 1 184 3417 2 117
Haute-Volta 12 930 — 12 930 ____

Hongrie 285 642 — 285 642 ___

Inde 4 012 595 i Ann non 4-QO_309 ! 010 286
Indonésie 140 000 50 000 140(00 50 000
Iran 130 000 — — 130 000
Iraq 750 000 338 983 750 000 33> 983
Irlande
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Pays

L l/Zlrr
annoncées pour

¡978-198I
annoncées 
pour 1982

Montant reçu 
en 1978-1981

Montant total 
des contributions 
annoncées mais 

non versées

Jamahiriya arabe libyenne

C o n tr ib u tio n s  g é n é ra le s  (suite) 
305 000 — 305 000

Jamaïque 16 000 4000 16 000 4 000
Japon 36 198 — 36 198 —
Jordanie 13 551 — 13 551 —
Kenya 21 415 2 724 11 415 12 724
Koweït 200 000 75 000 200 000 75 000
Lesotho 6000 2000 6 000 2 000
Luxembourg 34 268 7 733 34 268 7 733
Madagascar 25 935 — 18 868 7 067
Malaisie 40 000 20 000 40 000 20 000
Malawi 8 143 2 700 8 143 2 700
Malte 5 369 1 500 5 369 1 500
Maroc 49 505 9 736 49 505 9 736
Maurice 5 023 — 5 023 —
Mauritanie 1 854 — 1 854 —
Mexique 51 672 14 373 51 214 14 831
Mongolie 9 064 2 222 9 064 2 222
Mozambique 4 000 — 4 000
Népal 2 300 — 2 300 —
Nicaragua 1 000 — — 1 000
Nigeria 125 000 — 125 000 —
Oman 34 000 12 000 34 000 12 000
Ouganda 127 — — 127
Pakistan 161 616 50 505 I ll  i l l 101 010
Panama 6 586 1 000 6 586 1 000
Paraguay 24 000 — 6 000 18 000
Pérou 45 000 — 45 000 —
Philippines 90 000 22 500 89 100 23 400
Pologne 356 426 180 723 345 131 192 018
Portugal 35 353 15 000 35 353 15 000
Qatar 85 000 30 000 85 000 30 000
République arabe syrienne 17 372 — 17 372 —
République de Corée 90 000 30 000 90 000 30 000
République démocratique 

allemande 643 269 139 130 643 269 139 130
République démocratique 

populaire >ao 4 500 1 500 3000 3 000
République dominicaine 5 000 — 5 000
République-Unie de Tanzanie 7 881 2 424 7 881 2 424
République-Unie du Cameroun 7 804 4 240 7 804 4 240
Roumanie 124 999 36 364 124 999 36 364
Rwanda 6 400 — 6400 —
Saint-Siège 1 000 59 143 1 000 59 143

Samoa 300 — 300 —
Sénégal 22 000 — — 22 000
Seychelles 3 714 1 000 3 714 1 000

Sierra Leone 6 000 — — 6 000
Singapour 4 000 — 4 (XK —
Somalie 2 408 2 400 2 341 2 467
Soudan 40 000 15 000 — 55 000
Sri Lanka 12 000 3000 9 000 6 000
Suriname 2 000 2000 — 4 000
Swaziland 2 139 1 069 — 3 208
Tchad 7 068 — — 7 068
Tchécoslovaquie 492 460 171 821 492 460 171 821
Thaïlande 80 535 23 144 80 535 23 144
Togo 16 154 3 534 12 620 7 068
Trinité-et-Tobago 79 701 20 000 79 701 20 000
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T A B L E A U  I im i t e )

Pays

Contributions 
annoncées pour

1978-1981

Contributions 
annoncées 
pour 1982

M ettant reçu 
en 1978-1981

Montant total 
des contributions 
annoncées mais 

non versées

Tunisie

C o ntribu tions gén éra les  (suite) 
58 250 25 200 35 250 48 200

Turquie 385 000 123 967 382 385 126 582
Union des Républiques 

socialistes soviétiques 2 955 225 701 262 2 955 225 701 262
Uruguay 49 432 — 48 602 830
Venezuela 82 000 21 000 82 000 21 000
Viet Nam 2000 1 000 — 3 000
Yémen 53 011 — 2011 51 000
Yémen démocratique 6 145 3 306 6 145 3 306
Yougoslavie 759 625 — 758 572 1 053
Zaïre 14 400 — — 14 400
Zambie 35 389 11 500 21 389 25 500
Zimbabwe — 5 000 — 5 000

Total des contributions
générales 20 197 849 5 023 415 19 562 94! 5 658 323

C ontribu tions spéc ia les

Allemagne, République
fédérale d’ 6 906 008 1 139 449 6 906 008 1 139 449

Argentine 32 000 — 22 400 9 600
Autriche 1 645 072 670 967 I 806 863 509 176
Belgique 1 928 920 — 1 862 254 66 666
Brésil 100 108 — 100 108 —
Chine 113 648 — 113 648 —
Danemark 202 684 — 202 684 —
Finlande 813 844 — 459 440 354 404
France 1 011 624 796 460 1 011 624 796 460
Hongrie 259 576 6 571 259 576 6 571
Italie 4 128 390 1 694 915 4 425 000 1 398 305
Japon 1 949 408 — 1 184 087 765 321
Malte 9 920 — 9 920 —
Mexique 50 707 — 50 707 —
Norvège 116 722 — 112 722 i  000
Pays-Bas 24 792 — 24 792 —
Portugal 5 624 — 5 624 —
Qatar 10 000 — 10 000 —
République démocratique 

allemande 16 387 _ 16 387 _
Royaume-Uni 2 808 259 — 770 134 2 038 125
Suède à *02 420 — 4 095 129 307 291
Suisse 2 283 078 — 2 283 078 —
Tchécoslovaquie 237 993 — 237 993 —
Yougoslavie 66 000 — 6 000 60 000

Total des contributions
spéciales 29 123 184 4 308 362 25 976 178 7 455 368

TOTAL FNUDI 49 321 033 9 331 777 45 539 119 13 113 691



TARI r AIî ? FTAT DES RESSOURCES DU FNUDL AU 31 DECEMBRE 1981 

(En m illie rs  d e  do lla rs des E ta ts-U n is)

Contributions
généra l^

Contributions
spéciales Total

C on tribu tions

Contributions 25 22 î 33 431 58 652
Autres recettes 2 392 (284) 2 108

RECETTES TOTALES 27 613 33 147 60 760

ProJ-ts a p p ro u vésa

Dépenses 16 115 16 749 32 864
Engagements 2 468 3 712 6 180
Crédits non encore dépensés/engagés 5 568 8 438 14 006
Réserve pour frais généraux 1 337 1 893 3 230

TOTAL POUR LES PROJETS
APPROUVES 25 488 30 792 56 280

SOLDE DISPONIBLE POUR
D ’AUTRES PROJETS 2 125 2 355 4 480

S itu a tio n  de trésorerie

Total des contributions et autres recettes 27 613 33 147 60 760
Montants à recevoir 5 658 7 455 13 113

Montants reçus 21 955 25 692 47 647
Décaissements lé 115 16 749 32 864

Solde disponible 5 840 8 943 14 783
Engagements non réglés 2 468 3 712 6 180
Réserve pour frais généraux I 337 I 893 3 230

SOLDE NON ENGAGE 2 035 3 338 5 373

°Sur la base de la comptabilité des services financiers au 31 décembre 1981.

TABLEAU 3. ETAT RECAPITULATIF, AU 31 DECEMBRE 1981, DES PROJETS 
APPROUVES EN VUE DE LEUR FINANCEMENT PAR LE FNUDI, CLASSES SUIVANT 
LE~ DOMAINES PRIORITAIRES FIXES POUR CE FONDS0

Monnaies
convertibles

A ¡locali ns 
(en pourcentages)

Fixées comme(y compris
frais Monnaies non objectifs pour

généraux) convertibles Total une utilisation
Nombre (en dollars (équivalent en (en dollars de ressourct sf*

Domaines prioritaires fixés de des dollars des des -----------------Effec-
pour le FNUDI projets Etats-Unis) Etau-Unis) Etats-Unis) 1007 957 rives

(D (2) O) (4) (5) —
s

Mesures spéciales en faveur du 
développement industriel des
pays les moins avancés 

Transfert et adaptation des

41 3 432 248 I 781 247 5 213 495 9 10,5 9,1

techniques et mise au point 
de techniques appropriées, 
et information industrielle 65 6 209 747 229 939 6 439 686 10 11.7 11.2

Coopération économique et
technique entre pays en 
développement 39 2 973 871 1 001 118 3 974 989 9 10,5 6.9
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TABLEA.U 3 (su:::)

Monnaies 
convertibles 
(y compris 

frais
généraux) 
(en dollars 

des
Etats-Unis) 

(3.1

Allocations 
(en pourcentages)

Domaines prioritaires fixés 
pour le FiïUDI 

( I)

Sombre
de

projets
(2)

Monnaies non 
convertibles 

(équivalent en 
dollars des 
Etats-Unis) 

<*)

Total 
(en dollars 

des
Etats-Unis)

(5)

Fixées comme 
objectifs pour 
une uiiliscùon 
de ressources11

IOO?c 
(S) (?)

Effec-
tives
m

Formation en groupe et renforce
ment des institutions de formation 
industrielle dans les pays en 
développement 168 10 768 0*0 7 086 457 17 854 497 10 11.7 31,1

Infrastructure institutionnelle pour 
l'industrie 32 1 330 756 648 057 1 978 813 10 11,7 3.5

Industries de transformation des 
ressources naturelles locales, 
y compris industries orientées 
vers l'exportation 49 7 250 931 560 164 7 811 095 12 14,2 13,6

Industries satisfaisant les besoins 
essentiels et assurant l'appui des 
industries rurales 32 4 076 080 338 118 4 414 198 8 9,4 7.7

Activités de promotion 78 8 807 240 689 613 9 496 853 8 9,4 16,6
Autres activités 4 164917 — 164 917 5 5,9 0,3

TOTAL 508 45 013 830 12 334 713 57 348 543 81 95,0 100,0

a Les chiffres rigcrant dans les colonnes 3 à 5 correspondent à la valeur des projets approuvés telle qu'elle 
a été comptabilisée par le secrétariat du FNUD1.

*Voir document ID/B/C.3/60. tableau 2.
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APPENDICE Q

Fonds généra] d'affectation spéciale de l’O NUDI

ETAT DES CONTRIBUTIONS ANNONCEES NON VERSEES AU 31 DECEMBRE 1981

(E n  d o lla rs  d e s  E ta ts -U n is ))

Contributions annoncées pour 
1977 et les années antérieures

Pays

Contri
butions

annoncées
non

versées au 
Ier janvier

Î98I

Ajus
tements 
au titre 

de contri
butions 

annoncées
Total 

à recevoir

Montant 
versé en 

I9H1

Contributions annoncées 
non versées Solde

à
rece
voir

Avant
1974 1974 1975 ¡976 ¡977

Arabie Saoudite 20 000 _ 20 000 20 000 _ _ _ _ __ —

Bolivie 300 — 300 — — — — — 300 300
Congo 14 848 (1 664) 13 184 — 7 000 — — 6 184 — 13 184
Gambie 1 951 (421) 1 530 — 1 530 — — — — 1 530
Guyane 1 569 (236) 1 333 1 333 — — — — — —
Iran 65 949 — 65 949 — — — 831 118 65 000 65 949
Kenya ? 626 (2 072) 5 554 — — — — 2 777 2 777 5 554
Liban 4 857 (1 -61) 3 696 — — — 3 696 — — 3 696
Madagascar 8 969 787 9 756 9 756 — — — — — —
Ouganda 1 000 — 1 000 — — — - - — 1 000 1 000
Philippines 20 000 — 20 000 20 000 — — — — — —
République arabe syrienne 192 3 195 195 — — — — - - —
République centrafricaine 900 — 900 — — — 900 — — 900
Sierra Leone 3 000 — 3 000 — 1 000 — 1 000 — 1 000 3 000
Soudan 21 228 — 21 228 — 10 000 — — 1 228 10 000 21 228
Viet Nam 1 000 — 1 000 — — — 1 000 — — 1 000
Yémen 4 000 — 4 000 — — 1 000 1 000 1 000 1 000 4 000
Zaïre 36 400 — 36 400 — 10 000 — 12000 — 14 400 36 400

TOTAL 213 789 (4 764) 209 025 51 284 29 530 1 000 20 427 11 307 95 477 157 741
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I n t r o d u c t io n

A sa septième session, le Comité permanent a demandé qu'il soit fourni au Conseil du développement industriel 
des renseignements, ventilés par pays, sur les activités d'assistance technique de l'ONUDI. Le présent document 
a pour objet de dégager les grandes lignes des activités d'assistance technique de l'ONUDI en 1981 et pendant le 
second cycle de programmation par pays du PNUD (l977~198l), ventilées par pays et territoires. Les notes 
explicatives ci-après visent à faciliter la compréhension des tableaux repris dans les profils.

Tableau A. Nouveaux projets approuvés

Le tableau A indique le nombre et le coût totaux des nouveaux projets approuvés chaque année (1977-1981), 
pour toutes les sources de financement.

Tableau B. Dépenses

1
OJ
l

Dépenses (toutes sources) : indique les dépenses encourues par l'ONUDI pour tous les projets en 1981, en 
milliers de dollars des Etats-Unis; les dépenses de 19771 1978, 1979 et 1980 sont également indiquées à des fins 
de large comparaison. Des modifications substantielles ont été apportées en 1976 et 1977 par le PNUD aux méthodes 
de comptabilisation des dépenses des projets relevant du Programme. En 1976, tous les biens et services (couverts 
par des bons de commande et des contrats) fournis au 31 décembre étaient considérés comme des engagements non 
réglés; en 1977, les contrats signés dans l'année au titre des plafonds fixés pour 1977 étaient considérés comme 
des engagements non réglés au 31 décembre 1977» en 1978, 1979» 1980 et 1981, les dépenses ont été calculées sur 
la meme base qu'en 1977»

i



r

Total CIP/PNUD : indique le montant des dépenses correspondant à l'assistance fournie par toutes les 
organisations—agents d'exécution du PNUD sous forme de services d'experts, services sous—traités, matériel, 
formation, etc., pour des projets de coopération technique financés au titre des chiffres indicatifs de 
planification (CTP) établis par le PNUD pour les divers pays (1977» 1976» 1979 et 1980 : dépenses effectives 
indiquées par le PNUD; 1981 : estimation du PNUD).

La rubrique "part de l'ONUDI " indique, en milliers de dollars des Etats-Unis et en pourcentage du total, 
les dépenses de 1 'Organisation en tant qu'agent d'exécution du PNUD et la place qui lui revient dans l'ensemble 
des activités financées au titre du CIP dans le pays ou territoire considéré.

Tableau C. Ventilation des projets PNUD approuvés

Ce tableau, fondé sur la Liste récapitulative des projets approuvés au 30 juin 1981 - établie par le PNUD - 
et complété par des informations ultérieures sur les projets approuvés, indique de façon générale l'envergure des 
projets PNUD/ONUDI dans un pays ou territoire donné. Il comprend certains projets qui n ’étaient pas en activité 
en 1931.

Tableau D. Experts en poste dans le pays

Ce tableau indique le nombre de postes d'experts - recrutés pour des missions de courte ou de longue durée - 
occupés dans un pays ou territoire donné en 1975» 1976, 1977, 1978, 1979» I960 et 1981.

Tableau E. Répartition des activités d'assistance technique de l'ONUDI au cours de la période 1977-1981

Les informations consignées dans ce tableau indiquent l'importance relative des diverses sources de financement 
des activités de l'ONUDI dans un pays ou territoire donné au cours de la période 1977—1981 et en 1981, 1 'importance 
relative des diverses catégories de dépenses et la répartition des dépenses entre les divers éléments de programme 
de l'ONUDI (essentiellement la Division des opérations industrielles).

Note : Le chiffre figurant entre parenthèses au-dessus du chiffre "PNUD/CIP" pour 197^—1976 et 1977-1981 
correspond au CIP ajusté; le pourcentage figurant au-dessous indique la part de l'ONUDI dans le CIP programmé.
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PRO RL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

ANGOLA
(13 9U5)

PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972—76 : ------ J °°Q----------- 1977—81 : _ 1Q._2 5 ° -------------  1982—86 : — !il_5Q0.
( - ) ( 12 %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvée 
d'après le total des apports en devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - 57 290 565 1 662 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 15 13

Total PNUD/CIP 37¡* 2 56L 2 697 3 63!* 1* 676 150 000 à 500 000 6 6

Part de l'ONUDI - 11 230 llU 1 058 500 000 à 1 000 000 - -

(en pourcentage) - (0.1* t ) ( 8 ,5  %) ( 3 , 1  %) (2 2 ,6  * 1 1 000 000 et plus
' '

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 6 89 706

1979 - -

1980 6 685 200

1981 10 1 658 863

D. Experts an poste dans le payt E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1977— 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sou s-secteur industriel 1977 81 1981

1975 _ _ - PNUD/CIP 5 6 ,7 6 3 ,6 Experts 1 5 ,9 1 3 ,1 Coopération pour investissements - -

1976 _ _ _ PNUD/SIS/MS 2 0 ,8 3 ,8 Sous-traitance 6 0 ,0 5 5 ,6 Planification industrielle - -

1977 _ _ SIS/FAS 0 ,1 _ Formation 2 ,6 0 ,6 Infrastructure institutionnelle 0 ,1 0,) .

1978 _ __ _ PO 0 , 3 _ Matériel 2 1 ,0 30 ,2 Création d'usines 1 ,9 2 ,2

1979 1 1 - FAS - - Divers 0 ,5 0 ,5 Formation 3 ,3 3,6

1980 10 7 3 FNUDI 2 2 ,1 32 ,6 Etudes de faisabilité - -

1981 9 6 3 Agro-industries 2 5 ,  H 32 ,1

Industries métallurgiques 8 ,9 U  ,7
Industries mécaniques 6 ,  K 9 P

Industries chimiques 5>*,0 )*1 p

Autres

OBSERVATIONS :



(15 2 3 b )
7 500 16 250

_  PNUD/CIP (en mil ions de dollars E.-U.) 1972-76 : ___I_____________  1977-81 : __________________ 1982-86 :
( 9 ,5  %) ( 8 ,9  %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvéi 
d'après le total des apports en devises

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(en dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 11 1 1*50 950 T sûtes sources 397 352 3^5 U27 2I45 19/7 81 1981

1978 5 56 250 Jusqu'à 150 000 26 17
1979 6 77 150 Total PNUD/CIP 1 81U 2 573 3 583 3 9U6 h 200 150 000 à 500 000 2 1
1980 5 3fc8 838 Part de l'ONUDI 3^7 292 226 318 l6 0 500 000 à 1 000 000
1981 3 62 000 (en pourcentage) (1 9 ,1  % (1 1 ,3  %) ( 6 , 3  %) ( 8 , 3  %) ( 3 , 8  %) 1 000 000 et plus 1 1

D. Exports an poste dons le pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 11 5 6
1976 3 1 7
1977 10 5 5
1978 7 1) 3
1979 11* 9 5
1980 12 8 k

1981 6 h 2

OBSERVATIONS : LDC

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -1 9 8 1  
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNUD/CIP 7 6 ,0 6 5 ,3 Experts 7 7 ,2 5 7 ,7 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 1 9 ,7 2 2 ,7 Sous-traitance 3 ,3 1 9 ,6 Planification industrielle 0 ,5 1 ,2

SIS/FAS 0 ,6 - Formation 3 ,2 7 ,3 Infrastructure institutionnelle ] ,6 -

PO 2 ,0 1 ,6 Matériel 9 ,1 3 ,9 Création d'usines 31,1 />* ,1

FAS 1 ,7 10,!* Divers 7 ,2 1 1 ,5 Formation 0 ,2 -

FNUDI - - Etudes de faisabilité 2 ,5 0 ,?

Agro-industries 1 ,0 1 ,6

Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques 2 ,6 1 ,9
Industries chimiques 9 ,6 1 ,0

Autres - -

i



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(7 26U)
BOTSWANA________________ PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : _____ 5 8QQ_____  1977-81 : _ .fl .500----------------- 1982-86 : .iU iûu.

(6 %)  ( 1 0 , 1.  %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 210 226 232 262 111. 1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 8 7}

Total PNUD/CIP 1 OUU 1 275 1 53U 2 011 1 790 150 000 à 500 000 - -

Part de l'ONUDI 177 169 13!» 176 96 500 000 à 1 000 000 1 1

(en pourcentage) (17 %) (1 3 ,2  %: (8 ,7  %) ( 6 , 3  %) (5,1. %) 1 000 000 et plus - -

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 U 36 310

1979 3 7ô 100

1980 3 30 9C0

1981 5 119 558

E. Répartition des activités d’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP 7 5 ,9 8U, 6 Experts 73,1* 8 7 ,3 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 1 9 ,1 - Sous-traitance 2 0 ,8 - Planification industrielle - *

SIS/FAS - - Formation 2 ,2 10 ,1 Infrastructure institutionnelle 7 7 ,8 fll* ,5

PO 5 ,0 15,1. Matériel 2 ,9 - Création d'usines - _

FAS - - Divers 0 ,7 2 ,6 Formation 2 ,2 10 ,1

FNUDI - - Etudes de faisabilité D. ,6 5 J*
Agro-industries _
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 5,1« -

Autres
-J .

OBSERVATIONS . LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(16 765)
BURUtrm__________________ _ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___10  non_______  1 9 7 7 -8 1  : _ 1 R 7 5 0 _________  1 9 8 2 -8 6  : 18 5 nn

( 1 , 3  %) ( 5 ,9  %)

A . Nouveaux p 'ojets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 12 1 213 910
1978

1979
9
3

181 102 
71 500

1980 6 187 650
1981 3 32 1 032

8 . Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvé!, 
d'après le total des epports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 218 272 506 581 122 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 20 6

Total PNUD/CIP 2 U] 2 2 800 I* 072 1 956 5 383 150 000 à 500 000 2 1
Part de l'ONUDI 97 172 332 338 310 500 000 à 1 000 000 - -

(en pourcentage) ( k% ) (6 ,1  %) ( 8 ,1  *) ( 6 , 8  %) ( 5 , 8  %) 1 000 000 et plus 1 1

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 197781 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNUD/CIP 6 2 ,3 7 3 ,3 Experts 8 3 ,9 8 7 ,3 Coopération pour investissements - -
PNUD/SIS/MS 6 ,7 8 ,3 Sous-traitance 6 ,7 8 ,3 Planification industrielle 0 ,3
SIS/FAS 0 ,5 _ Formation 0 ,7 0 ,5 lmrestructure institutionnelle 6 7 ,7 7 3 ,3
PO 2 3 ,6 1 7 ,6 Matériel 3,9 Création d'usines

FAS 1 ,1 0 , 8 Divers 1 ,8 3 ,9 Formation 3 ,8 -
FNUDI 2 ,5 _ Etudes de faisabilité 8 ,7 8 ,8

Agro-industries 5 ,7 7 ,2

Industries métallurgiques 0 ,6 -
Industries mécaniques 0 ,5 -
Industries chimiques 1 2 ,7 10 ,7

Autres - -

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 8 5 3
1976 9 5 1
1977 7 2 5
1978 8 2 6
1979 1 ,5 9 6
1980 10 2 8
1981 11 10 1

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

CAP-VERT
(3 900)

PNUD/CIP (ph millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 1 5°°________  1977-81 : ** 000___________ 1982-86 : 11 250
(-) (-)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 1 3 750
1978 2 55 295
1979 1 12 61*3
1980 1 ¡40 695
1981 3 55 200

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvAs 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 52 2 2 63 37 22 1977 81 1981
Jusqu'à 150 000 9 3

Total PNUD/CIP 596 б о и 631 933 1 650 150 000 à 500 000 - -

Part de l'ONUDI - - - - - 500 000 à 1 000 000 - -

(en pourcentage) 1 000 000 et plus - -

D. Experts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81. 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 - - - PNUD/CIP - - Experts 9 1 ,8 9 6 ,3 Coopération pour investissements - -
1976 2 2 - PNUD/SIS/MS 33,0 9 ,0 Sous-traitance - - Planification industrielle 5 ^ ,6 2 0 ,8

1977 7 7 - SIS/FAS - - Formation 7 ,0 - Infrastructure institutionnelle - -
1978 3 2 1 PO 6 7 ,0 9 1 ,0 Matériel 0 ,2 - Création d'usines - -
1979 2 1 1 F AS - - Divers 1 .0 3 ,7 Formation 3 ,7 -
1980 2 1 1 FNUDI - - Etudes de faisabilité 1 ,0 9 , 0

1981 1 - 1 Aqro-industries 30,1 -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -
Industries chimiques 1 0 ,6 7 0 ,2
Autres - -

OBSERVATIONS : LDC



A

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C0M0RE3 PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 1977-81
( -  )

1 200_______  1982-66 : 12 000
( -  )

A . Nouveaux projet* approuvé*

Année Nombre M ontent (en 
dollar* E.-U.)

1977 - -

1978 1 2 275
1979 r

C 136 2 b 3
1980 - -

1981 2 322 950

B. Dépense*
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toute* sources - 2 C. 91* 172

Total PNUD/CIP 615 363 1 060 1 709 3 250

Part do l'ONUDI - - - - -
(en pourcentage)

C. Ventilation dos projets PNU D approuvée 
d'après la total das apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 6 I*

150 0 0 0  à 500 000 - -

500 000  à 1 000  000 - -

1 000  000 et plus

E. Répartition des activité* d'assistance technique de l’ONUDI en 1977- 
(er. pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977 81 1981 Catégorie de 
dépensai 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP - Experts 21*.1* 2 ,9 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 38 ,6 M Sous-traitance 7 1 , >4 9 3 ,1 Planification industrielle - -

SIS/FAS - - Formation 2 ,2 3 ,5 Infrastructure institutionnelle - -

PO 0 , 8 - Matériel 0 , 3 Création d'usines - -

FAS - - Divers 1 ,7 0 ,5 Formation - -

FNUDI 60 ,6 9 5 ,9 Etudes de faisabilité 3*4 ,2 0 ,5

Agro-industries - -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques 6 0 ,7 9 6 ,0

Industries chimiques ), ,3 3, S

Autres -

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

CONGO PN U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 - 7 6 : ___ 7 500________  1 9 7 7 -8 1
(U,2 *)

(7  2U9)
7 500__________  1982—88 : 000

( 3 ,6  %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports an devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombie 
da projets

Toutes sources 9 18 - 6U 188 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 8 2

Total PNU D/C IP 727 1 01*5 1 512 2 3l*6 3 100 150 0 0 0  à 500 000 1 1

Part de l’O N U D I - 18 - 58 180 500 000  à 1 000  000 - -

(en pourcentage) U , 7 *) ( 2 ,5  ?-) ( 5 , 8  %) 1 000  000 et plut - -

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 T 3 500

1978 1 16  775

1979 0 21*6 512

1980 - -

1981 ■y 1 0 1  379

D. Exparts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'ONUDI en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977 81 1981 C a téo '.ied e

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 2 - 2 PNUD/CIP 9 2 ,0 9 6 ,2 Experts 7 7 ,8 71* ,0 Coopération pour investissements - -

1976 1 - 1 PNUD/SIS/MS 5 ,5 - Sous-traitance 5,>* 8 ,0 Planification industrielle - -
1977 1 - 1 SIS/FAS 2 ,5 - Formation »*,3 2 ,5 Infrastructure institutionnelle - -
1978 3« 2 - PO - 3 ,8 Matériel 5 ,5 5 ,5 Création d'usines - -
1979 _ _ - FAS - - Divers 7 ,0 1 0 ,0 Formation - -

1980 9 7 2 FNUDI - _ Etudes de faisabilité 7 3 ,1 68,1.

1981 11 9 2 Agro-Industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 5,5 -

Autres 21,1* 31 ,9

OBSERVATIONS :



(1 3  29 7 )

COTE n 1 tvotrfi___________ PNUD/CIP (en millions de dollar* E.-U.l 1 9 7 2 -7 6  :  15_QÛ0---------------  1 9 7 7 -8 1  : L5 OOP-------------------- 1 9 8 2 -8 6  : --------- LiLiûû----------

( 7 ,7  f )  ( 1 3 ,9  %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets 1 IU D  approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollar* E.-U.)

Nombre 
de projets

Tou tes sources
565 503 825 526 568 1977-81 1961

Jusqu'à 150 000 8 )4

Total PNU D/C IP 2 831 2 696 3 229 1 9>*2 2 599 160 0 0 0  à 500 000 2 1

Part de l'O N U D I 531 1*78 762 1*77 >4 61» 500 000 è 1 000  000 1 1

(en pourcentage) (1 8 ,8  *) (1 7 ,7  % ( 2 3 .6  *) (214,6 * ) (1 7 ,8  i \ 1 000  000  et plut 2 1

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 1 9 000
1978 ¡4 1 123 182
1979 ¡4 1 317 383
1980 _ _

1981 - -

E. Répartition des activités d'assistanoa tachniqua de l’O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépensas)

1961

Source des fonds 1977-81 1961
Catégorie de

1977-81 1961 Sous-secteur industriel 1977-81 1961

PN U D /C IP 9 0 ,8 0 1 ,7 Experts 9 2 ,5 9 0 ,8 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S 1 ,1 - Sous-traitance _ _ Planification industrielle 89.1* 100

SIS/FAS 0 , 1 _ Formation 1 ,2 7 ,1 Infrastructure Institutionnelle 6 .1 -

PO 0 ,2 _ Matériel 1 ,1 Création d’usines - -

FAS 7 ,5 1 8 ,3 Divers 2 ,2 1 .0
Formation 0 ,8 -

FN U D I _ _ Etudes de faisabilité 2,14 -

Agro-industries 0 , 1 -

Industries métallurgiques _ -

Industries mécaniques 0 ,1 -

Industries chimiques 0 ,8 -

Autres - -

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 7 - 7
1976 11 - i l

1977 11 1 13
1978 1 7 U 13
1979 17 8 9
1980 i l 3 l i

1981 13 3 10

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(1*0 7 1»?')

tTHTnPTE'_____________________  PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972—76 : 20 .OQQ________  1977—81 : h?. 000-----------------  1982—86 : LI? 00°.

B. D épiftiM
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources
286 )i7? 705 1 1<32 2 558

Total PNU D/C IP 3 19*4 *4 035 6 38Ij 11 I4I47 15 67I4
Part de l’O N U D t 253 1»¡49 6*4l 1 370 2 559

(en pourcentage) ( 7 , 9  %) (1 1 ,1  %) (10 %) (12 %) 1 6 ,3  %)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu’à 160 000 17 8
150 000  à 500 000 1. 1
500 000 à 1 000  000 2 2

1 000  000  et plut U lt

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 7 ¡458 175
1978 6 1 135 851
1979 6 1 771 850
1980 3 2 I488 I496
1981 1 603 060

E. Répartition dos activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977 81 1981
Catégorie cto 
dépensai 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNU D/C IP 9 6 ,7 100 Experts 5*4,0 3 9 ,7 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S 3 ,0 - S lus-traitance 0,5 6 ,6 Planification Industrielle - -

S IS/FAS - - Formation 1 0 ,7 1 1 ,3 Infrastructure institutionnelle ! |0 ,8 56,6

PO 0 ,3 _ Matériel 2 5 ,6 M . 5
Création d'usines 2*>,5 18,3

FAS _ « Divers 1 ,2 0 ,9
Formation 0 ,1 -

F N U D I Etudes de faisabilité 3 ,0 6,3
Agro-industries 23,14 lU /3

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 5 ,9 U fi

Industries chimiques 2 ,3 -

Autres - -

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

8  mois 
et plus

1975 i l 2 9

1976 8 - 8

1977 8 1 7
1978 11 3 8

1979 2¡4 15 9
1980 26 13 13
1981 28 10 18

OBSERVATIONS : LDC



(8  309)

GABON_________  PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___7 500 1 9 7 7 -8 1  : 7 5 0 0 __________  1 9 8 2 -8 6  : 6 QQQ

( 5,8 % )  (10,2 %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 _
1978 o 29 800
1979 i 775 000
1980 _
*381 - -

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

.. Toutes sources 177 151 75 107 6U

Total PNU D/C IP 1 1142 1 00*4 1 875 2 6U0 1 965
Part de l'O N U D I 177 151 75 107 6I4

(en pourcentage) (1 5 ,5  % (15 ¡C) (1* %) (U *) ( 3 .2  %)

C. Ventilation des projets PNU D approuvée 
d'après le total des apports an devisas

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981

Jusqu'à 160 000 1 _
150 000 à 500 000 1 _

500 000 à 1 000  000 1 1

1 000  000  et plus - -

E. Répartition des activités d'assistance technique de 1' 
(en pourcentage du total des dépenses)

O N U D I en 1 9 7 7 - 1981

Source daa fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-sect sur industrial 1977 81 1981

PNU D/C IP 100 100 Experts 8 8 ,7 9 5 ,1 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S _ _ Sous-traitance _ _ Planification industrielle - -

S IS/FAS _ _ Formation _ _ Infrastructure institutionnelle 6 6 ,0 -

PO _ _ Matériel 8 ,7 _ Création d'usines - -

FAS _ _ Divers K 6 **,9 Formation - -

F N U D I _ Etudes de faisabilité 314,0 100

Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques _ -

Autres - -

OBSERVATIONS :



QAM3IE

A. Nouveaux projets approuvée

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 6 79 185

1978 7 157 697
1979 2 26 800

1980 - -

1981 -

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

PN U D /C IP  (en m illioni de dollers E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : g 500__
(11.8 %)

(6  388) 
1 9 7 7 -8 1  : 7 00C

( 0 , 3  %)
1 9 8 2 -8 6  : ____i l i  ?sn

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 56 70 188 23 -

Total PNUD/CIP 6 l l 1 797 1 585 2 028 1 7**2

Part de l'ONUDI 9 6 _ _ _

(en pourcentage) ( 1 , 5  %) ( 0 , 3  t )

C. Ventilation dos protêts PN U D  approuvés 
d'eprée le total de* apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de profeti

1977 81 1981

Jusqu'à 160 000 11 2
150 000  ¿ 5 0 0  000 1 -

500 000 è 1 000  000 - _

1 000 000  et plus - -

D. Experts an poeta dens le pays E. Répartition des activités d ’assistance technique de l'ONUDI on 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'i 
6  mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie da 

dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 3 '"N
C. 1 PNUD/CIP 5,0 - Experts l*2,l* _ Coopération pour Investissements 3 ,0 -

1976 1 1 PNUD/SIS/MS 52,1 - Sous-traitance ¡*3,2 « Planification Industrielle - -

1977 5 5 - SIS/FAS 0 ,1 - Formation !.,6 _ Infrastructure institutionnelle - -

1978 3 2 1 PO 9,1* - Matériel 8 ,9 _ Création d'usines - -

1979 3 3 - FAS - - Divers 0 ,9 Formation M -

1980 3 3 _ FNUDI 33,1* Etudes de faisabilité - -

1981 1 _ l Agro-industries 9 ,7 _

industries métallurgiques T ,7 -

Industries mécaniques 31,8 -

Industries chimiques 1*3,0 -

Autres - -

OBSERVATIONS : LDC



GHANA

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dolían E.-U.)

1977 S 57 705
1978 5 113 298

1979 3 ?69 000
1980 3 12 200

1981 - -

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(1 9  M l )

PI U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _______ 15 000 1 9 7 7 -8 1  : 19 000___________  1 9 8 2 -8 6  : Im nnn

(13,1* t )  ( 1 ,8  %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 1*31) 282 7 6 72 103

Total P N U D /C IP 1* 205 Il 190 3 1 9 8 3 753 Il 995
Part de l’O N U D I 392 198 7k 70 in o

(en pourcentage) ( 9 ,3  %) ( U ,6 %) ( 2 .3  * ) ( 1 .9  * ) ( 2 ,0  * )

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d’après le to tal des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Jusqu'à 150 000  

150 000  à 500 000  

500 000 à 1 0 0 0  000  

1 000  0 0 0  et plus

Nombre 
de projets

1977 81

17  

2 

1 
1

1961

6
2

1
1

D. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Jusqu'à 
8  mois

6 mois 
et plus

1975 7 1 6
1976 1* 3 1
1977 L 2 2
1978 7 6 1
1979 1 1
1980 3 2 1
1981 1 T

E. Répartition des activités d'assistance technique sla l'O N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNU D/C IP 8 5 .7 9 7 , l* Experts 3 1 ,2 9 7 ,0 Coopération pour investissements 0 ,1 -

PNU D/SIS /M S 9 .8 2 .6 Sous-traitance 51,1* - Planification industrielle - -

S IS/FAS 0 .8 - Formation 1 0 ,9 0 ,1 Infrastructure Institutionnelle l , k -

PO l , 1* - Matériel 5 ,1 - Création d'usines 6 3 , 3 0 , 1

FAS 2 .3 - Divers l , 1* 2 ,9 Formation 1.1* 0 A

FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

Agro-Industries 2 1 ,1 95 £

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 8 ,7 kf>

Autres 1*,0 -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(29 300)
OUTNEE__________________________  P N U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _____15 000______ 1 9 7 7 -8 1  : 21 750)______  1 9 8 2 -8 6  : _______ hk  500

( 6,9  % )  ( 23.7  %)

A. Nouveaux projets approuvée B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1 .  Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports an devises

Année Nombre Montant (en 
doMart E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(an dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 1 12 850 Toutes sources 178 Ult6 U 90 1 1*18 2 678 1977-81 1981

1978 10 1 51*1 255 Jusqu’à 150 00C 20 7
1979 6 2 730 5l*9 Total PNU D /C IP 3 093 6 2 16 6 l*32 6 621 7 535 150 000  à 500 000 5 ')

1980 l 9 U00 Part de l'O N U D I 1 6 0 uou UU5 1 395 2 3U5 500 000 à 1 000  000 1 1

1981 3 86 500 (en pourcentage) ( 5 ,2  %) ( 6 , 5  X) ( 6 , 9  %) ( 2 1 , 1  %) (3 1 ,1  % 1 OOO 000 et plus ? ?

D. Experts an posta dans le pays E. Répartition daa activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nom b a Jusqu'à
(m o is

6  mois 
at plus Source dot fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
déptntM 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977 81 1981

1975 6 1 5 PNU D/C IP 9 5 ,9 9 6 ,8 Experts 2 6 ,6 2 2 ,1 Coopération pour Investissements

1876 3 - 3 PNU D /S IS /M S 2 ,2 “
Sois-traitance 1 1 ,6 2 2 ,6 Planification industrielle - -

1977 3 2 1 SIS/FAS - - Formation 5 ,9 **. 6 Infrastructure institutionnelle 0 ,5 0 ,9
1978 6 5 1 PO 1 ,7 3 .2 Matériel 5b ,1 ¡49,2 Création d'usines - -

1979 11 7 1* FAS - - Divers 1 ,8 1 ,5 Formation 2 ,9 ‘* ,9

1980 11 5 6 FN U D I 0 ,2 - Etudes de faisabilité 0 , 3 -

1981 10 h 6 Agro-industries 2 ,6 0 ,5
Industries métallurgiques 0 ,6 -

Industries mécaniques 1*0,2 33,9
Industries chimiques 5 2 ,8 59,8
Autres 0.1 -

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(6 796)

GUINEE BISSAU_________________ PNU D/C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _______ 2 500 1 9 7 7 -8 1  : 6 1 2 0 ____________  1 9 8 2 -8 6  : 21 ?50
(-) (0,1* %)

B. Dépense*
(en m illier* de dollar* E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toute* tources 2l* 12 - - 35

Total PNU D/C IP 1 193 1 1*93 1 0l*9 1 666 3 21*3
Part de l'O N U D I - - - - -

(en pourcentage)

C. Ventilation de* projet* PNU D approuvé* 
d'aprè* le total de* apport* en devi*e*

Montant
(en dollar* E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 9
150 000  à 500 000 _ -

500 000 à 1 000 000 - -

1 000  000  et plus ~

E. Répartition daa activité* d 'an iitan c* technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -1 9 8 1  
(en pourcentage du total de* dépente*)

Source de* fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sout-tecteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP - - Experts 9 2 ,0 100 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 100 100 Sous-traitance - - Planification industrielle •*9,7 100

SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel - - Création d'usines - -

FAS - - Divers 0 ,0 - Formation - -

FNUDI - _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 50,0 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 0 ,3 -

Autres - -

OBSERVATION«' : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(1* 1*07)

GUINEE EQUATORI ALE PN U D /C IP  (en millions de dollar» E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : .3 500__________ 1 9 7 7 -8 1  : __j*_2S8.__________  1 9 8 2 -8 6  : 2?.Q.

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépense»
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 - - Toutes sources 5»* 75 19 - -

1978 - -

1979 - - Total PNU D/C IP 2 5 1* U9 I* 2 6 7 1 0 9 I4 1 595

1980 - - Part de l’O N U D I - - - - -

1981 1 12 000 (en pourcentage)

C. Ventilation das projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 3 2

150 000  è 600 000 -

500 000 à 1 000  000 -

1 000  000  et plus - -

D. Experts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source das fonds 1977-81 1981

Catégorie da 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 - - - PNU D/C IP - - Experts 3 1 ,3 - Coopération pour investissements - -

1976 - - - PNU D /S IS /M S 146,5 - Sous-traitance U0 , 6 - Planification industrielle - -

1977 1 1 - SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

1978 2 - 2 PO - - Matériel 2 8 , 1 - Création d'usines - -

1979 2 2 - FAS 5 3 ,5 - Divers - - Formation - -

1980 - - - FN U D I Etudes de faisabilité - -

1981 - _ - Agro-Industries 1*0 , 6 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 59,1* -

Industries chimiques - “

Autres

OBSERVATIONS :



(22 626)
HAUTE-VOLTA_______________  PNUD/CIP (en million* de dollars E.-U.) 1972-76: IQ. .ZQQ_______  1977-81 : __ 23 75Q________  1982-86: 55 QQQ

(5,2îR (6,3 % )

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

B. D épara it
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports on devises

1977 1978 1979 1980 1961 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 365 521 800 920 716 1977-81 1961

Jusqu '4 160 000 32 20
Total PNUD/CIP 2 510 3 078 4 165 6 044 7 138 150 000 é 500 000 2 -

Part de l'ONUDI 81 307 390 438 436 500 000 il 1 000 000 - -

(en pourcentage) (3,2 *) (10 %) (9,4 *) (7,2 *) (6 ,1  56) 1 000 000 et plus 1 1

A . Nouvoeux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 12 1 982 949
1978 12 465 7£5
1979 8 370 699
1980 5 198 083
1981 8 263 785

D. Experts en poste dans le peys

Année Nombre Jusqu'è 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 9 5
1976 9 3 6
1977 17 10 7
1978 16 9 7
1979 20 13 7
1980 12 2 10
1981 10 4 6

E. R ip ert it  ion des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -1 9 8 1
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépeintes 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 197781 1981

PNUD/CIP 49,7 54,7 experts 66,3 61,4 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 13,4 7,5 Sous-traitance 6,7 9,9 Planification industrielle 1,8 -

SIS/FAS 0,1 - Formation 7,0 8,9 Infrastructure institutionnelle 61,6 62,7
PO 8,5 7,9 Matériel 13,4 7,8 Création d'usines - -

FAS 21,1 6,2 Divers 6,6 12,0 Formation 2,6 1,5
FNUDI 7,2 23,7 Etudes de faisabilité 0,6 -

Agro-industries 2,0 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 0,3 -

Industries chimiques 29,8 30,0
Autres 1,3 5,8

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(26 507)
PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : __ ^  000________  1 9 7 7 -8 1  : g7 500___________  1 9 8 2 -8 6  : 52 000

(8.U %) (29,0 %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation de* projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devisrs

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 392 835 1 320 1 21*0 1 1*52 1977 81 1981
Jusqu'à 1S0 000 2l* 12

Total PNUD/CIP 1 857 3 1*32 5 ll*0 6 121* 8 1*50 150 000 à 500 000 2 2

Part de l'ONUDI 21*0 702 1 281 1 133 1 193 500 000 à 1 000 000 2 2
(en pourcentage) (1 2 ,9  %) (20,1* %) (21* ,9  %) (1 8 ,5  %) (11* ,1 %) 1 000 000 et plus 3 2

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 3 2 023 350

1978 9 633 995
1979 9 l*7l* 399
1980 1* 2 955 355
1981 7 166 682

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'ONUDI en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 18 6 12 PNUD/CIP 8 3 ,8 82 ,1 Experts 7 7 ,6 7 5 ,5 Coopération pour investissements 0 ,8 1 ,9

1976 12 1 11 PNUD/SIS/MS 2 ,2 1 ,3 Sous-traitance 2 ,3 3 ,2 Planification industrielle 1*1*, 8 1*7,0

1977 11* 1* 10 SIS/FAS - - Formation 9 ,6 9 ,7 Infrastructure institutionnelle 28,1* 26 ,1*

1978 21 3 18 PO 0 ,6 0 ,1 Matériel 8 ,0 1 0 ,1 Création d'usines 0 ,6 -
1979 30 12 18 FAS 7 ,3 3 ,2 Divers 2 ,5 1 ,5 Formation 0 ,5 -
1980 22 1* 18 FNUD1 6 ,1 1 3 ,3 Etudes de faisabilité 1 ,0 -

1981 33 11 22 Agro-industries 13 ,1 17 ,0

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 2 ,6 2 ,1
Industries chimiques 6 ,8 5 ,2
Autres U * 0 ,1*

OBSERVATIONS :



T

( I l  237)
LESOTHO________________ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : ____ 8 300________ 1977-81 : 13 250 --------------  1982-86 : gg 250

( 2 ,7  %) (1*,6 %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation des projets PNUD approuvât 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981
Jusqu'à 150 000 11 a
.'50 000 à 500 000 i

500 000 à 1 000 000 -

1 000 000 et plus - -

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 61 71 101 11*7 161

Total PNUD/CIP 1 799 1 632 2 219 2 265 3 500

Part de rGNUD! 53 17 51 16 58

(en pourcentage) ( 2 ,9  *) (1 *) ( 2 ,3  %) ( 0 ,6  %) ( 1 , 6  %)

A. N o u v s j u x  projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 1 25 935
1978 3 73 578
1979 2 158 000
1980 U ¡*2 002
1981 5 361* 913

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'ONUDI en 1977— 
(en pourcentage d>< ♦''tel des dépenses)

1981

Source des fonds 1977 81 1981 Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNUD/CIP 36,1 3 1 ,3 Experts 7 0 ,7 9 9 ,6 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 33,1 2 5 ,6 Sous-traitance - - Planification industrielle 2 3 ,2 3l* ,3

SIS/FAS - - Formation 2 ,2 - Infrastructure institutionnelle - "

PO 2U,5 1*0,1 Matériel 2l*,8 - Création d'usines 15,0 37,1

FAS 6 , 3 - Divers 2 , 3 o.i* Formation 0 ,1 -

FNUDI _ - Etudes de faisabilité 7 ,3 -

Agro-industries 8 ,0 2 5 ,6

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 2 ,6 -

Industries chimiques 1*1,5 -

Autres 2 , 3 3,0



LIBERIA
(8 685)

_  PNUD/CIP (en millions de dollar* E.-U.) 1972-76 : _______ 1977-81 : --------------- 1982-86 : ”  500

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 311* 298 63 71 136

Total PNUD/CIP 1 210 1 715 1 192 1 1(89 1 718

Part de l'ONUDI 2 l k 212 10 1j2 128

(en pourcentage) (1 7 ,7  %) ( 1 2 , i* %' ( 0 ,8  %) ( 2 , 8  %) (7,1* %)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après la total das apports en devises

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 15 6

150 000 à 500 000 3 1
500 000 à 1 000 000 - -

1 000 000 et plus - -

A . Nouveaux projets approuvés

Année

1977
1978
1979
1980
1981

Nombre

U
0

1 

3 

1

M ontant (an 
dollars E.-U.)

376 161.

86 300

52 950

128 281

1+70 800

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique da l’ONUDI an 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépensas
l

1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 i l 1 10 PNUD/CIP 6 8 ,7 9 3 ,8 Experts 8 9 ,6 75 ,1 Coopération pour investissements

1976 8 1 7 PNUD/SIS/MS 1 1 ,6 6 ,0 Sous-traitance _ _ Planification industrielle 2 1 ,9 36,9
1977 8 - 8 SIS/FAS _ - Formation 2 ,7 1 5 ,9 Infrastructure institutionnelle 2 8 ,2 6 ,9
1978 11 l* 7 PO 0 ,3 0 ,2 Matériel 3 ,3 7 ,2 Criïtion d'usines 1*3,1 _

1979 8 i» l* FAS 19,1* _ Divers 1 ,8 Formation 0 ,3 0 ,2

1980 2 1 1 FNUDI _ _ Etudes de faisabilité - -

1981 2 1 1 Agro-industries 1 ,3 -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -
Industries chimiques 5 ,2 6 ,0

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(23 871)
MADAGASCAR____________________  PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 10 000__________ 1 9 7 7 -8 1  : 23 750___________  1 9 8 2 -8 6  : *»9 000

(0,9 15) (3,7 55)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 1 13 2UU

1978 1 h 010

1979 1 127 500

1980 2 lit 000

1981 1 78 318

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 292 l*28 55 79 1 2 U 1977-81 19111

Jusqu'è 150 000 lU 5
Total PNU D/C IP 1 9U1 3 178 U 378 7 1 U9 7 500 150 000  è 500 000 2 1

Part de l'O N U D I 273 U2U - 66 814 500 000  è 1 000  000 1 1

(en pourcentage) ( l l* , l  %) (1 3 ,3  55 ) ( 0 ,9  %) (11 ,2  55 ) 1 000  000  et plus - “

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en * 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 19111

1975 !» 2 2 PNU D/C IP 9 2 ,1 6 7 ,6 Experts 6 6 ,9 3 5 ,6 Coopération pour investissements - -
1976 6 3 3 PNU D/SIS /M S 2 ,0 - Sous-traitance 3 ,3 - Planification industrielle 6 2 ,1 -
1977 12 6 6 SIS/FAS 0,1» - Formation 1 6 ,8 l»8,6 Infrastructure institutionnelle - -
1978 6 1 5 PO 2 ,9 1 2 ,0 Matériel 8 ,h lU  ,u Création d'usines 1 5 ,2 S i , 7
1979 2 - 2 FAS - - Divers M 1,1* Formation 2 ,8 11,7
1980 1 - 1 FN U D I 2 ,6 20,1» Etudes de faisabilité 2,1» 18 ,9
1981 7 7 - Agro-industries l 6 , l 7 ,7

Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -

Industries chimiques 1,1» -

Autres ”

OBSERVATIONS :



(18 9M)
mat .au t_____________________  PNUD/CiP (en million* de dollars E.-U.) 1972—7 6 :  — 7 -500-------------  1977—81 : — 19 750-------------- 1982—8 6 :  -53 flûQ

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(1,2 % )  (11,3 % )

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvât 
d'après la total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources TO 80 291 1*08 597 1977-81 1981

Jusqu'i 180 000 12 9
Total PNUD/CIP 1 732 2 267 3 355 316 6 500 160 000 è 500 000 1 1
Part de l'ONUDI 65 39 121 2U8 372 500 000 à 1 000 000 2 2

(en pourcentage) (3,8 * ) (1,7 % ) (3,6 % ) (5,7 % ) (5,7 % ) 1 000 000 et plus — “

A. Nouveaux projets approuvé*

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 1; 92 755
1978 U 2U0 300
1979 5 282 6l0
1980 7 576 300
1981 3 36 398

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépensas 197781 1981 Sou s-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP 58,5 6 2 ,3 Experts 6 9 ,9 8 l , l Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 3 7 ,0 30 ,1 Sous-traitance - - Planification industrielle - -

SIS/FAS _ _ Formation 1 2 ,6 6 ,1 Infrastructure institutionnelle 6 ,5 15 , I*
PO 5 ,5 7 ,6 Matériel 1 2 ,1 6 ,2 Création d'usines 32,7 31 ,7

FAS _ Divers 5 ,  h 6 ,6 Formation 6 ,0 1 , ’t

FNUDI - - Etudes de faisabilité 1 .3 -
Agro-industries 1 ,1 2 ,6

Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -
Industries chimiques 51,'* <i6,5

Autres 1 ,0 2 , It

OBSERVATIONS : IDC



(21 Soit)

MAL1_____________________  PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 10 000_________  1977-81 : S1* 000__________ 1982-86 : 65 000

( 0 , 3  t ) ( 5 , 8  %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 29k 25k U6o 2kk 36U

Total PNUD/CIP 2 852 3 399 3 825 5 910 7 000

Part de l'ONUDI - 179 231 192 325
(en pourcentage) ( 5 , 3  %) (6 %) ( 3 ,2  %) ( k , 6  %)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en
dollars E.-U.)

1977 7 505 653
1978 6 268 550
1979 2 10 200
1980 U 36 079
1981 h 113 750

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports an devises

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projet»

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 35 15
150 000 à 500 000 -
500 000 à 1 000 000 -

1 000 000 et plus 1

D. Exports en poets dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 9 7 2 PNUD/CIP 5 7 , k 8 9 ,2 Experts 6 5 ,3 5 7 ,8 Coopération pour investissements 0 ,6 2 ,8

1976 11 5 6 PNUD/SIS/MS 2 7 ,6 - Sous-traitance 7 ,7 1 ,1 Planification industrielle M -
1977 9 2 7 SIS/FAS - - Formation 6 ,8 1 1 ,5 Infrastructure institutionnelle 0 ,2 -
1978 k 1 3 PO 8 ,1 1 0 ,8 Matériel 1 5 ,2 23,1* Création d'usines 0 ,7 o,:.

1979 9 U 5 FAS 1 , 8 - Divers 5 ,0 6 ,2 Formation 0,1« -
1980 6 3 3 FNUDI 5 ,1 - Etudes de faisabilité 6 2 ,2 7 k ,0

1981 1* 2 2 Agro-industries 7 ,9 1 , ‘‘
Industries métallurgiques 0 ,7 -

Industries mécaniques 1 8 ,8 2 1 ,"
Industries chimiques 1«,3 -

Autres 0 ,1 -

OBSERVATIONS : LDC



( 5071*)
MAURICE_______________________PN U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 5 000____________  1 9 7 7 -8 1  : _5. 255---------------------  1 9 8 2 -8 6  : J _ 0 0 0

(19,6 %) (2h, 3 %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports on devises

Montant
(on dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 19111

Jusqu'à 150 000 U 2

150 0 0 0  à 500 000 I» I*

500 000  à 1 0 0 0  000 2 -

1 000  000  et plus -

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 166 23U 123 125 362

Total PNU D/C IP 777 8 U2 83U 1  160 1 1*1*1

Part de l'O N U D I 165 206 1 1 8 125 362

(en pourcentage) ( 2 1 , 2  %) (2 U ,5  %) ( l U . i  <) ( 1 0 , 8  %) (2 5 ,1  * )

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 2 60  600

1978 1 I 06

1979 2 19 8  500

1980 2 1*77 581*

1981

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source dos fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1811

1975 8 3 5 PNU D/C IP 96 ,6 100 Experts 5 2 ,8 **3,7 Coopération pour investissements - -

1976 l* 3 1 PNU D/SIS /M S 3 ,3 - Sous-traitance 1 6 ,9 >*7,1 Planification industrielle - -

1977 5 3 2 SIS/FAS - - Formation 2 ,2 2 , 8 Infrastructure institutionnelle 6 6 ,2 3 1 , I*

1978 5 1 1* PO 0 ,1 - Matériel 2 6 ,3 5 ,1 Création d'usines 13,1* 2 1 ,C

1979 7 U 3 FAS - - Divers 1 ,8 1 ,3 Formation 3,1* -
1980 3 - 3 FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

1981 8 1* 1* Agro-industries 1 7 ,0 i*7,€
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -
Industries chimiques - -
Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

MA1 JR ITAM IE

A. Nouveaux projet* approuvée

Année Nombre
Montant (en 
dollar* E.-U.)

1977 U 528 076
1978 - -

1979 r 288 750
1980 3 662 oUli
1981 2 90 91*3

( 8088)
P N U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _ 5 -û Q û __________  1 9 7 7 -8 1  : _ 9  .750--------------------- 1 9 8 2 -8 8  : 3k  -50 O-

(-) (11,3 1 )

C. Ventilation de* projet* PNUD epprouvé* 
d'eprè* le total de* apport* en devile»

Montant
(en dollar* E.-U.)

Nombre 
de projet*

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 U 8

150 000  A 500 000 2 -

500 000 è 1 000  000 - -

1 000 000  et plu» - -

B. M p tn tM
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 91 89 9>* 25>* 618

Total PN U D /C IP 825 1 636 1 517 2 100 3 518
Part de l'O N U D I - 21 15 193 1» 39

(en pourcentage, (1,3 % ) (1 %) (9,2 *) (12,5 % )

D. Experts en poeta dans la pays
E. Répartition de* activité* d'amlstance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total des dépenses)
1981

Année Nombre
Jusqu'à 
•  m oi*

•  moi* 
et plus Source de* fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépense* 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 6 6 . PNU O/CIP 58,3 71,1 Experts 50,3 >*7,0 Coopération pour investissements 1,5 2 ,8

1976 1 1 - PNU D/SIS /M S 10,9 13,2 Sous-traitance 35,0 37,2 Planification industrielle 0 ,1 -

1977 1 1 - SIS/FAS - - Formation 1,3 2,1* Infrastructure institutionnelle 2 0 ,5 13 ,8

1978 3 2 1 PO 1,0 0,8 Matériel 10,2 10,U Création d'usines 3 ,8 0 ,2

1979 5 1* 1 FAS 27,3 10,3 Divers 2,7 3,0 Formation - -

1980 3 1 2 FN U D I 2,5 U,6 Etudes de faisabilité 22,0 26 ,0

1981 5 1 U Agro-Industries 7,1* -

Industries métallurgiques 29,0 1*1«, 3
Industries mécaniques - -

Industries chimiques 13,8 10,2
Autres 1,9 ? ,7

OBSERVATIONS :



T

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(21 7U5)

MOZAMBIQUE_________________  PNUD/CIP (en million* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ** 500__________ 1 9 7 7 -8 1  : 19 000_____________ 1 9 8 2 -8 6  : 7k  000
( - )  ( 6 ,2  t )

A. Nouveaux projet* approuvé*

Année Nombre M ontant (en 
dollar* E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 - -

1980 7 791 20U

1981 5 8 l6  700

B. Déperues
(en milliers de dollar* E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes source* - -■ - 35 1 053

Total PNUD/CIP 2 086 2 730 !» 161» 1» 897 7 000

Part de l'ONUDI - - - 10 690

(en pourcentage) ( 0 , 2  %) ( 9 ,8  %)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devisas

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projet*

1977 81 19*1

Jusqu'à 150 000 6 6

150 000 à 500 000 3 3

500 000  è 1 000  000 -

1 000 000  at plut -

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de 1' 
(en pourcentage du total de* dépensât)

O N U D I an 1 9 7 7 - 1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 - - - PNUD/CIP 61»,1» 65,5 Experts 27,9 2 6 ,8 Coopération pour investissements - -

1976 - - - PNUD/SIS/MS 6 ,2 5,1» Sous-traitance 57,1* 58,7 Planification Industrielle - -

1977 - - - SIS/FAS 0 ,6 - Formation 1 .2 1 .3 Infrastructure institutionnelle - -

1978 - - - PO 1 ,2 0 ,6 Matériel 11 ,3 11,7 Création d'usines - -
1979 - - - FAS - - Divers 2 ,2 1 ,5 Formation - -
1980 1 1 - FNUDI 27,6 28,5 Etudes de faisabilité - -
1981 21 15 6 Agro-industries 29,6 >9,0

Industries métallurgiques 31»,8 35,9
Industries mécaniques - -
Industrie* chimiques 33,2 31* ,3
Autres 2,1» 0 ,8

OBSERVATIONS :



NAMIBIE

A . Nouveaux projets approuvée

Année Nombre
M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 1 50 000

1979 1 U!» 500

1980 - -

1981 - -

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(8 331)

_  PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 1  QQQ___________  1 9 7 7 -8 1  : _7. 75Q---------------------  1 9 8 2 -8 6  : — 2—150.

(-) (-)
B. D é p m n i

(en milliers de dollars E.-U.)
C. Ventilation des projets PNU D approuvés 

d ’après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - - - 6 ,2 5 0 ,0 1977 81 1981

Jusqu'i 150 000 - -

Total PNU D/C IP 78 6 893 1 l8 o 1 33U 2 066 150 000  à 500 000 - -

Part de l'O N U D I - - - - - 500 000  è 1 0 0 0  000 - -

(en pourcentage) 1 000  000  et plus

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source dos fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 197781 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1 9 8 1

PNUD/CIP - - Experts - - Coopération pour in>. .stissements - -

PNUD/SIS/MS — Sous-traitance - - Planification industrielle - -

SIS/FAS - - Formation 100 100 Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel - - Création d'usines - -

FAS 15,5 15,1* Divers - - Formation 100 100

FNUDI 8U,5 81* ,6 Etudes de faisabilité - -
Agro-industries - -
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

NIGER

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 3 50 978

1978 3 138 809

1979 5 1 7l*l 880
1980 _ -

1981 3 219 1*1*0

(19 1*55)
PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 10 QQQ________  1977—81 : 1Q 750_________ 1982-86 : h s non

(1*,7 %) (13,1* %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports on devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 21 63 27 606 678 1977-81 19111

Jusqu'à 150 000 9 7
Total PNUD/CIP 2 007 2 872 l* 105 5 067 6 000 150 000 à 500 000 2 1
Part de l'ONUDI 17 32 18 606 671 500 000 à 1 000 000 1 1

(en pourcentage) ( 0 , 8  %) ( 1 , 1  %) (0,1* %) (12 %) (1 1 .1 * ) 1 000  000  et plus 1 1

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition dea activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

AnrAe Nombre Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 19111

1975 8 2 6 PNUD/CIP 9 6 ,3 9 8 ,9 Experts 75,1* 7 3 ,6 Coopération pour investissements _ _
1976 6 2 l* PNUD/SIS/MS 2,1* 1 ,1 Sous-traitance 0 ,5 1 ,0 Planification industrielle l*,C -

1977 3 1 2 SIS/FAS - - Formation 2,1* 1 ,9 Infrastructure institutionnelle 5l* ,8 5 8 ,3
1978 1* 3 1 PO 1 ,3 - Matériel 19,1* 21,1* Création d'usines - -

1979 1* 1 3 FAS - - Divers 2 ,3 2 ,1 Formation - -

1980 8 2 6 FNUDI - - Etudes de faisabilité - -

1981 16 6 10 Agro-industries 0 ,6 _
Industries métallurgiques 0,1* 0 ,9
Industries mécaniques 37,7 38,9
Industries chimiques 1 ,0

__________________ _____________________

Autres 0 ,9 1 ,9

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

NIGERIA

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 7 3 278 715

1978 1* 297 850
1979 5 1 61*1* 962
1980 7 693 1*80
1981 1* 1 569 619

(U9 810)
PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 30 000_________  1 9 7 7 -8 1  : _ _k5_5ûû_________  1 9 8 2 -8 6  : 53 nm

( - )  ( 1 3 , U  % )

B. Dépanses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total das apports en devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 551 828 1 072 1 162 1 861 1977-81 19(11

Jusqu'à 150 000 22 12
Total PNU D /C IP 6 90S 6 716 9 321* 9 790 11* 000 150 000  à 500 000 13 11

Part de l'O N U D I 528 806 1 023 1 11*!* 1 367 500 000  à 1 000  000 1 1

(en pourcentage) ( 7 ,6  %) (12 %) ( I l  %) (1 1 ,7  %) ( 9 , 8  %) 1 0 0 0  0 0 0  et plus 1 1

E. Répartition dat activités d'assistance technique da l'O N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1
(en pourcantage du total des dépenses)

Source des fonds

PN U D /C IP

PNU D/SIS /M S

SIS/FAS

PO

FAS

FN U D I

Autres*

1977-81

88,8

1,1

0 ,7

0 , 3

9 ,1

1981

7 3 ,2

0,1

26,7

Catégorie da 
dépensas

Experts

Sous-traitance

Formation

Matériel

Divers

197781

7 5 ,7  

6,0 

1* ,5 
12,0 

1,8

1981 Sous-secteur industrial 1977-81

Coopération pour investissements 

Planification industrielle 1 6 ,9

Infrastructure institutionnelle 5 1 , 3

Création d'usines 0 , 3

Formation 1 1 ,9

Etudes de faisabilité

Agro-industries 3 ,9

Industries métallurgiques i l , 5

I ndustries mécaniques 1 , 3

Industries chimiques 1 ,7

Autres 0 ,8

19(11

• Fonds intérimaire pour la science 
et la technologie du développement



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

OUGANDA

A . Nouveaux protêts approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 10 136 436
1978 9 548 416
1979 - -

I9 6 0 2 19 000
1981 3 796 660

(28 355)
PN U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  1 0  OOP________  1 9 7 7 -8 1  : .  .30  0 0 0

(15,1 1°) (8,1 î)
1 9 8 2 -8 6  : __39 poo

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 297 368 367 81 348 1977 81 19111

Jusqu'à 150 000 14 i

Total PNU D/C IP 2 269 3 349 3 255 2 724 11 500 150 000  à 500 000 9 C(

Part de l'O N U D I 100 293 265 18 342 500 000 à 1 000 000 l 1

(en pourcentage) (4,4 # ) (8,7 i ) (8,1 *) (0,7 % ) (3 % ) 1 0 0 0  0 0 0  et plus —

D. Exparis an posta dans la pays

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mois

8  mois 
at plus

1975 7 1 6
1976 8 1 7
1977 9 3 6
1978 6 1 5
1979 8 3 5
1980 1 1 -

1981 l 1

E. Répartition das activités d'assistanoa technique da l'O N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1  
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
déponMt 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP 7 0 , 6 98 ,2 Experts 60,4 1 ,3 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 23,3 1 ,0 Sous-traitance - - Planification industrielle 1 4 ,9 -

SIS/FAS - - Formation 10,6 9 ,5 Infrastructure institutionnelle - -

PO 6,1 0 , 8 Matériel 2 7 , 3 8 8 ,5 Création d'usines 2 8 ,7 7 ,4

FAS - - Divers 1,7 0 ,7 Formation 1 ,2 -

FNUDI - - Etudes de faisabilité - -
Agro-industries 2 2 ,6 9 0 ,9
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques 2 0 ,5 0 , 2

Industries chimiques 1 1 ,7 0 ,7
Autres 0 , 4 0 , 8

OBSERVATIONS : ldc



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(10 592)
REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : __?_ 500-------------  1977-81 : _ ,n  .7.50--------------  1982-86 : 3 5 - 5 0 0

(1*,9 %) (14,5 *)
C. Ventilation des projets PNU D approuvés 

d'après le total des apports an devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-8' 1961

Jusqu'à 150 000 10 5
150 000 à 500 000 2 1
500 000 à 1 000 000 - -

1 00 0  00 0  et plus - -

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 183 19U 217 152 251

Total PNUD/CIP 1 93H 2 112 2 U69 2 613 2 868
Part de l'ONUDI 72 l i é 73 116 1I43

(en pourcentage) (3 ,7  %) (5 ,5  %) (3 %) ()4,l4 %) (5 %)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 7 89 218

1978 2 75 319
1979 38I4 UOO

1980 2 1 260 300

1981 2 86 550

D. Experts en poste de ns le pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 2 1 1

1976 3 1 2

1977 6 1 5
1978 5 2 3
1979 U 1 3
1980 2 1 1

1981 8 5 3

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1977—1981
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977 8 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 8 1981 Sous-secteur industriel 1977-8 1981

PNUD/CIP 5 2 ,6 5 7 ,2 Experts 8 2 ,1 8 5 ,3 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 7,14 6 ,1 Sous-traitance 3 ,6 __ Planification industrielle 6 5 ,7 57 ,2

SIS/FAS 0 ,2 _ Formation 6 ,8 0 ,8 Infrastructure institutionnelle 8 ,3 -

PO 2 8 ,1 36,7 Matériel 14,2 9 ,9 Création d'usines _

FAS
FNUDI

1 1 ,7 Divers 3 ,0 !*,0 Formation
Etudes de faisabilité
Agro-industries
Industries métallurgiques
Industries mécaniques
Industries chimiques
Autres

1 ,8

3 .6  

13 ,5

1 .6  

3 ,9  
0 ,6

36 ,7

5 ,1

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(1 7  3 0 7 )
REPUBLIQJB-UNIE HJ CAMEROUN PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  ____15 OOP______  1 9 7 7 -8 1  : _ .17 2 50,_________  1 9 8 2 -8 6 :  27 500

( 1 , 8  %)  ( 7 ,3  %)

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après le total des apports en devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 97 168 196 180 300 1977-81 1981

Jusqu'à 160 000 10 7
Total PNU D/C IP 2 269 1 655 2 047 4 737 4 530 150 000  à 500 000 4 3
Part de l'O N U D I 78 70 68 131 300 500 000 à 1 000  000 - -

(en pourcentage) (3,4 % ) (4,2 *) (3,3 t ) (2,8 *) (6,6 f ) 1 000  000  et plus

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dolían E.-U.)

1977 2 12 605
1978 5 196 875
1979 3 124 390
1980 5 704 255
1981 1 19 494

O. Experts en posta dans le pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 3 1 2
1976 1 - 1

1977 2 - 2
1978 4 2 2
1979 6 5 1

1980 4 3 1

1981 11 8 3

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -
(en pouicentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenser 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP 68,7 100 Experts 32,8 22,7 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 8,3 - Sous-traitance 4,9 - Planification industrielle 0,2 -

SIS/FAS - - Formation 13,0 11,2 Infrastructure institutionnelle 22,7 4,2
PO 1,0 - Matériel 47,3 65,0 Création d'usines - -

FAS 20,5 - Divers 1,5 1,1 Formation 2,0 -

FNUDI 1,5 - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 2,0 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 38,3 71,8
Industries chimiques 28,6 23,0
Autres 6,2 1,0

OBSERVATIONS :



(30 814)
RETUELI QUE-UNIE DE TANZANIE P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___ 1.8 QQQ_______  1 9 7 7 -8 1  : . 33 .800_________  1 9 8 2 -8 6  : 7? OOP

('.4,5 56) (20,4*)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

A. Nouveaux projets approuves

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 13 41I 405
1978 12 574 079
1979 18 2 869 923
1980 14 779 915
1981 11 2 1 S3 178

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en déviais

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 782 518 1 210 1 426 2 355 1977-81 1981

Jusqu'à 1S0 000 33 20
Total PNU D/C IP 3 576 5 523 7 190 8 895 8 130 150 00 0  & 500  000 10 6
Part d? l'O N U D I 509 377 ''35 931 1 832 500 000 à 1 000  000 7 7

(en pourcentage) (14,2 *) (6,8 *) (10,,2 *; (10,5 *) (22,5 *) 1 000  000  et plus 2 2

D. Experts en poste dans le pays E. Répertition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et phis Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-sebteur industriel 1977-81 1981

1975 20 1 19 PNU D/C IP 70,0 77,8 Experts 63,1 54,4 Coopération pour investissements 1,7 1,1
1976 15 - 15 PNU D/SIS /M S 9,o 8,2 Sous-traitance 4,8 9,5 Planification industrielle - -
1977 16 3 13 SIS/FAS o,7 0,2 Formation 13,4 11,3 Infrastructure institutionnelle 16 ,6 23,2
1978 13 1 12 PO 4,3 3,5 Matériel 16,8 21,8 Création d'usines 0,1 -
1979 22 10 12 FAS 4,8 1,3 Divers 1,9 3,0 Formation 10,6 T ,2
1980 32 11 21 FN U D I 11,2 9,0 Etudes de faisabilité 6,2 -
1981 34 8 26 Agro-industries 20,7 28,6

Industries métallurgiques 4,6 9,2
Industries mécaniques 1,4 -

Industries chimiques 34,9 28,7
Autres 3,2 4,0

OBSERVATIONS : LDC



w T

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(18 32U)

RWANDA_________________________PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ____ IOJXKj________  1 8 7 7 -8 1  : _ _ 19_7 5 0 _______  1 9 8 2 -8 6  : i l ?  000
(1 6 ,2  %) (2 5 ,5  %)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 16 1.

150 000  à 500 000 3 3

500 000  à 1 000  000 1 1

1 000  000  et plus 2 1

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 519 365 1 938 1 829 1 193

Total PNU D/C IP 1 852 3 218 1* 078 1* 168 8 000

Part de l’O N U D I 1*10 338 1 120 607 860

(en pourcentage) (2 2 ,1  5!) (1 0 ,5  %) (2 7 ,5  %) ( i l* ,6 %) (1 0 ,8  %)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 13 2 809 029
1978 1* 103 Oil*

1979 6 71*9 217
1980 1* 325 1*00
1981 1 17 1*00

E. Répartition des activité! d'assistance tachniqua da l'O N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1  
(en pourcentage du total des dépenses)

Source das fonds

PNU D/C IP

PNU D/SIS /M S

SIS/FAS

PO

FAS

FN U D I

Autres*

1977-81

6 0 ,2  

9 ,8

2,1

2 7 ,9

1981

7 1 ,9
13,6

*»,5

10,0

Catégorie da 
déptfiM i

Experts

Sous-traitance

Formation

Matériel

Divers

1977-81 1»81

2 2 ,9

56,6

0 ,3

1 8 ,6

1,6

3 3 ,6

17,8

1*5,6

3 ,0

Sous-secteur industriel

Coopération pour investissements

Planification industrielle

Infrastructure institutionnelle

Création d'usines

Formation

Etudes de faisabilité

Agro-industries

Industries métallurgiques

Industries mécaniques

Industries chimiques

Autres

1977 81 1981

0 ,5

8,1

0,2

0 ,7

0 ,3
9 0 ,2

2 , 1*

11*.8

1,6

8 1 ,2

* Fonda des Nations Unies pour 
le développement du capital



PROFIL DES ACTIVÏTES DE COOPFRATIOM TECHNIQUE DE L'ONUDI

SAQ TOME-RT-PRINCIPE_______  PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : snn________  1 9 7 7 -8 1
(-)

(1 602) 
1 çnn
(-)

1 9 8 2 -8 6

A . Nouveaux projets approuvés

Année M ontant (an
dollars E.-U.)

1977 5 126  519
1978 - -

1979 1 15 100
I9 6 0 1 2 282
1981 1 20 700

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1 )7 9 1980 1981

Toutes sources 1*1* 63 1 25 29

Total PNU D/C IP 282 l61i 331* 511* 390

Part de l'O N U D I - - - 25 -

(en pouicentege) ( b , 9 %)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devisos

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre^ 
de projets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 G00 6

150 000 à 500 000 - _

500 000 à 1 0 0 0  000 - -

1 000  000  et plus - -

D. Experts en posta dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978 

1079

1980

1981

Nombre

1

3

9

1

1
o

Jusqu'à 
6  mois

1

1

7
1

2

6  mois 
et plus

2

2

1

E. Répartition des activités d'assistance technique da l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-se leur 'ndustriel 1977-81 1)81

PN U D /C IP - - Experts 8 9 ,2 7 2 ,0 Coopération pour investissements -

PNU D/SIS /M S 5 9 , l* 8 0 ,3 Sous-traitance « - Planification industrielle - -

SIS/FAS M -■ Formation - _ Infrastructure institutionnelle 0 ,1 -■

PO 3 ,5 1 9 ,7 Matériel 1 ,5 8 ,3 Création d'usines - -■

FAS 3 3 ,0 - Divers 9 , 3 1 9 ,7 Formation 33,0 -

FN U D I _ _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 5 0 ,7 9 ,1
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 1 2 ,7 71,1
Industries chimiques - -

Autres 3,5 1 9 ,8

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

SENEGAL

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 6 71 350

1978 6 155 687

1979 8 300 700

1980 k 9 6 l  880

1981 5 127 000

(10 622)
PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  __ lp „ p o o ______ 1 9 7 7 -8 1  : 11 7 5 ° ---------------  1 9 8 2 -8 6 :  ..J3 PQQ

TlôT O I  (1 6 ,1  %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports an devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 376 I467 4 30 1*81 520 1977-81 1991

Jusqu'è 150 000 31 15

Total PNU D/CIP 1 87c 1 751 2 :?6U 2 500 ? 653 150 000  A 500 000 2 2

Partde l'O N U D I 296 291 310 391 501 500 000  A 1 000  000 2 1

(en pourcentage) ( 1 5 ,8  ? ) (1 6 ,6  *) (1 3 ,7  %) (1 5 ,6  %) (1 3 ,7  *) 1 000 000  et plus 1 1

O. Experts an poste dans le pays

Année Nombre Jusqu'è 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 12 5 7

1976 9 2 7

1977 8 - 8

1978 10 3 7

1979 8 2 6

1980 7 1 6

1981 11 6 5

E. Répartition dos activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1881

PNU D/CIP 8 3 ,5 100 Expens 7 6 ,5 59,»* Coopération pour investissements 1 ,0 *♦,3

PNU D/SIS /M S l i t ,S - Sous-traitance 0 ,6 - Planification Industrielle - -

SIS/FAS 0 , 1 - Formation 5 ,7 9,»* Infrastructure institutionnelle **U ,9 7 2 ,0

PO 1 5 ,6 - Matériel 1 2 ,6 2 5 ,2 Création d'usines - -

FAS - • Divers *».6 6 ,0 Formation l , 1» -

FN U D I _ Etudes de faisabilité 2 ,0 0 ,8

Agro-Industries 7 ,8 0 , 1

Industries métallurgiques 2 6 ,L 5 ,3

Industries mécaniques 1 2 , 5 1 5 , 5

Industries chimiques **,0 2 , 0

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

SEYCHELLES P N U D /C IP  (en million« de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 1 9 7 7 -0 1  : 1 600_____________ 1 9 8 2 -8 6  : 1 600
( -  )

B. D épens*
(en miniers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
diaprés ta total das apports on devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - 4 89 24 4 1977-81 11*1

Jusqu'à 150 000 4 4
Total PNU D/C IP 223 288 375 457 349 150 0 0 0  à 500  000 - -

Part de l'O N U D I - - - - - 500 000  à 1 0 0 0  000 - -

(en pourcentage) 1 000  000  et plus “

____ I

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dolían E.-U.)

1977 - -

1978 3 52 818
1979 2 39 000
1980 3 15 525
1981 1 603 060

E. Répartition dos activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1961

Source das fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépeins« 1977 81 1981 Sous-soctaur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP - - Experts 62,1 100 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 7 ô , l - Sous-traitance 18,2 Planification industrielle 45,2 -

SIS/FAS 5,6 - Formation _ - Infrastructure institutionnelle 2,9 -

PO 13,5 - Matériel _ - Création d'usines 1,8 -

FAS - - Divers 19,7 - Formation - -

FNUDI 7 ,9 100 Etudes de faisabilité - -
Agro-industries 3,0 -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques 22,1 100
Industries chimiques 0 ,5 -
Autres 14,5 -

D. Exports on posta dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

1

3
2
1

Jusqu'à 
6  mois

1

3
2
1

6  mois 
et plus

OBSERVATIONS :



(12 926)

__ SIERRA LEONE________________  PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 7 500__________  1 9 7 7 -8 1  : , 1 3  250------------------  1 9 8 2 -8 6  : — U  500
( 2 , 7 * )  ( 5  * )

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant Nombre
(en dollars E.-U.) de projet!

Jusqu'à 150 000  

150 000  à 500 000  

500 000  à 1 000  000  

1 000 000  et plus

1977 81 1931

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 30 61 179 245 182

Total PNUD/CIP 1 665 1 944 2 831 3 343 4 951
Part de l'ONUDI - 37 145 177 135

(en pourcentage) (1,9 *) (5,1 *) (5,3 *) (2,7 *)

A. Nouveaux projeta approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 -

1978 4 256 610
1979 4 117 044
1980 3 Il 984
1981 4 696 964

D. Experts en poeta dans la pays E. Répartition des activités d'assistance technique da l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sou s-secteur industriel 1977-81 1981

1975 3 2 1 PNUD/CIP 70,7 74,0 Experts 90,8 83,4 Coopération pour investissements - -
1976 1 - 1 PNUD/SIS/MS 15,3 14,2 Sous-traitance 2,1 8,2 Planification industrielle 79,6 75,3
1977 1 1 - SIS/FAS - - Formation 1,0 - Infrastructure institutionnelle 1,6 6,1
1978 4 2 2 PO 1,5 0,3 Matériel 2,3 1,1 Création d'usines - -
1979 3 - 3 FAS 11,5 n ,5 Divers 3,8 7,3 Formation 1,0 -
1980 7 3 4 FNUDI 1 , 0 - Etudes de faisabilité - -

1981 10 6 4 Agro-industries 4,6 -
Industries métallurgiques 2,6 10,2
Industries mécaniques 4 ,3 7,1
Industries chimiques 4,7 1,0
Autres 1,6 0,3

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

SOMALIE

A. Nouveaux (vojets approuvé»

A nnie Nombre Mom ent (en 
dollars E.-U.)

1977 12 376 578
1978 4 125 400
1979 8 182 682
1960 2 17 250
1981 4 70 386

(17 156)
PN U D /C IP  (en millions de dollar» E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  . 1.5 .fiOO________ 1 9 7 7 -8 1  : J § _ 2 J £ ----------------  1 9 8 2 -8 6  : 48 ° ° 0-

(7,1 % )  19,2%)

B. Dépense»
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation dos projets PN U D  approuvés 
d'après la total das apports an devisas

1977 1978 1979 1980 1981
Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 337 368 444 373 686 1977 81 1981

Jusqu'à 160 000 17 L1
Total PNU D/C IP 2 184 3 254 3 794 4 124 6 500 150 000  à 500 000 - -

Part de l'O N U D I 108 258 229 296 605 500 000 à 1 000  000 - -

(en pourcentage)

_______________________
(4,9 £) 

________
(7,9 % ) (6,0 56) (7,2 $ ) (9,3 % ) 1 000  000  et plus 2 2

D. Exparts an poste dans la pays
E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total des dépenses)
1981

Année Nombre Jusqu'* 
6  mois

8  mois 
et pius Source des fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sou s-lecteur industrial 1977 81 1981

1975 13 1 12 PNU D/C IP 67,7 88,3 Experts 78,1 66,5 Coopération pour investissements 1,0 -

1976 14 3 11 PNU D/SIS /M S 16,8 2,9 Sous-traitance 10,8 20,4 Planification industrielle 19,3
1977 13 6 7 SIS/FAS 2,8 - Formation 4,5 5,8 Infrastructure institutionnelle -

1978 16 9 7 PO 5,8 2,6 Matériel 4,4 4,5 Création d'usines 24,6 M, 2
1979 17 12 5 FAS 2,3 - Divert 2,2 2,8 Formation 1,1 1,6
1980 11 6 5 FN U D I 4,6 6,2 Etudes de faisabilité 1,6 -

1981 6 1 5 Agro-industries 7,1 2,1
Industries métallurgiques 35,0 50,3
Industries mécaniques 3,6
Industries chimiques 6,1 0,8
Autres 0,6 1,0

OBSERVATIONS : O»3



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

SHAZIUOT

A. Nouveaux projet* approuvée

Année Nombre Montant (an 
dollar* E.-U.)

1977 - _

1978 2 42 550
1979 2 305 952
1980 -

1981 2 25 800

(5 267)
PNU D /C IP  (en million* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : -5 -3 0 0 ----------------  1 9 7 7 -8 1  : .  4 ^ 3 5 0 -------------------  1 9 8 2 -8 6  : .._5_35a

(12,5*) (11,2*)

B. D ipani*«
(en m illier* de dollar* E.-U.)

C. Ventilation de* projet* PN U D  approuvé* 
d'aprè* le total da* apport* an devi «a*

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollar* E.-U.)

Nombre 
de projet*

Toute* tource* 174 62 15 81 40 1977-81 191)1

Jutqu 'i 150 000 13 b

Total PNU D/C IP 812 734 667 1 510 1 544 150 000  è 500 000 1
Part de l'O N U O I 30 2 - 20 9 500 000 A 1 000 000 - -

(en pourcentage) (3,7 *) (0,2 * ) - (1,3 *) (5,8 *) 1 000 000 et plu*

D. Experts an poet* dans la pay*
E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total de* dépenses)
1981

Année («ombra
Jusqu'à 
9  moi*

6  mois 
at phi* Source des fond* 1977-81 1981

Catégorie d *  
dépensas 1977-81 1981 Sous-sectaur industriel 1977-81 11)81

1975 13 _ 13 PNU D /C IP 16,5 22,2 Experts 76,6 86,3 Coopération pour Investissements 27,5 -

1976 10 _ 10 PNU D/SIS /M S 35,2 77,0 Sous-traitance - - Planification industrielle 5,0 -

1977 7 - 7 SIS/FAS 3,9 - Formation 18,2 13,6 Infrastructure institutionnelle 7 ,5 -

1978 2 - 2 PO _ - Matériel - - Création d'usines 39,0 72,0
1979 3 1 2 FAS 32,5 - Divers 5,2 0,1 Formation - -

1980 1 1 F N U 0 I 11,9 - Etudes de faisabilité - -

1961 1 1 __ Agrc-industries 8,4 -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques 9,6 -
Industries chimiques - -
Autres 3,0 28,0

OBSERVATIONS:



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

хеши ( 1 9  >412)
PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 7 500__________ 1 9 7 7 -8 1  : _ j £ _ o 00__________  1 9 8 2 -8 6  : . $2-000-

(10,6 % )  (18,6 %)

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1960 1981

1977 6 1 178 000 Toutes sources 29b 581 170 5 -

1978 2 32 650

1979 1 5 785 Total PN U D /C IP 1 897 3 019 1 9lU 751* 1» 500

1980 - - Part de l'O N U D I 270 558 170 5 -

1981 - - (en pourcentage) ( l U ,2  %) (1 8 ,5  %) ( 8 ,9  *) ( 0 ,7  %' -

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après la total das apports en devisss

Montant
(on dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 5 4

1 5 0 OÛOà 500 000 2 1
500 000  à 1 000  000 - -

1 00 0  000 et plut 1 :l

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie d *  
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1881

1975 7 1 6 PNU D/C IP 9 5 ,  l» 100 Experts 5 3 ,8 Coopération pour investissements - -

1976 7 1 6 PNU D/SIS /M S 2 ,0 - Sous-traitance 35,2 - Planification industrielle - -

1977 9 h 5 SIS/FAS - - Formation 1 ,9 - Infrastructure Institutionnelle 9 6 ,0 100

1978 10 U 6 PO 2 ,0 - Matériel L .i* - Création d'usines 0 ,6 -

1979 2 2 . FAS 0 ,6 - Divers b ,7 - Formation - -

1980 _ FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

1981 Agro-industries 2 ,1 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 1 ,3 -

Autres - -

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DLS ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

TOGO

A. Nouveaux projeta approuvé*

Année Nombre Montant (en 
dotiert E.-U.)

1977 5 753 200
1978 6 72 920
1979 5 519 407
1980 1 39 464
1981 l 37 000

(il  391)
PN U D /C IP  (an m illion* de dollan  E.-U.) 1 9 7 2 -7 8  : i n  _________ 1977—81 : n  qqq__________  1982—88 : 21

(14,5 51) (9,8 % )

B. Déport***
(en milliers de dollar* E.-U.)

C. Ventilation de* projets PN U D  approuvé* 
d'après le total des apports en devise*

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollan E.-U.)

Nombre 
de projets

Toute* sources 183 386 312 274 420 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 16 5
Total PNU D/C IP 1 239 2 203 1 943 3 023 4 000 150 000  à 500 000 4 2
Part de rO N U D I 154 282 192 169 394 500 000 à 1 000  000 1 1

(en pourcentage) (12,4 % ) (12,8 ?î : (9,9 % ) (5,6 56) (9,8 JÉ) 1 0 0 0  0 0 0  et plur - -

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition de* activité* d ’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Aisqu'è 
6  mois

8 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 9 3 6 PNUD/CIP 7*4,1 93,3 Experts 65,4 42,4 Coopération pour investissements - -

1976 2 - 2 PNUD/SIS/MS 3,2 - Sous-traitance 0,6 - Planification industrielle - -
1977 5 2 3 SIS/FAS - - Formation 4,7 3,3 Infrastructure institutionnelle 86,1 100
1978 6 2 4 PO 4,2 6,1 Matériel 26,6 49,9 Création d'usines - -

1979 10 4 6 FAS 17,5 - Divers 2,7 4,4 Formation o,9 -

1980 11 4 7 FNUDi 3,7 - Etudes de faisabilité - -

1981 6 1 5 Agro-industries o,9
Industries métallurgiques -

Industries mécaniques -

Industries chimiques 12,1

____________________ ____________________

Autres -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

7.k TRE

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 8 4 2 7  690

1978 4 319 182

1979 6 155 200

1980 6 38 5 200
1961 5 6 561 56O

(36 001)
PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  ___2Q QQQ________  1 9 7 7 -8 1  : _ .34 5QQ__________ 1 9 8 2 -8 6  : . 1 2 -Q00

( 1 1 , 4 # )  ( 1 0 , 8 # )

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devis,n

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombril 
de projuts

Toutes sources 476 618 743 1 088 1 166 1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 16 9

Total PNU D/CIP 3 524 4  600 5 637 11 466 12 000 150 000  à 500 000 4 3

Part de l'O N U D I 433 598 6 83 1 002 1 155 500 000 à 1 000  000 1 1

(en pourcentage) ( 1 2 , 3  # ) (13 # ) ( 1 2 , 1  # ) ( 8 , 7  # ) ( 9 , 6  # ) 1 000 000  et plus 6 6

E. Répartition de* activité* d'atsistance technique da l’O N U D I en 1977— 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNU D/CIP 95, 1 99 , 1 Experts 7 9 , 5 7 8 , 7 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S 2 ,9 - Sous-traitance 2 ,3 - Planification industrielle 0 ,6 -

SIS/FAS - - Formation 4 ,5 5 ,7 Infrastructure institutionnelle 5 4 , 9 54 , 3

PO 2 , 0 o , 9 Matériel 1 0 , 2 1 2 , 0 Création d'usines 3 6 , 3 3 3 , 8

FAS « - Divers 3 ,5 3 ,6 Formation 2 ,0 0 ,9

FN U D I - - Etudes de faisabilité 1 ,5 4 ,7

Agro-industries 1 ,2 1 ,4

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 1 ,5 -

Autres 2 ,0 4 ,9

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 21 5 16

1976 8 - 8

1977 12 2 10

1978 11 1 10

1C79 12 1 11

1980 20 11 Oy

1981 32 17 15

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

7.AMTtTE
(13 887)

PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : __ 15 QQQ_______  1977-81 : _ .15 QQfl_________  1982-86
(10,6 ît) (16,1 *)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 242 136 285 866 1 127

Total PNUD/CIP 1 920 1 864 2 183 4 375 4 700
Part de l'ONUDI 79 63 221 672 1 118

(en pourcentage) (4,1 %) (3,4 % ) (10,4 % ) (15,4 56) (25,1 % )

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devlsos

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981
Jusqu'à 150 000 29 19
150 000 à 500 000 9 8
500 000 à 1 000 000 3 1
1 000 000  et plus - —

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 4 261 070
1978 3 193 823
1979 11 1 075 198
1980 11 981 750
1981 3 1 098 950

D. Experts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 ¡981

1975 11 2 9 PNUD/CIP 81 ,0 99,1 Experts 69,4 79,0 Coopération pour investissements - -

1976 9 - 9 PNUD/SIS/MS 9,2 0,7 Sous-, aitance 14,6 10,5 Planification industrielle 11,4 8,0
1977 6 3 3 SIS/FAS 0,2 - Formation 3,7 3,7 Infrastructure institutionnelle 7,3 8,0
1978 5 2 3 PO 0,1 - Matériel 9,5 4 ,3 Création d'usines 18,2 26,2
19 9 9 3 6 FAS 7,8 - Divers 2,8 2,3 Formation - -

1980 14 2 12 FNUDI 1,7 0,2 Etudes de faisabilité 17,2 24,5
1981 16 2 14 Agro-industries 7,3 5,4

Industries métallurgiques <1,9 5,9
Industries mécaniques - -

Industries chimiques 24,1 14,4
Autres 2,6 3,6

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1972—76 : 1 9 7 7 -8 1  : S 600_________  1 9 8 2 -8 6  : 2 4  2 5 0 _______

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en deviser,

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - - - - 1 1977-81 1081

Jusqu'à 150 000 - -

Total PNU D/CIP - - - 167 2 550 150 000  à 500 000 - -

Part de l’O N U D I - - - - - 500 000 à 1 000  000 - -

(en pourcentage) 1 000  000  et plus — -

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 - -

1980 - -

1981 - -

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP - - Experts - - Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS - - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

PO 100 100 Matériel - - Création d'usines - -

FAS - - Divers 100 100 Formation - -

FNUDI _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 1U0 100
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

OBSERVATIONS :
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PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

ANTIGUA

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 I 19 800

1979 - -
1980 - -
1981 - -

PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1972—76 : ---------- 1---------------- 1977—81 : -------------- 1982—86 : —1
( 3,6 % )

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports an devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - 1 1 1 0 1 2 1 6 0 1977 81 1981

Jusqu'è 150 000 1 1

Total PNUD/CIP 61* 1 0 2 197 398 1*96 150 000 à 500000 - -

Part de l'ONUDI - 1 1 1 0 1 2 1 6 0 500 000 à 1 000 000 - -

(en pourcentage) : i o , 8  % ) ( 5,1 %) (3 % ) ( 3 2 , 2  % ) 1 000  000 et plus “

E. Répartition des activités d ’assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977 81 1981
Catégorie de 
déptnMÎ» 1977-81 1981 Sous-secteur Industriel 1977 81 1981

PNU D/C IP 100 100 Experts - - Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S - - Sous-traitancb - - Planification industrielle - -

S IS/FAS - - Formation 100 100 Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel - - Création d'usines - -

FAS - - Divers - - Formation - -

FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 100 -

industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres -

D. Experts en poste dans Se pays

Année

1975
1976
1977

1978
1979

1980
1981

Nombre Jusqu'à 
8 mois

6 mois 
et plus

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

ANTILLES NEERLANDAISES PN U D /C IP  (en millions de dollar« E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ---------------1--------------  1 9 7 7 -8 1  : ,1 9 ° ^ - -----------------  1 9 8 2 -8 6  : . L 5° °
(11,2 %)

C. Ventilation de* projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports an deviies

Montant
(on dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 1* 1

150 000  à 500  000

500 000  a 1 000  000 -

1 000  000  et plus

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 I9 6 0 1981

Toutes sources - >*9 57 66 80

Total PNU D/C IP 286 367 396 U50 380
Part de l'O N U D I - - - 78

(en pourcentage) [20 ,5 % )

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an
dollars E.-U.)

1977 1 170 3l*3

1978 - -

1979 - -

1980 - -

1981 1 lLO UOO

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition das activités d'assistance technique de l'ONUDI an 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
U mois

8  mois 
at plut Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 197781 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 1 - 1 PNUD/CIP 39,8 97,3 Experts 100 100 Coopération pour Investissements - -

1976 l - 1 PNUD/SIS/MS - - Sous-traitance - Planification Industrielle

1977 0 1 1 SIS/FAS - - Formation “ Infrastructure institutionnelle

1978 1 - 1 PO - - Matériel - Création d'usines '

1979 1 - 1 FAS 6 0 ,2 2 ,7 Divers - - Formation

1980 1 - 1 FNUDI - - Etudes de faisabilité 100 100

1981 — - - Agro-industries — ""

Industries métallurgiques —

Industries mécaniques -

Industries chimiques - “

Autres

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

ARGENTINE PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  :
20 000 

(1 5 ,3  % )

1 9 7 7 -8 1  :
(22 915) 
20 QQ0 

(2 0 ,7  % )

1 9 8 2 -8 6  : 20 OOP

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de p rojets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 16 0

150 000  à 500 000 2 1

500 000 à 1 000  000 2 1

1 000 000  et plus 2 2

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 3 2i*7 850 Toutes sources 559 659 1 138 987 981

1978 1* 2 687 187

1979 h I6 9  36O Total PN U D /C IP 3 538 3 636 5 919 5 262 l* 969

1980 2 15 1*00 Part de l'O N U D I 559 659 1 099 891 903

1981 1* 217 65O (en pourcentage) (1 5 ,8  % ) (1 8 ,1  % ) (1 8 ,6  % ) (1 6 ,9  % ) (1 8 ,2  % )

D. Experts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépenses 197781 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 2U 13 11 PNU D/C IP 9 5 ,1 9 2 ,0 Experts 1*5,2 3 8 ,8 Coopération pour investissements 3,l* -

1976 17 8 9 PNU D/SIS /M S 3 ,9 6 ,2 Sous-traitance 1 ,2 1 ,6 Planification industrielle 8,1* -

1977 16 10 6 SIS/FAS - - Formation 1 3 ,0 8 ,0 Infrastructure institutionnelle 36,1. I* u , 2

1978 19 12 7 PO 0 ,8 1 ,8 Matériel 3 9 ,2 50 ,5 Création d'usines - -

1979 26 22 1* FAS - - Divers l , 1* 1 ,1 Formation 0 ,8 1 ,8

1980 19 11* 5 FN U D I 0 ,2 - Etudes de faisabilité - -

1981 21* 22 2 Agro-industries - -

Industries métallurgiques 5 ,8 2 2 ,3

Industries mécaniques 2 ,8 0 ,5

Industries chimiques 1*2,1* 35 ,2

Autres - -

OBSERVATIONS :



(2 533)
BAKBADE___________________  PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___2 500_________ 1 9 7 7 -8 1  : -------2 500---------------- 1 9 8 2 -8 6  :

(12,9 *) (1U.6 %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation de* projets PNU D éprouvés  
d'après le total des apports en dev fsas

Montant Nomlrre
(en dollar. E.-U.) de pnsjets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 1* 1

150 000  è 50 0  000 2 2

600 000  i  1 000  000 - -

1 000  0 0 0  et plus “

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 18 76 160 159 9

Total PN U D /C IP 323 332 599 807 5I45
Part de l'O N U D I 18 76 6U 159 6

(en pourcentage) (5,6 %) (22,9 %: (10,7 *) (19,7 %) (11 * )

A. Nouveaux projets approuvés

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

7
2
2

1

M ontant (en 
dollars E.-U.)

213 868
86 078
2 110

3 2 00

D. Experts en poste dans la pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Juaqu'è 
8  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
déptriM t 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 6 3 3 PNU D/CIP 8 1 ,2 6 9 ,8 Experts 6 1 ,0 8 9 ,7 Coopération pour investissements - -

1976 2 - 2 PNU D /S IS /M S 2 ,5 3 0 ,2 Sous-traitance 1 5 ,6 - Planification industrielle - -

1977 1 - 1 SIS/FAS 0 ,1 - Formation 1 ,6 - Infrastructure institutionnelle 58... - 3 ,7

1978 1 - 1 PO 0 ,6 - Matériel 2 0 ,8 1 0 , 3 Création d'usines 0 , 2

1979 U 2 2 FAS _ Divers 1 ,0 - Formation 0 ,7 1 6 , 3

1980 2 - 2 FN U D I 1 5 ,6 Etudes de faisabilité 2 ,6 -

1981 1 _ 1 Agro-industries 1 5 ,6 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 2 2 ,8 -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

BELIZE

(1 6 2 U)
PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 - 7 6 : ____ L ° ° 2 ------------- 1 9 7 7 -8 1  : -------L £ 2 2 ---------------- 1 9 3 2 - 8 6 : -------L Uo.P.

(9 ,1  % )

C. Ventilation de* projet* PN U D  apjsrouvés 
d'après le total de* apport* en devise*

Montant
(en dollar* E.-U.)

Nomiare 
de projets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 8 k

150 000  à 500  000 - -

500 000 à 1 000 000 - -

1 000  000  et plus -

(en millier* de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 93 51 6o - -

Total PN U D /C IP  

Part de l'O N U D I 

(en pourcentage)

128 137 171* 290 320

A . Nouveaux projets approuvés

Annèa
M ontant (en
dollars E.-U.)

1977 2 2 8  9 0 0

1978 ' - -

1979 1 29  3 0 0

1980 - -

1981 - -

D. Experts en poeto dans la pays
E. Répartition des activités d'assistanea technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total des dépenses)
1981

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source de* fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 1 _ 1 PNU D /C IP - - Experts 7 1 ,3 - Coopération pour investissements - -

1976 1 - 1 PNU D/SIS /M S 9 7 ,0 - Sous-traitance - - Planification industrielle 1 8 ,7 -

1977 3 1 2 SIS/FAS 3 ,0 - Formation 8 ,0 - Infrastructure institutionnelle 0,i4 -

1978 2 1 1 PO - - Matériel 1 8 ,6 - Création d'usines - -

1979 2 2 - FAS - - Divers 2 ,1 - F or ma t io n - -

1980 _ _ FN U D I - - Etudes de faisabilité 2 5 ,2 -

1981 _ _ Agro-industries 5 3 ,3 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 2 ,9 -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

BOLIVIE PN U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : — 1 ^ _°22-------------  1977—81 :
(7 ,1  *)

(il* 520)
15 500________  1 9 8 2 -8 6  : 19 ?0°

C. Ventilation des protêts PNUD approuvés 
d'après la total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Non-bre 
de projets

1977 81 1961

Jusqu'à 150 000 3l* 12

150 000  à 500 000 2 -

500 000  à 1 000  000 1 -

1 000  000  et plus

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources l6 6 119 51 I8l* 5l*

Total PNU D/CIP 2 052 1 975 1* 551* 2 580 3 700

Part de l'O N U D I 3 - - - -

(en pourcentage) (0 ,1  % )

A . Nouveaux protêts approuvés

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

5

1

1

3
1*

Montant (en 
dollars E.-U.)

135 700

6 000

9 300

53 800

197 500

D. Experts en poste dans le pays
E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total des dépenses)
1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
at plus Source det fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 11* 7 7 PNU D/C IP 0 ,7 - Experts 1*1*,5 1*0,3 Coopération pour Investissements - -

1976 5 1 1* PNU D/SIS /M S 52,1* 35, U Sous-traitance 1 9 ,1 3 0 ,9 Planification industrielle - -

1977 5 2 3 SIS/FAS - - Formation 5,8 2 5 ,1 Infrastructure institutionnelle 3 ,6 -

1978 1* 2 2 PO 3 ,8 1 0 ,5 Matériel 2 9 ,7 Création d'usines 15 ,7 -

1979 5 3 2 FAS - - Divers 0 ,9 3 ,7 Formation 3 ,8 10 ,5

1980 1 1 - F N U D I 35 ,9 - Etudes de faisabilité - -

1981 1 - 1 A u tre s 7 ,2 51*.1 Agro-industries 1 2 ,6 -

(Fonds de Industries métallurgiques - -
c o n t r ib u t io n s
v o lo n t a i r e s Industries mécaniques 1*7,1 -

p o u r l a  Décenn ie industries chimiques 1 7 ,2 8 9 ,5
des N a tio n s  
U nies p o u r l a  

— femme )----------------

Autres - -

OBSERVATIONS .



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(2 8  61*2)

BRESIL______________________ PNU D/C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___30 000-------------  1 9 7 7 -8 1  : — 30 0° ° --------------  1 9 8 2 -8 6  : ------ 30lJX<U
(16,1 % )

B* DépantM
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 I9 6 0 1961

Toutes sources 566 5U2 Uli 3 1*38 1 005

Total PNU D/C IP U 380 5 831 T 027 5 092 6 378

Part de l'O N U D I L83 U87 361 362 537

(en pourcentage) (11 t ) ( 3 , U %) (5 ,1  * ) (7 .1  *) (8,1* JC)

C. Ventilation des projets PNUD a| »prouvé* 
d'après le total des apporta en devise*

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 160 000 1*1 12

150 000  à 500  000 1 1

600 000  à 1 000  000 2 1

1 000 0 0 0  et plus 1 1

A. Nouveaux projets approuvé*

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

l*

3

3

5

Montant (an 
dollars E.-U.)

196 793

6 7  U32

39 065

1 939 190

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'aasistancs technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
8  m oi*

6  moi* 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

CatAgoriada
dApamas 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 21 16 5 PNU D/C IP 8 1 , I* 59 ,1 Experts 6 6 ,6 3 2 ,8 Coopération pour l n vest i tas msn ts - -

1976 21* 15 9 PNU D/SIS /M S 1* ,8 - Sous-traitance 9 ,6 2 8 ,5 Planification industrislls 0 ,3 -

1977 21 11 10 SIS/FAS - _ Formation 1 0 ,7 6 ,9 Infrsstructur* Institutionnslls 21* ,1 -

1978 17 5 12 PO 0 ,1 - Matériel 1 1 ,3 30 ,9 Création d'usine* - -

1979 12 7 5 FAS - - Divers 1 ,8 0 ,9 Formation 0 ,8 -

1980 15 9 6 FN U D I 0 ,3 1 .0 Etudes de faisabilité - -

1981 lb 11 5 A u tre s 13,1* 3 9 ,9 Agro-industries i*,.i 1 .0
(Fonds i n t é 
r im a i r e  p o u r 
l a  s c ie n c e  e t

Industries métallurgiques 

Industries mécaniques

5 5 ,6

1 ,1

5 9 ,1

________

l a  te c h n iq u e  
au s e r v ic e  du 
développem ent)

Industries chimiques 

Autres

11* ,0 39 .9

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

CHILI PNU D/C IP  (en million* de dollars E.-U.) 1972—76 : 20 000 1977-81 :
(1 5 ,5  it)

A . Nouveaux projet* approuvé* B. Dépense*
(en milliers de dollars E.-U.)

An né# Nombre Montant (en 
doller* E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 2 279 1*00 Toutes sources l*3l* 211 120 80 156

1978 1 1*9 650

1979 3 30 1*50 Total PNUD/CIP 3 681 3 139 3 335 I* 500 1* 1*00

1980 - - Part de l'ONUDI 1*3>* 196 89 80 ll*6
1981 1 16 500 (en pourcentage) (1 1 ,8  *) (6 ,2  % ) (2 ,7  it) (1 . 8  it) (3 ,3  % )

(21 280 )

(6 ,2  %)
1982-86 20 000

C. Ventilation de* projets PNU D approuvés 
d'après la total das apports an duvises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de p rojets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 7

150 000 à 500 000 il

500 000 à 1 000 000 p -
1 000  000  et plus 1 -

D. Experts an posta dans le pays E. Répartition de* activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1977— 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 13 3 10 PNUD/CIP 9U,U 9 3 , l* Experts 1*7,6 8 2 ,0 Coopération pour investissements 2 ,5 -

1976 6 - 6 PNUD/SIS/MS 5,1* 6 ,6 Sous-traitance 1 ,0 - Planification industrielle - -

1977 6 3 3 SIS/FAS - - Formation 1 0 ,8 8 ,9 Infrastructure institutionnelle 31,1* 0 ,9

1978 5 2 3 PO 0 ,1 - Matériel 38,1* 3 ,2 Création d'usines - -

1979 2 1 1 FAS _ - Divers 2 ,2 5 ,9 Formation 0 ,2 -

1980 2 1 1 FNUDI _ _ Etudes de faisabilité 16 ,2 9 1 ,5

1981 2 1 1 Agro-industries - -

Industries métallurgiques 1*6,5 -

Industries mécaniques - -
Industries chimiques 1 , 0 6 ,0
Autres '' 1 ,0

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

COLOMBIE PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1972—76 : 20  000 

(10,1 % )

1 9 7 7 -8 1

(21 225)
gQ 0 0 °  1 9 8 2 -8 6  : 22 000

( 2,8  * )

C. Ventilat ori des projets PNUD apt>rouvôs 
d'après la total dot apports en dei lies

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 25 i l

150 000  à 500 000 1 2

500 000 à 1 000  000 1 1

1 000  000  et plut

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 131 151 390 138 89

Total PNU D/CIP 2 567 3 616 5 133 5 379 14 810

Part de l'O N U D I 6o 5 U 276 102 89

(en pourcentage) ( 2 ,3  % ) (1 ,5  t ) (5,14 %) (1 ,9  % ) (1 .8  % )

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 1I7  200

1978 44 338 000

1979 - -

1980 1 10 000

1981 2 111 160

D. Experts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépensas)

1981

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 12 7 5 PNU D/C IP 61,6 99,9 Experts 7 1* ,7 83,7 Coopération pour investissements - -

1976 9 1 5 PNU D /S IS /M S 3 5 ,!* 0 , 1 Sous-traitance 13,9 0 , 1 Planification industrielle - -

1977 6 1 2 SIS/FAS - Formation 6 , 8 1 6 , 2 Infrastructure institutionnelle 2 9 ,0 2 1 , 1

1978 6 3 3 PO - Matériel 3,7 - Création d'usines 0 , 1 -

1979 1 8 13 5 FAS - Divers 0 ,9 - Formation 0 , 2 2 ,5

1980 5 1 1 F N U D I - Etudes de faisabilité - -

1981 1 _ 1 Agro-industries 1 1 , 0 -
Industries métallurgiques 1,9 -
Industries mécaniques 1 0 , 1 7 6 , 1

Industries chimiques 1*4,7 -
Autres - -

OBSERVATIONS .



COSTA RICA
(1* 013)

5 000 5 000
_  PNU D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  , ,  . ________  1 9 7 7 -8 1  : ---------------------  1 9 8 2 -8 6(6,1* %) \ 2 k % )

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

5 ooo

B. Dépanses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 12U 8U 25>* 307 l*8

Total PNU D/CIP 601 732 1 0U0 81*9 61*2

Part de l'O N U D I 5** 58 218 220 18

(en pourcentage) (9 % ) (7 ,9  % ) (21 % ) (26 % ) ( 2 ,8  % )

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports an dnvisas

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 18 11

150 000  à 500 000 2 1

500 000 à 1 000  000 - -

1 000  000  et plus - -

A . Nouveaux projets approuvée

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

3
1*

3

1

2

Montant (en 
dollars E.-U.)

35 660

503 118

1*6 120

63 000

56 500

D. Experts an posta dans le pays E. Répartition das activités d'assistance technique de l’O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur Industrial 1977-81 1981

1975 7 - 7 PNUD/CIP 6 9 ,6 3 8 ,6 Experts 91*,8 9 6 ,7 Coopération pour investissements - -

1976 6 1 5 PNUD/SIS/MS 8 ,9 7 ,7 Sous-traitance - - Planification industrielle 7 5 ,0 80,1*

1977 1* l 3 SIS/FAS - - Formation 1 ,9 - Infrastructure institutionnelle 1 5 ,8 -
1978 1* - 1* PO l.l* - Matériel 1 ,2 - Création d'usines - -

1979 10 1 9 FAS 2 0 ,1 53 ,7 Divers 2 ,1 3 ,3 Formation 1 , ‘< -

1980 13 7 6 FNUDI - - Etudes de faisabilité M 1 0 ,5

1981 1* 1 3 Agro-industries 3 ,2 -
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - 9 ,1
Industries chimiques 0 ,5 -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

CUBA
(1 315)

PN U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 - 7 6 : ___10 000________ 1 9 7 7 -8 1  : __ 13 500
(28,5 *) (26,7 %)

1 9 8 2 -8 6  : 2 0  500

B. D é p u ta i
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 868 1 2I4I 1 268 I43I4 727

Total PNU D/C IP 1 387 1 567 I4 165 3 391 2 182
Part de l’O N U D I 8140 614 5 883 32I4 677

(en pourcentage) (60,6 %) (141,2 t ) (21,2 % ) (9,6 %) (31 %)

C. Ventilation doi projets PNU D afiprouvés 
d’après le total des apports on devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
da projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 37 19
150 000  à 500  000 3 2
500 000  à 1 000  000 3 3
1 000  000  et plus - -

A . Nouveaux projets approuvée

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 8 50  302

1978 13 1  19 2  I452

1979 7 359  281»

1980 2 50 1»20

1981 1 1 5 1  800

D. Experts en posta dans le pays E. Répartition das activités d'assistance technique da l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
<en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

1975 13 i l nc. PNU D/C IP 7 5 ,2 514,2 Experts 1 2 ,9 1 2 ,1 Coopération pour investissements 0.1» -

1976 6 1» 2 PNU D/SIS /M S 3 ,1 3 ,0 Sous-traitance 30 ,6 142,6 Planification industrielle - -

1977 6 5 i S IS /FAS 0 ,1 - Formation >*.5 2 ,9 Infrastructure institutionnelle 1 ,8 -

1978 16 il» 2 PO 1 ,7 1 ,7 Matériel 5 1 ,3 33,14 Création d ’usines - -

1979 11 11 1» FAS 0 ,3 - Divers o,7 - Formation 1 ,9 2,5

1980 10 6 i» FN U D I 1 9 ,6 *41,1 Etudes de faisabilité - -

1981 6 1» 2 Agro-industries 314,2 -
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 1 0 ,6 1 b
Industries chimiques 51 ,1 89 i
Autres - 0,5

I
o\

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

DOMINIQUE________________ PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 1 9 7 7 -8 1  : 1 362__________  1 9 8 2 -8 6  : 2 300
(0 ,5  % )

B. Dépens**
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources - - - 30 16

Total PNU D/C IP 1*1 l*8 207 1*90 578

Part de l'O N U D I - - - 30 5

(en pourcentage) (6 ,1  % ) (8 ,6  % )

C  Ventilation des projets PNU D approuvés 
d ’après le total des apports an devisas

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
da prolats

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 2 2

150 0 0 0  à 500 000 - -

500 000  à 1 0 0 0  000 - -

1 000  000  et plus “

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 - -

1980 1

OO
Ono

U*\

1981 2 27 975

E. Répartition das activités d'assistance technique da l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source das fonds 1977-81 1981
Catégorie da 
dépenses 1977 81 1981 Sous-sectaur industriel 1977 81 1981

PNU D/CIP >*5,5 35 ,2 Experts 1 3 ,9 5 ,2 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S - - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

S IS/FAS - _ Formation 81*,5 91*.8 Infrastructure institutionnelle - -

PO 55 ,5 6 l*,8 Matériel _ - Création d'usines - -

FAS - - Divers 1 ,6 - Formation 51 ,5 6 1 ,7

FN U D I _ - Etudes de faisabilité 2 9 ,1 3 5 ,3

Agro-industries 1 6 , 1 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

industries chimiques - -

Autres - -

D. Experts on posta dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(8  0 7 I4 )

EL SALVADOR__________ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : _____ 5. ° 00._______ 1977-81 : _____9_250----------- 19b2-b6 . *5 2 5°
(13 ,7  %) (8  %)

C. Ventilation des projets PNUD approuvé*, 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981
Jusqu'à 150 000 2 1

150 000 à 500 000 3 -

500 000 à 1 000 000 1 1

1 000  000 et plus - “

A. Nouveaux projets approuves B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 1 6 7 b Toutes sources 73 7b 69 172 310

1978 1 1 500

1979 1 535 500 Total PNUD/CIP 1 158 818 1 507 2 000 1 835

1980 - - Part de l'ONUDI 56 1*8 69 172 310

1981 (en pourcentage) ( b , 8 %) (5 ,9  %) (**,6 %) (8 ,6  *) (1 6 ,9  % )

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1977—
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 17 6 11 PNUD/CIP 9 3 ,8 100 Experts 7 1 ,6 56 ,1 Coopération pour investissements - -

1976 9 1 8 PNUD/SIS/MS 6 ,1 - Sous-traitance 1 8 ,9 37 ,1 Planification industrielle 2 1 ,6 -

1977 7 6 1 SIS/FAS - _ Formation 3 ,6 - Infrastructure institutionnelle - -

1978 7 6 1 PO 0 ,1 _ Matériel 1 ,5 1 ,2 Création d'usines 7 8 ,3 100

1979 1 - 1 FAS _ - Divers M 5 ,6 Formation 0 ,1 -

1980 3 2 1 FNUDI _ _ Etudes de faisabilité - -

1981 U 2 2 Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

EQUATEUR
( i l  8 7D

___PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972—7 6 : 1? 000__________  1977—81 : .. _ Î5_Q00________  1982—bh . 15 000

(1 1 ,5  % )  (1 8 ,1  % )

A. Nouveaux projets approuves B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 2 66 000 Toutes sources l6 1 36 576 5U0 676

1978 i* 395 230

1979 1 2 058 628 Total PNUD/CIP 1 798 1 71b 3 651 3 987 3 932

1980 - - Part de l'ONUDI 5 b 518 520 663

1981 - (en pourcentage) ( 0 ,3  % ) (0 ,2  % ) ( i l , 2 % ) (13 *) (1 6 ,9  % )

C. Ventilation des projets PNUD approuvé, 
d'après le total des apports un devis««

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981
Jusqu'à 150 000 6 5

150 000 à 500 000 - -

500 000 à 1 000 000 - -

1 000  000  et plus 2 2

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 21 2 19 PNUD/CIP 81,1 96,7 Experts 71,0 80,2 Coopération pour investissements - -

1976 13 2 11 PNUD/SIS/MS 7,7 - Sous-traitance 2,1 2,1 Planification industrielle - -

1977 11 9 5 SIS/FAS 0,1 - Formation 1,1 3,1 Infrastructure institutionnelle - -

1978 6 2 U PO 0 ,1 - Matériel 20,5 13,2 Création d'usines 5,8 -

1979 11 1* 7 FAS 6,6 - Divers 2,3 1,1 Formation 0,1 -

1980 15 7 8 FNUDI 1 ,1 3 ,3 Etudes de faisabilité - -

1981 18 9 9 Agro-industries 1 ,1 1,7
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 8 2 ,2 9 3 ,3
Industries chimiques 10,1 -

Autres 0 ,1 -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

____ GRENADE___________________ PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  ___________=_______  1 9 7 7 -8 1  : ,  , 1 880__________  19U 2-8H  .
( 0,2 * )

C. Ventilation dt < projets PNU D approuvé*, 
d'aprèt le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 2 1

150 000 à 500 000 - -

500 000 à 1 000 000 - -

1 000  000  et plus “

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources - - - - -

Total PNU D/CIP 185 308 282 553 733

Part de l'O N U D I - - - - -

(en pourcentage)

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 - -

1980 - -

1981 1 1 100

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNUD/CIP - - Experts _ - Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS - - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel _ - Création d'usines - -

FAS - - Divers - - Formation - -

FNUDI _ - Etudes de faisabilité - -
Agro-industries - -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -
Industries chimiques - -
Autres - -

OBSERVATIONS :

CO



(7 7-6 0)
GUATEMALA ___________ PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  ______1  500_______  1977- 81 : ____8 °°g---------------- 1 9 8 2 -8 6 :

(8 %)  (8,3 %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation de» projet» PNU D approuvé» 
d'après le total des apports en devisas

Montant
(en dollars E.-U.)

N om bri 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 6 1

150 000  à 500 000 2 ?

500 000 à 1 000  000 1 ]

1 000 000  et plus “

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 2 Ït6 000 Toutes sources 205 135 3^2 271 2 L1

1978 1 !i29 000

1979 2 165 000 Total PNU D/CIP 1 327 1 179 1 835 1 800 1 635

1980 i 52 200 Part de l’O N U D I 196 130 329 259 191

1981 - - (en pourcentage) ( lU ,8  % ) (11 % ) (1 7 ,9  %: a u , u  %) (1 1 ,7  %)

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

19B1

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 9 3 6 PNUD/CIP 9 3 ,1 7 9 ,1 Experts 9 5 ,3 9 8 ,2 Coopération pour investissements - -

1976 h - 14 PNUD/SIS/MS l i ,2 2 0 ,9 Sous-traitance o ,u - Planification industrielle 9 6 ,8 100

1977 5 3 2 SIS/FAS 0 ,7 - Formation 0 ,5 - Infrastructure institutionnelle 0 ,2 -

1978 10 3 7 PO - - Matériel 0 ,7 - Création d'usines - -

1979 10 6 it FAS 2 ,0 - Divers 3 ,1 1 ,8 Formation - -

1980 6 2 li FNUDI - - Etudes de faisabilité 0 , 5 -

1981 5 1 k Agro-industries 0 ,3 -

Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -
Industries chimiques - -

Autres -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

GUYANS (5 090)
PNUD/CIP (en million» de dollar» E.-U.) 1972-76 : __ 5 000_______ 1977-81 : - J L ° ° Ü ----------------  1982-86

(15,9 % )

8 5 0 0

C. Ventilation de» projet» PNU D approuvé» 
d'après la total da» apports an devis»»

Montant
(an dollar» E.-U.)

Nombm  
da profit»

1977 81 1961

Jusqu'à 160 000 13 6
150 000  A 5 0 0 0 0 0 - -

500 000  4 1 000  000 1 1
1 000  000  et plui “

B. Dépensa»
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 31 U2 1* 33 210

Total PNU D/C IP 639 913 1 289 1 289 1 253
Part de l'O N U D I 2 - 1 26 209

(en pourcentage) (o ,3  % ) - (0,1 %) (2 t ) (16,7 % )

A . Nouveaux projets approuvés

A-inée Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 2 39 500

1978 2 8 250

1979 - -

1980 2 770 700

1981 1 38 000

D. Experts en poste dans la pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'ONUDI an 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  moi» 
et plus Source das fonds 1977-81 1981 Catégorie da 

dépensa» 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

1975 2 2 - PNUD/CIP 7>*,5 100 Experts 86 ,9 83,7 Coopération pour investissements - -

1976 3 2 1 PNUD/SIS/MS 22,9 - Sous-traitance 7,1 10,9 Planification industrielle - -

1977 3 2 1 SIS/FAS - - Formation 1,5 o ,5 Infrastructure institutionnelle 10,1* -

1978 5 5 - PO 1,1 - Matériel 2,2 3,1* Création d'usines 76,0 100
1979 - - - FAS 1,5 - Divers 2,3 1,5 Formation 1,1 -

1980 2 1 1 FNUDI - - Etudes de faisabilité - -

1981 6 k 2 A g ro -in d u str ie s - -

Industries métallurgiques 1.3 -

Industries mécaniques 1* ,9 -

Industries chimiques 6 ,3 -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(16 770)
UÛTT>T PN Lin/n iP  (en millions d e  dollars E.-U.) 1972—76 : 6 000 1 9 7 7 -8 1  : __lfL 780 1982 -B fi : 38 000

(1 %  ) (4, 9 %)

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation das projets PNUD approuvés 
d'après le total das apports en devisas

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(an dollars E.-U.)
Nombre 
da proj?ti

1977 10 174 918 Toutes sources 119 150 529 561 393 1977-81 1981

1978 7 501 128 Jusqu'à 150 000 18 10
1979 5 489 352 Total PNU D/CIP 2 035 2 894 6 023 5 270 4 242 150 0 0 0  à 500 000 2 t!

1980 3 214 950 Part de l'O N U D I - 20 214 365 229 500 000  à 1 000  000 1 i

1981 4 47 090 (en pourcentage) (0,7 * ) (3 56) (6,9 t ) (5,4 %) 1 000  000  et plus -

O. Exparts an posta dans la pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 2 2 -

1976 5 2 3
1977 5 4 1
1978 9 5 4
1979 25 22 3
1980 10 6 4
1981 4 1 3

E. Répartition das activités d'assistanca technique da l’O N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1  
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie da 
dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industrial 1977 81 1081

PNU D/C IP 47,3 50,5 Experts 62,2 60,6 Coopération pour Investissements 9,8 1,9
PNU D/SIS /M S 30,1 16,7 Sous-traitance 10,7 3,4 Planification industrielle 13,2 9,2
SIS/FAS 4,2 - Formation 7,0 9,0 Infrastructure institutionnelle 2,1 ■-

PO 15,0 16,0 Matériel 14,8 7,4 Création d'usines 1,2 ■ -

FAS 0,1 3,5 Divers 5,3 Formation 1,9 -

FNUD ! 3,3 13,3 Etudes de faisabilité - _

Agro-industries 17,3 19,2
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 0,8 -

Industries chimiques 44,8 67,1
Autres 8,9 2,6

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

HONDURAS
( 8  6l.l t)

PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : JL.QQQ---------------  1977-81 : 2. 250------------------ 1982-86 : _ ji_ 0 0 0
(6,9 % )  (5,3 ?)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en dévissa

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombril 
de projuts

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 12 5

150 0 0 0  à 500 000 3 2

500 000 à 1 000 000 - -

1 0 0 0  000  et plus - -

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 I9 6 0 1981

Toutes sources 90 93 86 186 185

Total PNU D/C IP 965 1 51*3 2 !*03 2 179 1 61*7
Part de l'O N U D I 78 81* 69 186 169

(en pourcentage) (8,1 %) (5,1* *) (2,9 %) (8,5 %) (10,3 %)

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 U 303 559
1978 - -

1979 2 207 200
1980 - -

1981 2 81 000

D. Experts en poste dens le pays

Année Nombre Jusqu'à 
•  mois

8  mois 
et plus

1975 9 1* 5
1976 3 - 3
1977 6 !* 2
1978 9 8 1
1979 7 1* 3
1980 9 5 1*
1981 9 9

E. Répartition des activités d'assistance tachnique de l'O N U D I an 1977—1981 
(en pourcentage du total des dépenses)

Source das fonds 1977-81 1981
Catégorie de
d tp im w 197781 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNU D/CIP 91,7 91,5 Experts 90,7 79,7 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S 6,8 8,5 Sous-traitance 1*,2 10,8 Planification industrielle - -

S IS /FAS - - Formation 1,0 1,6 Infrastructure institutionnelle 28,3 32,1
PO 0,6 - Matériel 1,6 5,5 Création d'usines - -

FAS

F N U D I

0,9 Divers 2,5 2,1* Formation

Etudes de faisabilité

Agro-industries

Industries métallurgiques

Industries mécaniques

Industries chimiques

Autres

0,5 
61*.9 
6,3

1*6,3
21,6

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI**

- r i r a  v T ra n ra PN U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 1 9 7 7 -8 1  : ________=__________  1 9 8 2 -8 6  : ____ “

C. Ventilation de* projet* PNU D api>rouvés 
d'aprè* le total de* apport* an devila*

Montant
(an dollar* E.-U.)

Nomtwe 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 1 -

150 000 à 500 000 - -

500 0 0 0 a  1 000  000 - -

1 000  000  et plus “

B. DépsntM
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources - 1 1 ,2 0 ,6 - -

Total PN U D /C IP  

Part de l'O N U D I 

(en pourcentage)

- - - -

A . Nouveaux projets approuvés

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre
M ontant (an 
dollars E.-U.)

D. Experts an poeta dans la pays E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus Source das fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous secteur industrial 1977-81 1981

1975 _ _ PNU D/C IP 100 - Experts 95, £ Coopération pour investissements - -

1976 - - - PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

1977 _ _ - SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

1978 1 1 _ PO - - Matériel - - Création d'usines - -

1979 _ _ — FAS » - Divers 4,2 - Formation - -

1980 _ FN U D I - - Etudes de faisabilité 100 -

1981 _ Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industrie* chimiques - -

Autres -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

JAMAÏQUE

A. Nouveaux projet* approuvé*

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

2

1

M ontant (en 
dollar* E.-U.)

390 100
365 300

1 56U 050

PN U D /C IP  (en millions de dollar» E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  — I  5.QQ.
U M  %)

(7 181) 
1 0 7 7 -8 1  : 7 500

(2 0 ,3  % )

1 0 8 2 -8 6  : 7 .500

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 51 22 239 295 626

Total PNU D /C IP 66 7 81*7 2 000 2 1*20 1 563

Part de l'O N U D I 51 18 239 295 152

(en pourcentage) (7 ,6  % ) (2 ,1  % ) (12 % ) (1 2 ,3  % ) (9 ,7  % )

C. Ventilation des protêts PNU D approuvés 
d'éprét le total des apport* en devine

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombm  
da profits

1977 81 1981

Jusqu'à 180 000 lU 5

150 000  à Б00 000 lt lt

600 000 à 1 000  000 1 1

1 000  000  et plus “ -

O. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
et plus

1975 il* 5 9

1976 2 - 2

1977 1 - 1

1978 1 - 1

1979 k 1 3

1980 10 7 3

1981 7 l* 3

E. Répartition dea activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -1 0 8 1  
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-B1 1981 Sous-sactaur industriel 1977-81 1981

PNU D/CIP 6 l ,2 2l*,3 Experts 1*2,5 1 8 ,5 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S >*,7 8 ,6 Sous-traitance M 8 ,8 Planification industrielle - -

S IS/FAS - - Formation 3 ,6 1*,1 Infrastructure Institutionnelle 3 ,3 6 ,5

PO - - Matériel 1*8,2 6 8 ,U Création d'usines 1 ,1 2 ,2

FAS

FN U D I

A u tre s
(Fonds i n t é r i 
m a ire  p o u r l a  
s c ie n c e  e t  l a  
te c h n iq u e  au 
s e r v ic e  du 
d é -e lo p p e ra e n t)

3 M 6 7 ,1

Divers 0 ,9 0 ,2 Formation

Etudes de faisabilité

Agro-industries

Industries métallurgiques

Industries mécaniques

Industries chimiques

Autres

33 ,6  

37 ,3  

21*.7

8 ,3

7 3 ,5

9 ,5

OBSERVATIONS :



(20 3781
MEXIQUE_____________________  PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 20 QQ.Q__________ 1 9 7 7 -8 1  : _.2Q QOÛ-----------------  1 9 8 2 -8 6  : _2P QÜQ.

(9 ,2  ?) (2Q.9 Kl

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON U DJ

C. Ventilation dee projets P N U D  approuvée 
d'après la to tal das apports an devisai

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombra 
de proiens

1977-81 1!»1

Jusqu'i 150 000 27 8
150 0 0 0  è 500 000 h 3
500 000  i 1 0 0 0 0 0 0 1 1
1 0 0 0  000  et plus 3 3

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 I9 6 0 1961

Toutes sources ¡*72 650 1 627 1 515 1 2U3

Total PNU D/CIP 2 991 3 189 5 367 1* 530 3 470
Part de l'O N U D I 35** 571 lM* 1 236 1 2U3

(en pourcentage) (11,8 % ) (17,9 %) (2,7 % ) (27,3 %) (35,8 Kl

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (an 
dollars E.-U.)

1977 8 2 176 U61
1978 8 713 659
1979 9 1 1*1*0 1*78
1980 3 23 123
1981 8 310 308

D. Experts en poste dans la pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I on 1977—
(en pourcentage du total des dépenses)

1681

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
at plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie da 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

1975 l*l 21 20 PNU D /C IP 85,3 81*.1* Experts 7!*,6 88,1 Coopération pour Investissements - -

1976 23 6 17 PNU D/SIS /M S l»,2 - Sous-traitance 9,3 5,6 Planification Industrielle 1*6,7 21*. 3
1977 21 12 9 SIS/FAS 0,2 - Formation 2,8 1,8 Infrastructure institutionnelle 16,6 28,1
1978 20 9 11 PO 0,7 0,6 Matéi iel 10,9 2,6 Création d'usines 1,7 -

1979 1*9 32 17 FAS ** ,9 1,9 Divers 2,1» 1,9 Formation 0.3 0,6
1980 55 37 18 FN U D I k , l 13,1 Etudes de faisabilité 0,8 -

1981 51 1*0 i l Agro-industries 20,6 35,5
Industries métallurgiques 0,6 -

Industries mécaniques !*,0 0,3
Industries chimiques 8,6 11,2
Autres 0,1 -

OBSERVATIONS :



MONTSERRAT________________ PN U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ____________I _____  1 9 7 7 -8 1  :  ____ ^ __________  1 9 8 2 -8 6  : ____1 2 1

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 1 it 150

1978 1 1* 150

1979 - -

198C - -

19P1 - -

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 25 1* 8 - -

Total PNU D/CIP 81* 65 115 110 26
Part de l'O N U D I - - - - -

(en pourcentage)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devi tes

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

I977 81 1981

Jusqu'à 150 000 5 5

150 000  à 500 000 - -

500 000 à 1 000 000 - -

1 000  000  et plus - ■*

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Ann*e Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 1 1 - PNUD/CIP - - Experts 53,1* - Coopération pour investissements -

1976 - - PNUD/SIS/MS 100 - Sous-traitance U6 ,6 - Planificàtion industrielle -

1977 1 1 - SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle -

1978 1 1 - PO - - Matériel - - Création d'usines -

1979 - - - FAS - - Divers - - Formation -

1980 - - - FNUDI - - Etudes de faisabilité 2 2 ,9

1981 Agro-industries -

Industries métallurgiques -

Industries mécaniques 77,1

Industries chimiques -
Autres

OBSERVATIONS :



NICARAGUA

A. Nouveaux projets approuvés

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

1
I

9
3

M ontant (an 
dollars E.-U.)

3 17**
27 378

677 710 
217 91*7

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
( 1* 866 )

PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  ______ ____________  1 9 7 7 -8 1  : ------5 3 2 3 -----------------  1 9 8 2 -8 6  :
( 2,8 % )  ( 12,2 %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projeta

Toutes sources
7U 78 6o 139 551

1977 81 1981

Jusqu’à 150 000 7 U

Total PNU D/C IP 737 675 570 2 067 3 138 150 000  à 500 Ov, 0 1*

Part de l’O N U D I 7U 66 1*0 83 320 500 000  à 1 000  000 - -

(en pourcentage) (10 %) (9,8 %) (7 %) (l* % ) (10,2 JO 1 000  000 et plus
'

b . Experts an poste dans le pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 5 1 k

1976 U - k

1977 h - 1*
1978 3 l 2
1979 2 - 2
1980 7 5 2
1981 lU 7 7

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de
dépOTMi 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1081

PNU D/C IP 6 h , 6 58,1 Experts 89,1 86,5 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S 8,U 10,1 Sous-traitance 6,0 9,8 Planification industrielle 37,1 16,1

SIS/FAS 0,7 - Formation 0,8 1,2 Infrastructure institutionnelle 1.9 -

PO 12,5 Il*,6 Matériel 2,2 0,5 Création d'usines 39,1 58,7

FAS 7,3 6,5 Divers 1,9 2,0 Formation 0,1* 0,7

F N U D I 6,5 10,7 Etudes de faisabilité - -•

Agro-industries 8,9 9,8
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 6,5 10.,7
Industries chimiques 5,9 3 .,7
Autres 0,2 0 ,3

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

PANAMA
PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  :

7 500 

(0,7 K)
1 9 7 7 -8 1

(6 128) 

7 500
(0,3 % )

1 9 8 2 -8 6
7 500

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.l

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 6U 53 6o 31 2

Total PN U D /C IP 796 1 239 1 199 1 510 1 1*53
Part de l'O N U D I 16 - - 8 -

(en pourcentage) (2 % ) (0,5 1 )

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devinas

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 15 8
150 000  à 500 000 1
500 000 à 1 000 000 - -

1 000 000  et plus - -

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (on 
dollars E.-U.)

1977 5 112 050
1978 1 30 096
1979 1* 63 300
1980 1 10 800
1981

__________ 1

D. Experts en posta dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 5 3 2 PNU D/C IP 11,7 - Experts 79,0 76,3 Coopération pour investissements _

1976 7 1 6 PNU D/SIS /M S 6 7 ,8 100 Sous-traitance 5,3 Planification industrielle - -
1977 U 2 2 SIS/FAS 1.8 _ Formation - - Infrastructure institutionnelle l*o ,U -

1978 U 3 1 PO _ Matériel 15,5 _ Création d'i ;ines 29,3 -

1979 li li _ FAS _ _ Divers 0,2 23,7 Formation - -
1980 3 2 1 FN U D I 18,7 _ Etudes de faisabilité - -
1981 - - - Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 12,0 2 3,7
Industries chimiques 18,3 76 ,3
Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

PARAT. U AY

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 1 13 000
1978 3 20 718
1979 2 14 075
1980 - -

1981 - -

(6 967)
PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : .7  500-------------------- 1 9 7 7 -8 1  : — 7—500------------------- 1 9 8 2 -8 6  : 9 750

(10,9*) (0 ,2*)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projeti

T  outes sources 29 35 3 23 5 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 6
Total PNU D/CIP 908 1 359 1 496 1 552 1 469 150 000  4 500 000 - -

Part de l'O N U D I 1 13 - 23 - 500 000 à 1 000 000 1 -

(en pourcentage) (0,1 *) (1 * ) (1,5 *) 1 0 0 0  0 0 0  et plus - —

E. Répartition des activités d’assistance technique de l'O N U D I en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 197781 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP 0,1 - Experts 61,0 98,4 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 77,1 100 Sous-traitance 35,6 - Planification industrielle 26,0 -

SIS/FAS 2,3 - Formation - - Infrastructure institutionnelle 19,1 -

PO - - Matériel 1,4 - Création d'usines 20,5 -

FAS 20,5 - Divers 2,0 1,6 Formation - -

: NUDI - _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques 0,3 -

Industries mécaniques 13,9 100
Industries chimiques 20,2 -

Autres

D. Experts en poste dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

11
4

1

2

Jusqu'à 
6  mois

6
4

1

2

6  mois 
et plus

5

~

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

PEROU

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 6 9 1 5  520

1978 5 8 3  008

1979 7 . 500 477
1980 5 97 987
1981 3 34 400

(14 768)
PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : i ? m _________ 1977-81 : _ J .5  OOP--------------  1982-86 : ___2§_00O.

(13,8*) (9 ,2*)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 281 465 553 795 409 1977-81 19b 1

Jusqu'à 150 000 29 9
Total PNUD/CIP 2 237 2 716 3 702 3 941 3 339 150 000 à 500 000 1 1
Part de l'ONUDI 167 292 409 575 270 500 000 à 1 000 000 1 1

(en pourcentage) (7,5 *) (10,8 * (11 * ) (14,6 *) (8 *) 1 000 000 et plus 1 1

O. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 29 6 23
1976 16 4 12
1977 10 2 8
1978 13 3 10
1979 20 6 14
1980 17 7 10
1981 14 8 6

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1977—
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 198'i

PNUD/CIP 68,4 65,8 Experts 75,3 58,4 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 7,1 1,6 Sol i-traitance - - Planification industrielle 0,2 -

SIS/FAS - - Formation 9,1 15,5 Infrastructure institutionnelle 11 7 25,4
PO 2,9 4,6 Matériel 13,8 25,1 Créat ion d'usines - -

FAS 8,0 - Divers 1,8 1,0 Formation 2,8 4,6
FNUDI 13,6 28,0 Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 0,4 41,0
Industries métallurgiques 29,9 28,9
Industries mécaniques 47,8 0,1
Industries chimiques 7,1 -
Autres 0,1

OBSERVATIONS :



T

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

REPUBLIQUE DOMINICAINE PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972—76 : 7 500 1977-81
(2

(7 316 )

7 500 19tr Rh 12 000

(9 ,5  %)

A. Nouveaux projets approuvas B. Dépensu
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 T 101* 000 Toutes sources 61 73 81 195 306

1978 1 1 750
1979 1* 226 755 Total PNUD/CIP 7 89 1 273 1 981 1 800 1 381

1980 1 7 100 Part de l'ONUDI 61* 72 81 l j n 261

1981 3 23 500 (en pourcentage) (8 ,1  Jt) (5 ,6  %) ( M  %) (9,1* %) (1 9 , 1  %:

C. Ventilation des projets PNUD approuve 
d'après le total d u  apports un devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de piojets

1977-81 1981
Jusqu'à 150 000 13 8

150 000 à 500 000 - -
500 000 à 1 000 000 1
1 000 000 et plus -

Répartition des activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1977—1981
(en pourcentage du total des dépenses)

Source d u  fonds

PNUD/CIP
PNUD/SIS/MS
SIS/FAS
PO
FAS
FNUDI

1977-81

90,U

8,2

l , 1*

1981

86,3
12,7

1,0

Catégorie de 
dépensu

Experts
Sous-traitance
Formation
Matériel
Divers

1S77 81

81,1*

5 .0

>*,6
6.0

1981

86,3

3 ,0  
5 ,8  

1 ,9

Sous-secteur industriel 1977-81

Coopéràtion pour investissements 3 , 1*
Planification industrielle 1 7 ,3

Infrastructure institutionnelle 
Création d'usines 0 , 1*
Formation 1 , L*
Etudes de faisabilité 8 , 5

Agro-industries 6 3 , 3

Industries métallurgiques 
Industries mécaniques 
Industries chimiques 3 c
Autres 2 , 7

1981

17,7

1,1

75,2

5 ,8
0,2

OBSERVATIONS .



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
SAINT-CHRISTOPHE-ET-NIEVES 
ET ANJUILLA
__________________________________PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1972—7 6 : 1S 77-81

( 8 1 3 )
7 0 0

' ( 8 6 , U %)
1 9 8 2 -8 6  : 1 300

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 1 0 8 1 6 0 129 97

Total PNU D/CIP 38 83 1 8 0 275 3 0 2

Part de l'O N U D I 1 0 8 1U7 1 2 8 91
(en pourcentage) ( 2 6 , 3  % ) ( 9,6  % ) ( 81,7  % ) ( 1*6,5  % ) ( 3 0 , 1  * )

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 1 2 6  1 0 0

1979 - -

1980 - -

1981 1 U l  0 0 0

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 1) 2

150 000  à 500 000 - -

500 000 à 1 000 000 1 1

1 000  000 et plus _ -

D. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plut

1975 2 1 1

1976 2 1 1

1977 2 1 1

1978 !* 1 3
n  79 7 U 3
1980 2 1 1

1981 3 2 1

E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNU D/C IP 96,2 100 Experts 53,8 29,2 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S 3,6 - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

S IS/FAS 0,2 - Formation 13,1* 7,5 Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel 31,3 63,3 Création d'usines - -

FAS - - Divers 1,5 - Formation - -
FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 100 100
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques - -
Industries chimiques - -
Autres -

OBSERVATIONS :



(1 810)
r t  --VINCEHT PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ______=___________  1 9 7 7 -8 1  : ___ ]_ ii2Q__________  1 9 8 2 -8 6  : ___3 250.

( 6 , 9  ?)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - lfc 2 lt !i0 9 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 1 1

Total PNU D/C IP 97 101 150 6oo 851 150 000  à 500 000 - -

Part de l'O N U D I - 11* 2 b Uo .. 500 000 à 1 000  000 - -

(en pourcentage) - ( 1 8 , 9 ? ) ( 1 6 ?) ( 6 , 7 ? ) - 1 000  000 et plu* - -

A . Nouveau*, projets approuvés

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 T 35 300

1978 - -

1979 - -

1980 - -

1981 - -

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition dos activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
c, plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 - - - PNUD/CIP 100 100 Experts 9 2 ,3 5 0 , 6 Coopération pour investissements - -

1976 - - - PNUD/SIS/MS - - Sous-traitance _ _ Planification industrielle - -

1977 - - - SIS/FAS - - Formation 5 .2 b 9,1* Infrastructure institutionnelle - -

1978 1 1 - PO - - Matériel - - Création d'usines - -

1979 2 1 1 FAS - - Divers ? ,5 - Formation - -

1980 1 _ 1 FNUDI - - Etudes de faisabil!*< - -

1981 1 1 _ Agro-industries 100 100

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques _

Industries chimiques - -

Autres - -

OBSERVATIONS :



(3 280)
__  P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1972—7 6 :   g 5.00-------------- 1977—81 : — 3 500—

PROFIL DES ACT IVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

1 9 8 2 -8 6  : 3 500

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 3 117 ^ 3

1978 - -

1979 - -

1980 - -

1981 1 8 700

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 16 3 b2 22 19

Total PNUD/CIP 198 5l*2 853 1 072 517

Part de l'ONUDI - - - - -
(en pourcentage)

C. Ventilation das projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports an devisas

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'é 150 000 1 -

150 000  à 500 000 - -

500 000 à 1 000  000 - -

1 000  000  et plus -

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977 81 1981
Catégorie de 
dépensas 19 77 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNU D/C IP _ - Experts 81*, 1 100 Coopération pour investissements 80,5 -

PNU D/SIS /M S - - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

S IS/FAS - - Formation - * infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel 15,9 - Création d'usines - -

FAS 100 100 Divers - - Formation - -

FN U D I _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 19,5 100
Autres “ -

D. Experts en poste dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

1

1

1

Jusqu'S 
6  mois

1

1

6  mois 
et plut

1

1

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

4

TRINITE-ET-TOBAGO

A . Nouveaux projets approuvé*

Année Nombre Montent (en 
dollars E.-U.)

1977 1 27 300
1978 - -

1979 - -

1980 ï 2 169 700
1981 1 15 960

(5 196)
P N U D /C IP  (en millions de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___ -------------------------  1 9 7 7 -8 1  : --------------------  1 9 8 2 -8 6  :

(27,8?)  (29,2?)

B. Dépensée
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
da projets

Toutes sources 6 h k 1* 37 379 57>* 1(00 1977-81 1981

Jusqu'è 150 000 b 1

Total PNU D /C IP 893 851* 1 OliO 1 139 1 270 150 000  à 500 000 1 -

Part de l'O N U D I 618 l*lU 3l4 3 569 390 500 000  à 1 0 0 0  000 - -

(en pourcentage) ( 6 9 , 2 % ) (>*8,5?) (3 3 ? ) (5 0 ? ) (3 0 ,7 ? ) 1 000  000  et plus 3 3

i-----------------------------------------------
D. Experts en poete dans le pays

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 12 - 12

1S76 12 1 11

1977 15 3 13
1978 13 2 11

1979 11 li 7
1980 6 1 5
1981 6 1 5

OBSERVATIONS :

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1931

PNU D/CIP 96,0 97,5 Experts 72,1 82,7 Coopération pour investissements - -
PNU D/SIS /M S - - Sous-traitance 0,b 2,5 Planification industrielle - -
SIS/FAS 0,2 - Formation 5.0 2,3 Infrastructure institutionnelle lB.U 3 , 1

PO - - Matériel 21,2 10,7 Création d'usines - -

FAS 3,u - Divers 1,3 1,8 Formation - -
F N U D I o,U 2,5 Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 0,8 -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques 80,8 96.9
Industries chimiques - -
Autres - -

1



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

URUGUAY

A . Nouveaux projets approuvé* i

Année Nombre M entant (an 
dollar* E.-U.)

1977 U 276 950

1978 1 573 151

1979 7 15 158
1980 1 551 729
1981 3 75 818

(9 128)

PNU D/C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : __ 10 Cinn________  1 9 7 7 -8 1  : ------10_000---------------  1 9 8 2 -8 6  : 1 Q 000.
( l l , 3  % )  (2 1 ,3 ? )

B. Dépensas
(en milliers de dolíai s E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 350 599 536 595 557 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 19 13

Total PNU D/C IP 1 717 1 715 1 831 2 009 2 016 150 000  à 500 000 3 3

Part de l'O N U D I 275 115 U21 53l 531 500 000  à 1 000 000 3 2

(en pourcentage) (16?) ( 2 1 ,2 ? ) (23?) (2 6 ,6 ? ) (2 6 ,3 ? ) 1 000  000  et plus - -

D. Experts en poste dans le pays
E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1977—

(en pourcentage du total des dépenses)
1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-sacteur industriel 1977-81 1981

1975 3l PS 9 PNU D/CIP 8 2 ,8 9 5 ,1 Experts 7 6 ,6 9 3 ,1 Coopération pour investissements 0 ,5 _

1976 i ? 6 12 PNU D/SIS /M S 8 ,5 1 ,5 Sous-traitance 1 ,1 1 ,1 Planification industrielle 16,1 62,1

1977 15 7 3 SIS/FAS 0 ,6 - Formation 3,1 0 ,8 Infrastructure Institutionnelle - -

1978 13 7 6 PO 0 ,1 - Matériel I l  ,6 - Création d'usines 25 ,1 3 3 ,3

1979 1 3 1 T FAS 0 ,7 0 ,1 Divers 1 ,6 1 ,1 Formation 0 .7 ••

1980 11* 7 7 FN U D I 7 ,3 Etudes de faisabilité - -

1981 13 13 5 Agro-industries 19,5 0 ,1

Industries métallurgiques 1 ,3 1 .5
Industries mécaniques - -
Industries chimiques 3,1 -

Autres 0 ,1 0 ,1

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(10 251 )
VENEZUELA_________________ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972—76: ___10 QQQ________ 1977—81 : „.ÎO ùQQ—-------------  1982—86: 10—QUO.

( 1 ,1 ? )  ( 3 , 9 ? )

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projeu PNUD approuvé» 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projeu

Toutes sources U? 33 36 28 -
1977-81 1981

Jusqu’à 150 000 13 1.

Total PNU D/C IP 1 282 1 632 2 829 2 578 2 056 150 000  à 500 000 - -

Part de l’O N U D I _ 33 36 28 _ 500 000 à 1 000  000 - -

(en pourcentage) - (?  ?) 0 , 3 ? ) 0  ,1 ? ) - 1 0 0 0  00 0  et plus 1 1

A . Nouveeux projets approuvés

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 2 113 250

1978 1 12 300

1979 T l u

1980 1 2 800

1981 1 2 223 131

E. Répartition des activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 63,1 _ Experts 9 3 .0 Coopération pour investissements - -

P N U D /S IS /M o 7 ,0 - Sous-traitance _ Planification industrielle - -

S IS/FAS _ _ Formation 6 ,3 _ Infrastructure institutionnelle 5 8 ,2 -

PO 0 ,3 _ Matériel - - Création d'usines - -

FAS _ Divers 0 ,7 - Formation 6 ,3 -

FN U D I 2 9 ,6 Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 3,3 -

Industries métallurgiques 2,3 -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres 29,9 -

D. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6 mois 
et plus

1975 _ _
1976 _ _ _
1977 _ __

1978 3 1 2
1979 2 2
1980 _ _ _
1981

OBSERVATIONS :
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PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

AFGHANISTAN
(31 519)

PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  20 000__________  1 9 7 7 -8 1  : 38 000____________ 1 9 8 2 -8 6  : 71 500
( 2 ,9  S) ( 3 , 7  %)

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 250 319 198 9 1

Total PNU D/C IP 1* 9 3I 5 730 7 038 5 259 5 1*1*1
Part de l'O N U D I 196 208 39 - -

(en pourcentage) (1 * ) ( 3 ,6  *) ( 0 , 6  f )

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (an 
dollars E.-U.)

1977 6 193 660

1978 9 339 52I*

1979 6 825 117

1980 2 1* 916

1981 3 133 100

C. Ventilation des projets PNU D approuvé* 
d'après la total des apports en devises

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 29 12

150 000  à 500 000 - -

500 000 à 1 000  000 1 1

1 0 0 0  000  et plus -

D. Exparts an posta dans la pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

8  mois 
et plus

1975 l* 1

1976
>•

'J 3 3

1977 9 3 6

1978 15 5 10

1979 11 6 5

1980 3 1 2

1981 1* 3 1

E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1977—1981 
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP 5 6 ,7 - Experts 7 5 ,9 - Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 2 5 ,8 Sous-traitance 5 ,3 - Planification industrielle 1<*,3 -

SIS/FAS 0 ,2 100 Formation 1 0 , I* Infrastructure institutionnelle 2 ,7 -

PO 16,1* - Matériel 3 ,6 - Création d'usines 1 ,9 -

FAS - - Divers 1 ,8 100 Formation 5 ,5 -

FNUDI 0 ,9 - Etudes de faisabilité 1 2 ,3 -

Agro-industries 2 ,3 100

Industries métallurgiques 0 ,8 -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 19 ,8 -

Autres 10,1

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

BANGLADESH

(TU 553)

PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _ l 8 _ 5° ° ________  1 9 7 7 -8 1  : A 5
(1 1 .3  %) (2 6 ,1  %)

1 9 8 2 -8 6  : ?01_ ° ° °

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 6 929 272 Toutes sources 5 61* 1 01*9 1 821 3 370 3 119

1978 11» 6 H*3 237

1979 il* 1 573 1*06 Total PNU D/C IP U 939 11 605 12 805 17 291 21 900

1980 9 2 295 000 Part de l'O N U D I 509 9 U9 1 6 56 2 980 2 U92

1981 5 1 2l*2 365 (en pourcentage) (1 0 ,3  ?) ( 8 ,2  %) (1 2 ,9  %) (1 7 ,2  %) (11,U %)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 160 000 27 11*

150 000  à 500  000 a 7

500 000  à 1 000  000 3 2

1 000 0 0 0  et plus i* l*

D. Experts en poste dans le pays

Année N o m b r e Jusqu'à 
6  mois

6 mois 
et plus

1975 9 5 l*

1976 10 1* 6

1977 12 5 7

1978 17 7 10

1979 22 10 12

1980 33 8 25

1981 36 5 31

E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNU D/CIP 8 6 ,5 7 9 ,8 Experts 1*1,1* 5 6 ,9 Coopération pour investissements 2 ,5 6 ,8

PNU D/SIS /M S 8 ,9 1 6 ,2 Sous-traitance 2 5 ,5 21*.6 Planification industrielle 0 , 1

SIS/FAS - - Formation 1 5 ,9 12,U Infrastructure institutionnelle “ “

PO 2 ,6 2 ,6 Matériel 11*,8 2 ,8 Création d'usines 9 ,5 0 ,2

FAS - - Divers 2 ,9 3 ,3 Formation 1 ,9 0 ,1

FN U D I 2 ,0 l , u Etudes de faisab lité 2 ,2 5 ,7

Agro-industries 30,1* 2l*,9

Industries métallurgiques 0 ,1 "

Industries mécaniques 12,7 21,1

Industries chimiques 3 9 ,0 38 ,9

Autres 1 ,6 2 , 3

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES A CnvriES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(12 369)
BHOUTAN______________________  P N U D /C IP  (en million* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 2 500___________ 1 9 7 7 -8 1  : l 2. 2g? __________  1 9 8 2 -8 6  :

( 1 3 ,9  * )  ( 1 5 ,1  %)

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 820 168 18U 217 57

Total PNUD/CIP 1 163 1 313 2 251 3 003 3 350

Part de l'ONUDI 5T3 166 18*4 109 33

(en pourcentage) (*+9,3 %) (1 2 ,6  %) ( 8 , 2  %) ( 3 , 6  %) (1 %)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devise*

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
da projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 6 5

150 0 0 0  à 500 000 2 1

600 000  à 1 0 0 0  000 1 -

1 0 0 0  0 0 0  et plus 1 1

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 U 110 150

1978 3 1 829 939

1979 - -

1980 3 U U 300

1981 5 lUB 200

D. Expert* en poete dans le pays

Année Nombra Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
at plus

1975 2 1 1

1976 5 1

1977 k - )*

1978 5 2 3

1979 2 - 2

1980 1 1 -

1981 3 3

E. Répartition des activités d'assistance technique da l'ONUDI en 1977-1981
«en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977 81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977 81 1981

PNUD/CIP 7 3 ,7 5U ,5 Experts 2 5 ,3 6*4,7 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 1 5 ,8 - Sous-traitance 0 ,6 1 3 ,3 Planification industrielle 0 ,2 -

SIS/FAS 0 ,1 _ Formation 5 ,2 1 9 ,2 Infrastructure institutionnelle - -

PO 2 ,5 2 7 ,5 Matériel 6 8 ,1 Création d'usines - -

FAS - - Divers 0 ,8 2 ,8 Formation - -

FNUDI 7 ,9 1 8 ,0 Etudes de faisabilité - -
Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 1*0,6 3 6 ,0
Industries chimiques 5 7 ,9 6*4,0
Autres 1 ,3 -

OBSERVATIONS : LDC



■ m

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

( 1*0 2 6 9 )
PNU D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 15 000_________  1 9 7 7 -8 1  : «1 500____________  1 9 8 2 -8 6  : 10L  2 ° °

( 6 , 1  %) ( 1 0 , 3  %)

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 2 1 705 21*3 Toutes sources 286 1*70 1 21*5 1 556 2 l 6 l
1978 1 1 1*37 1*57

1979 1 1  soo Total PNU D/C IP 1* 788 h 573 7 100 9 198 10 600
1980 2 191 1*56 Part de l'O N U D I 21b 1*58 1 21*3 1 553 2 155
1981

1_________

2 19 300 (en pourcentage) ( 5 , 7  %) (10 %) (1 7 ,5  * : (1 6 ,8  %) (2 0 ,3  *:

C. Ventilation des projets PNU D approuvé; 
d'aprds le total des apports en devises

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 16 6

150 000  à 500 000 2 2

500 000  à 1 0 0 0  000 - -

1 000  000  et plus 3 3

D. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Aisqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 3 2 1

1976 5 2 3

1977 5 3 2

1978 1* - 1*

1979 6 -

1980 1* _ î*
1981 1* 1 3

OBSERVATIONS :

E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1977—1981
(en pourcentage du total des dépenses!

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PN U D /C IP 99,1* 9 9 ,7 Experts 11*,2 9 ,9 Coopération pour investissements _
PNU D/SIS /M S 0 ,5 0 .2 Sous-traitance 1*1* ,9 7 6 ,6 Planification industrielle _ _

SIS/FAS - - Formation 1 ,2 0 ,1 Infrastructure institutionnelle _ _
PO 0 ,1 0 ,1 Matériel 3 8 ,8 1 2 ,9 Création d'usines - -

FAS - - Divers 0 ,9 0 ,5 Formation 5 ,9 1* ,0
FN U D I Etudes de faisabilité _

Agro-industries 1 .1 l , 1*
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 2 3 , U L6,l*
Industries chimiques 6 9 ,5 '8 ,0
Autres 0 ,1 0 ,2
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PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

15 0 0 0  l ) |?  0 0 0
PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : __________________  1 9 7 7 -8 1  _ _ _ _ _ _ _ _ _ _  1 9 8 2 -8 6  : ____

(5 1 ,1  %)

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en d »vises

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(en dollers E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 - - Toutes sources - - !*3 1 606 3 756 1977-81 1981

1978 - - Jusqu'à 150 000 21 20

1979 11 562 972 Total PNU D /C IP - - 1 173 i l  370 16 500 150 0 0 0  à 500 000 il* iU

1980 29 1 1*15 0 3 l Part de l'O N U D I - - - 1 301* 3 288 500 000  à 1 000  000 7 {•J

1981 21 1* 736 226 (en pourcentage) (1 1 ,5  %) (1 9 ,9  %) 1 00 0  000  nt plus ' -

D. Experts en poste dans le peys E. Répertition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977 81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 - - - PNU D /C IP 8 5 ,0 8 6 ,8 Experts 1 1 ,6 8 ,2 Coopération pour Investissements 0 , 6 0 ,1

1976 - - - PNU D /S IS /M S U,T 0 ,7 Sous-traitance 1 3 ,2 1 8 ,8 Planification Industrielle - -

1977 - - - SIS/FAS - - Formation 26,1* 2i* ,0 Infrastructure Institutionnelle 1 ,8 2 ,5

1978 - - - PO 2 ,5 1 ,9 Matériel 1*7,9 1*8,2 Création d'usines 1 , 2 0 ,2

1979 - - - FAS - - Divers 0 ,9 0 ,8 Formation 7 ,5 3 ,3

1980 29 29 - FN U D I 7 ,8 1 0 ,6 Etudes de faisabilité 0 ,2 0 ,3

1981 32 31 1 Agro-industries 2 ,0 2 ,9

Industries métallurgiques I M 7 ,2

Industries mécaniques 2 0 ,8 26 ,5

Industries chimiques 1*9,3 5 7 ,0

Autres 2 ,5

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(5 3 3l*)
FIDJI PN U D /C IP  (an m illion* de dollar* E.-U.) 1972—76 : 5 000 1 9 7 7 -8 1  : 5 000 1 9 8 2 -8 6  : 5 000

(27,1. %) (3? %)

A . Nouveaux projets approuvé* B. Dépanta*
(en millier* de dollars E. U.)

C. Ventilation des projet* PNU D approuvés 
d'après le total de* apports en devise*

Année Nombra Montant (on 
dollar* E.-U.) 1977

1
1978 1979 1980 1981 Montant

(en dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 I 3 210 Toute* source* 160 213 306 278 1*55 1977-81 1981

1978 2 59 116 Jusqu'à 150 000 10 7

1979 3 33 005 Total PNU D/C IP 762 1 09 U 1 166 1 03U 1 1*10 150 COO à 500 000 3 O

1980 8 5T2 260 Part de l’O N U D I lUO 206 20? 221 352 500 000 à 1 000  000 1 1

1981 3 107 1¡*6 (e.i pourcentage) (18,U)5) ( 1 8 , 8 ' ) (17,3)5) (21,1*55) (25)5) 1 000  000  et plus

D. Exparts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U ü l en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Annéa Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 197781 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 9 2 7 PN U D /C IP 7 9 ,5 7 7 ,5 Experts 7l* ,9 9 2 ,2 Coopération pour investissements 1 ,5 -

1976 U - U P N U D /S IS /M S 1 ,7 - Sous-traitance 3 ,0 - Planification industrielle 0 ,9 -

1977 5 1 U SIS/FAS 0.1* - Formation 3 ,2 1,1* Infrastructure institutionnelle 7 7 ,6 78,9

1978 1» - 1» PO 2 ,8 I , 1* Matériel 1 8 .1 5 ,0 Création d'usines -

1979 5 1 h FAS l M 2 1 ,1 Divers 1 ,8 1,1* Formation 2 ,8 1 ,  >*

1980 9 1 8 FN U D i 1 ,5 - Etudes de faisabilité 0 ,7 -

1981 9 - 9 Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 7 ,9 -

Industries chimiques 9 , 0 19,7

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(606)
PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ____ ¿09__________  1 9 7 7 -8 1  : ------- 500-------------------- 1 9 8 2 -8 6  : 5P0

(3 5 ,1 *) (7 7 , 1* *)

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports en devise*

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 M ontant

(an dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 2 5 572 Toutes sources 8 ¡*5 112 52 118 1977 8 1961

1978 f. 262 175 Jusqu'i 150 000 16 8

1979 2 67 150 Total PNU D /C IP 2 80 131 6 l 270 150 00 0  à 500  000 - -

1980 - - Part de l'O N U D i 1 >45 11? 5° n a 500 000  è 1 000  000 - -

1981 1 16 000 (en pourcentage) (50 S) (56,256) (8 5 ,5 * ) (8 5 ,2 * ) (1*3,7*) 1 000  000  et plus “

E. Répartition des activité* d'assistance technique de l'O N U D i en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-8' 1981 Sous-secteur industriel 1977-8 1981

PN U D /C IP 9 7 ,8 100 Experts 3 5 ,2 5 7 ,8 Coopération pour investissements - -

P N U D /S IS /M S - - Sous-traitance 1,14 - Planification industrielle - -

SIS/FAS 2 ,2 - Formation 1 5 ,5 2 2 ,6 Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel 1*7,8 1 9 ,3 Création d'usines 1 ,3 -

FAS - - Divers 0 ,1 0 ,3 Formation 3,5 '«,3

F N U D I _ _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 0 , 2
Industries métallurgiques 26,1* 2 0 ,2
Industries mécaniques 6 3 ,7 7 5 ,5
Industries chimiques 1*.9 -
Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

ILES COOK PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : __________________  1 9 7 7 -8 1  : 1 1,00_____________ 1 9 8 2 -8 6  : 1 1400
( 0 ,5  %)

B. Dépensa*
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation da* projets P N U D  appratì*!*  
d'après la to tal da* apport* an devisa*

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dolían  E.-U.)

Nombra 
de projets

Toutes sources - 10 2 1 10 1977-81 1981

Jusqu'à 160 000 5 2

Total P N U D /C IP 89 I69 357 597 5U5 150 00 0  à 500 000 - -

Part de l'O N U D I - - - 10 500 000  4 1 000  000 - -

(en pourcentage) ( 1 ,8  %) 1 000  0 0 0  et plus - -

E. Répartition ctas activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -1 9 8 1
('»n pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépftftMt 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNU D /C IP 3 6 ,3 9 8 ,2 Experts 8 2 ,7 6 7 ,5 Coopération pour investissements - -

P N U D /S IS /M S 6 3 ,7 1 ,8 Sous-traitance - - Planification industrielle - -

S IS /FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle 3 6 ,3 9 8 , 2

PO _ _ Matériel 1 0 ,8 2 9 ,2 Création d'usines _

FAS

FN U D I

Divers 6 ,5 3 ,3
Formation

Etudes de faisabilité

Agro-industries

Industries métallurgiques

Industries mécaniques

Industries chimiques

Autres

2 0 ,5
2 2 ,3

2 0 ,9 1 ,8

OBSERVATIONS :



w

PRORL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

(108 09M
INDE________________________ PNUD/CIP (tn  millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 5Q QQQ_________  1 9 7 7 -8 1  : ___ 97 ..QÛÛ--------------- 1 9 8 2 -8 6  : Z52-QQÙ.

( 2 3 , 1  ?) ( 3 6 , 3  ?)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvé), 
d'après le total des apports en devises

1877 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 5 628 12 939 7 1*50 5 291 6 105 1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 I4? 9

Total PNUD/CIP 16 177 20 196 21j 569 22 895 2¡4 521 150 000 à 500 000 16 l6

Part de l'ONUDI 5 577 12 732 7 230 5 259 6 017 500 000 à 1 000 000 8 fl

(en pourcentage) ( 3 ^ ,5 ? ) (63 ? ) ( 2 9 , h t ) (23 ?) (2l*,5?) 1 000 000 et plus 13 13

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 23 10 560 302

1978 13 65 895
1979 15 1 1450 732
1980 15 5 139 939
1981 U 7 136 009

D. Experts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1977— 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-srjteur industriel 1977 81 1981

1975 39 17 22 PNUD/CIP 9 8 ,3 9 8 ,6 Experts 6 ,7 7 ,2 Coopération pour investissements - -

1976 25 5 20 PNUD/SIS/MS 0 ,1 0 ,1 Sous-traitance 2 2 ,3 3 ,5 Planification Industrielle - -

1977 33 19 I I 4 SIS/FAS 0 ,1 - Formation 5 ,5 5 .2 Infrastructure institutionnelle 1 ,9 3 ,5
1978 37 18 19 PO 0 ,5 0 ,7 Matériel 614,9 814,1 Création d'usines - -

1979 29 19 10 FAS 0 ,9 - Divers 0 ,6 - Formation 0 ,9 0 ,7

1980 52 39 13 FNUDI 0 ,1 0 ,6 Etudes de faisabilité - -

1981 33 23 10 Agro-industries 1 0 ,5 7 ,2

Industries métallurgiques 5 ¡4 ,9 2 2 ,2

Industries mécaniques 1 5 ,7 3 7 , R
Industries chimiques 16,1 2 8 ,6
Autres - -

OBSEHVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

___ INDONESIE_________________ P N U D /C IP  (en millions de dollars E,-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  3r QQQ_________  1 9 7 7 -8 1  : .

(9,1* ?)

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 10 2 957 11*6 Toutes sources 1 257 1 598 1 767 1 851 1 982

1978 5 169 882

1979 10 1 051 325 Total PNU D/C IP 7 3I9 12 207 10 765 12 075 17 000

1980 7 23I* 111 Part de l’O N U D I 1 020 1 37b 1 161 1 561 1 791
1981 1 2 I15  600 (en pourcentage) (1 3 ,9 ? ) ( 1 1 ,3 ? ) ( 1 3 ,6 ? ) ( 1 2 ,9 ? ) ( 1 0 ,6 ? )

( 61* 7UC )
69 50Q_________  1 9 8 2 -8 6  : 10.6 .QQÇi

(ST,9 %)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 53 12

150 0 0 0  à 500  000 3 2

500  000  à 1 00 0  000 3 *3

1 0 0 0  0 0 0  et plus 6 r

D. Experts an posta dans la pays E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source das fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 16 16 30 PN U D /C IP 8 5 ,3 9 0 ,5 Experts 7 1 ,2 6 7 ,2 Coopération pour investissements - -
1976 38 15 23 PNU D /S IS /M S 1 ,0 1 ,7 Sous-traitance 1 ,5 8 ,6 Planification industrielle 2 ,6 6 ,2
1977 38 15 23 SIS/FAS 0 .1 0 , 2 Formation 6 , 7 1 0 ,1 Infrastructure institutionnelle 1 8 ,7 17,1

1978 l2 12 30 PO 0 ,5 0 , 6 Matériel 1 2 ,7 1 2 ,1 Création d'usines 1 ,0 0 ,8

1979 11 15 26 FAS 10,1 7 .0 Divers 1 ,9 1 ,7 Formation 0 , 6 0 , 3

1980 52 22 30 FN U D I - - Etudes de faisabilité 7 ,5 1 6 ,8

1981 39 11 28 Agro-industries 31,5 2 1 ,7

Indus tries mét liturgiques 0 ,9 1 .7

Industries mécaniques 1 ,9 -

Industries chimiques 3 1 ,6 3 2 ,5
Autres 0 , 7 2 ,6

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(22  560 )

IRAK____________________________ P N U D /C IP  (en m illion*de dollars E.-U.) 1 U 7 2 -7 6  : 20 000_________ 1 9 7 7 -8 1  : _2£_W2Q____________ 1 9 8 2 -8 8 :  2Q_Û0Q
( 1 6 ,2  *) ( 3 , 6  S)

A. Nouveaux protêts approuvés B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvé: 
d’après le total des apports en devises

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(en dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 U U30 815 Toutes sources 579 3U0 73 - 1 1977 81 1981

1978 - - Jusqu'à 150 000 16 3

1979 - - Total PN U D /C IP 2 512 2 563 525 - 950 150 0 0 0  à 500 000 2 2

1980 1 1 1(00 Part de l'O N U D I 527 31U 65 - - 500 0 0 0  à 1 000  000 1 1

1981 - - (en pourcentage) (21 %) ( 1 2 ,2  ?,) (12,!* %) 1 000  000  et plus 2 2

D. Experts en posta dans la pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année » ----«----r a n  n x  v Jusqu’à 
•  mois

6  mois 
at plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

1975 3 3 lU 19 PN U D /C IP 9 1 ,7 _ Experts 8 6 ,1 Coopération pour investissements - -

1976 31 12 19 P N U D /riS /M S 7 ,6 - Sous-traitance 1 ,0 - Planification industrielle 5 8 ,6 -

1977 20 9 11 SIS/FAS - - Formation 7 ,7 100 infrastructure institutionnelle 3 1 ,9 -

1978 13 1* 9 PO 0 ,6 100 Matériel 2 ,9 _ Création d'usines - -

1979 5 2 3 FAS 0 ,1 - Divers 2 , 3 .. Formation 0 ,6 100

1980 - - - FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

1981 - - - Agro-industries 0 ,1 -

Industries métallurgiques 3 ,5 -

Industries mécaniques •*,6 -

Industries chimiques 0 ,1 -

Autres 0 ,6 -

OBSERVATIONS :



(29 171)
..KAMPUCHEA DEMOCRATIQUE______  PN U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 10 nno_________  1 9 7 7 -8 1  : __25-5ÛÛ__________ 1 9 8 2 -8 6  : 25 500

( 7 ,6  *)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

A . Nouveaux projets approuvas

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Montant (eu 
bollan  E.-U.)

B. Dépense*
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvé! 
d ’après le total des apports en devises

1977 1C 78 1979 1980 1981 Montant
(on dollan  E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - - - - - 1977-81 1981

Jusqu’è 150 000 8 -

Total PNU D /C IP - - - 15 396 11 200 150 00 0  i  500  000 2 -

Part de l'O N U D I - - - - - 500 000  à 1 000  000 - -

(en pourcentage) 1 000  00 0  et plus “

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d’assistance technique de 1' 
(en pourcentage du total des dépenses)

O N U D I an 1 9 7 7 - 1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

8 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépense* 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 3 1 2 PN U D /C IP _ _ Experts _ Coopération pour investissements - -

1976 - - - PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance _ Planification industrielle - -

1977 - - - S IS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

1978 - - - PO - - Matériel - - Création d ’uk.nej - -

1979 - - - FAS - - Divers - - Formation - -

1980 - - - FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

1981 - - - Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

KIRIBATI_______________________ PN U D /C IP  (en million* de dollar» E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : — 500--------------------  1 9 7 7 -8 1  : _ x ^ ° ---------------  1 9 8 2 -8 6  : A  1°?.
(■*,3 7>)

B. Dépenses
(en millier* de dollar* E.-U.)

0 . Ventilation de* projets PNU D approuvés 
d’après la to tal des apports an devisas

1977 1978 1979 1960 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - - 5 1 30 1977-81 1861

Jusqu'à 150 000 3 2

Total PN U D /C IP 71 î o u Uh 398 2 8 2 150 0 0 0  à 500  000 - -

Part de l'O N U D I - - - - 30 500 000  à 1 0 0 0  000 - -

(en pourcentage) 1 000  0 0 0  et plus

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (en 
dollar* E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 1 1U 950

1980 2 1*2 8 0 0

1981 ""

E. Répartition dot activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

P N U D /C IP 87,0 1 0 0 Experts 9 8 , 1* 97,8 Coopération pour investissements - -

P N U D /S IS /M S 13,0 - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle S ,9
PO - - Matériel 0 , 8 1 , 1 Création d'usines - -

FAS - - Divers 0 , 8 1 , 1 Formation - -

F N U D I - - Etudes de faisabilité - -
Agro-industries - -
Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques -
Industrie* chimiques 9 3 ,1 9 5 ,9
Autres - -

D. Experts en poste dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

1

1

1

Jusqu’à 
6  mois

1

1

1

6  mois 
et plus

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(15 2 5 8 )
MALAISIE___________________ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 15 OOP________  1977-81 : 15 000__________ 1982-86 : 15. QOO_ ____

( 15,1  % )  ( M  JS)

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépansas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation das projets PN U D  approuvas 
d'après la total des apports en devisas

Année Nombre M ontant (an 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(an dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 - 21 951» Toutes sources 91 139 190 59 136 1977 81 1981

1978 2 T0 089 Jusqu'à 150 000 8 1

1979 1 2 U 000 Total PNUD/CIP 1 35U 2 6 l7 3 i*i*8 3 888 3 310 150 000 à 500 000 lt Oi-

1980 1 265 600 Part de l'ONUDI 65 121 l6lt k2 13it 500 000 à 1 000 000 - -

1981 1 1 386 999 (en pourcentage) ( i t , 8 %) ( i t , 6 J ) ( l t .8  ?) ( 1 ,1  %) 

__________

(lt JS) 

__________

1 000 000 et plus 1

___

1

O. Exparts an posta dans la pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 6 3 3
1976 3 1 2

1977 3 1 2

1978 5 3 2

1979 h 2 2

1980 U U -

1981

OBSERVATIONS :

E. Répartition das activités d'assistance technique da l’O N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie da 
dépenses 1977-81 1981 Sou s-secteur industriel 7977-81 1981

PNU D/C IP 8 5 ,6 7*t,lt Experts 6 6 ,8 1 ,2 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S i t , 9 - Sous-traitance - - Planification industrielle -

S1S/FAS - - Formation 32 ,5 9 7 ,5 Infrastructure institutionnelle 9 ,8 0 ,8

PO 2 , 0 - Matériel - - Création d'usines 2 6 ,8 9 9 ,2

FAS - - Divers o ,7 1 ,3 Formation 5 8 ,2 -

FN U D I 7 ,5 2 5 ,6 Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

1.



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(9 675)
MONGOLIE P N lin /r iP  (en millions de dollari E.-U 1 1 9 7 2 -7 6  : 10 000 1 9 7 7 -8 1  : 10 000 1982—Rfi • 10 000

( 2 8 ,5  %) (30 2 ? )

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation dos projets PN U D  approuvas 
d’après le total des apports en devises

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 198C 1981 Montant

(on dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 5 1U8 593 Toutes sources 1 706 1 378 61I4 166 75 1977-81 1981

1978 12 366 918 Jusqu'à 150 000 30 17

1979 5 211 200 Total PNU D /C IP 2 309 1 3U5 1 801 1 318 2 000 150 000  à 500  000 1 -

1980 2 2 756 Part de l'O N U D I 1 568 1 092 297 50 l*2 500  0 0 0  a 1 0 0 0  000 1 -

1981 3 93 700 (en pourcentage) (6 7 ,9  %) ( 8 1 ,2  %) (1 6 ,5  %) ( 3 , 8  %) ( 2 , 1  *) 1 000  000  et plus 3 2

E. Répartition dos activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNU D /C IP 7 5 ,9 1 1 ,6 Experts 1 5 ,6 3l*,3 Coopération pour Investissements - -

P N U D /S IS /M S 12,1* - Sous-traitance 70,1* 1*9,8 Planification industrielle - -

S IS /FAS 0 ,7 - Formation 7 ,1 1 6 ,0 Infrastructure institutionnelle 2 ,1 1*9,5

PO 0 , 3 0 ,L Matériel 6,1* - Création d'usines 2 ,2 -

FAS 6 ,1 _ Divers 0 ,5 0 , 9 Formation 0 ,3 -

FN U D I U .6 5 8 ,0 Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 79,1* 0 ,*

Industrias métallurgiques - -

Industries mécaniques 1 0 ,6 -

Industries chimiques 5 ,2 **7,L

—

Autres 0 ,2 3 ,0

Année Nombre Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
et plus

1975 18 3 15

1976 7 2 5

1977 11 6 5

1978 8 - 8

1979 5 3 2

1980 1* 1* -

1981 1 1

OBSERVATIONS :

1

102



(29 9 6 5 )

NEPAL__________________________  PN U D /C tP  (en millions de dollars E.-U.) 1972 - 7 6 :  15 0 0 ° _________  1 9 7 7 -8 1  : -3 2 . ¿00-------------------  1 9 8 2 -8 6  : ....9L_000----------------
( 6 , 7  % )  ( 3 ,T  % )

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports en devises

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

---------------------------------------------------------------1

1977 1978 1979 1980 1981 Montent
(en dollars E.-U.)

Nombre 
d * projets

1977 3 l U l  8 5 0 Toutes sources 1 2 2 2U 7 l 6 2 263 792 1977-81 1981

1978 7 372  U91 Jusqu'à 150 000 19 i l

1979 5 1 2 9 8  7 2 6 Total PNU D /C IP 5 U 63 5 7 L 8 7 L 8 6 7 356 8  7 0 8 ISO 0 0 0  à 500  000 3 3

1980 6 8 8 5  6 6 8 Part de l'O N U D I 3L 8 9 75 57 U 33 500 000  à 1 000  000 1 1

1981 1* 1 6 L  U 83 (en pourcentage) ( 0 , 6  % ) ( 1,5  % ) ( 1  % ) ( 0 , 8  % ) (5 t ) 1 0 0 0  000  et plus - “

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d ’assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur Industriel 1977-81 1981

1975 2 - 2 PNU D/C IP UL , 7 5L ,7 Experts L o , L 2 6 , 0 Coopération pour investissements - -

1976 11 - 1 PNU D /S IS /M S L 0 . i i 37,3 Sous-traitance L o ,5 63,5 Planification industrielle 1 , 0 0 , 2

1977 8 5 3 SIS/PAS 0,9 - Formation 1 1 , 2 6,5 Infrastructure institutionnelle 19,1 16,9
1978 5 2 3 PO 7,2 8 , 0 Matériel 5 ,L 2,9 Création d'usines - -

1979 6 k 2 FAS 0,9 - Divers 2,5 1 , 1 Formation 3 ,L 2,9

1980 9 6 3 FN U D I 5,9 - Etudes de faisabilité 1 1 , 1 3,3

1981 7 2 5 Agro-industries 5 ,6 -

Industries métallurgiques >‘ 1,3 69,3
Industries mécrniqu-'s 8 , 1 2 , 0

Industries c.iim iq ues 9,3
Autres 0 , 6 1 , 1

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(52 il* 5)
PAKISTAN_______________________ PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : IB  50.0_________  1 9 7 7 -8 1  : _ 5 2 _ 5 0 0 __________  1 9 8 2 -8 6  :

( I I  %) I l 0 ,5  %)

B, Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 6 6 8 1 309 8 6 2 1 303 986 1977 81 1981

Jusqu'à 160 000 37 1 6

Total PN U D /C IP 6 095 7 903 1 0  9 0 5 1 1  1 7 2 1?  3 2 0 150 0 0 0  à 5 0 0 0 0 0 12 11
Part de l'O N U D I 6 2 1 1 0 5 8 71*1 1  2 6 1 9 1 8 500 0 0 0  à 1 000  000 2 2

(en pourcentage) ( 1 0 , 2  % ) ( 1 3 , 1* * ) ( 6,3  % ) ( 11,3  % ) ( 7 .U  % ) 1 0 0 0  0 0 0  et plus 3 3

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 3 1 0 6 2  300
1978 1 0 5 1 0  U 68

1979 8 8 9 0  2 8 6

1980 8 8 2 7  2 0 0

1981 1 1  1423 1*75

D. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et pus

1975 30 lU 1 6

1976 17 5 12

1977 11 2 9
1978 8 - 8

1979 7 1 6

1980 15 6 9
1981 20 12 8

E. Répartition des activités d'assistance technique ds l'O N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 8 9 , 8 8 2 ,  U Experts 35,6 145,14 Coopération pour investissements 1 , 0 -

P N U D /S IS /M S ¡4,2 2 , 2 Sous-traitance 28,5 2 1 , 1 Planification industrielle 3 , 6 1 1 , 2

SIS/FAS 0 , 2 0 , 2 Formation 1*,9 6,3 Infrastructure institutionnelle 10,14 3.5
PO 0 , 2 - Matériel 2 7 , 1* 23,5 Création d'usines 3 , 1* -

FAS 2,14 o ,U Divers 3,6 3,7 Formation 8,0 12, Ç

FN U D I 3,2 lU  ,8 Etudes de faisabilité 1* ,9 12,3
Agro-industries 27,9 17,0
Industries métallurgiques 3 l * , l 27,9
Industries mécaniques 1,8 2,7
Industries chimiques 3,0 2,1
Autres 1 ,9 1 0 ,0

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

(8  979)
PAPOUASIE—nouvelle—g u iñ ee  P N U D /C IP  (en millions de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : __ 5_QQfi__________ 1 9 7 7 -8 1  : ____ 9 750---------------  1 9 8 2 -8 6  : 13 500

(l* ,l % )  ( 9 ,1  % )

B. Dépenses
(en m illien  de doliere E.-U.)

C. Ventilation dee projets PN U D  approuvés 
d'après le total dot apports en devises

1977 1978 1979 I9 6 0 1981 M ontent
(on dollars E. U .)

Nombre 
de projets

Toutes source! 82 86 167 305 178 1977-81 1981

Jusqu'i 150 000 21 13

Total PN U D /C IP 1 1»32 1 701 2 01*1 2 1*76 2 000 150 000  è 500 000 1 1

Part de l’O N U D I 51* 86 121 239 178 500 C00 è 1 0 0 0  000 1 1
(en pourcentage) (3,8 JC) (5 S) (5,9 JC) (9,6 JC) (8,9 t ) 1 0 0 0  00 0  et plut “ “

A . Nouveaux projets approuvée

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 1 57 1*97

1978 3 15 605

1979 12 288 91*0

1980 3 57 01*5

1981 1 11 700

D. Experts en poete dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année ----»----NÛfflDfv Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 2 2 - PN U D /C IP 8 2 ,9 100 Experts 89,U 9 2 ,9 Coopération pour investissements - -

1S76 3 2 1 P N U D /S IS /M S 1 3 ,8 - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

1977 2 1 l SIS.'FAS 1 ,3 - Formation 1*,6 6 ,2 Infrastructure institutionnelle 6 6 ,7 UU ,6

1978 2 1 l PO 2 ,0 - Matériel •*,5 - Création d'usines - -

1979 7 6 l FAS - - Divers 1 ,5 0 ,9 Formation 2 ,0 -

1980 10 7 3 F N U D I - - Etudes de faisabilité - -

1981 3 - 3 Agro-industries 1 8 ,8 38 ,5

Industries métallurgiques 2 ,1 0 ,2

Industries mécaniques 1* ,9 l*,0

Industries chimiques 5 ,5 1 2 ,7
Autres - -

OBSERVATIONS :

i

105



(30 2 h l  )
PHILIPPINES__________________  P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  20 W P________  1 9 7 7 -8 1  : _3P 500___________  1982-fafa : _J»6_000_________

(6 ,2  %) (8,1* %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

197781 1981

Jusqu'à 160 000 2l* 12

150 0 0 0  à 500 000 5 5

500 000 à 1 000  000 1 1

1 000  0 0 0  et plus 1 1

B. Déptfwtt
(en milliers do dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 85 632 1*80 825 1 01*9

Total PN U D /C IP 3 359 l* 955 5 556 1* 951* 8 280

Part de l'O N U D I 61* 532 359 1*81 323

(en pourcentage) ( 1 , 9  %) ( 1 0 ,7  %) ( 6 ,5  %) ( 9 , 7  %) ( 3 , 9  %)

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 2 19 950

1978 10 605 5l*5

1979 7 253 895

1980 5 1 393 61*2

1981 8 2 069 100

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1977— 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNU D /C IP 5 7 ,3 3 0 ,8 Experts 3 0 ,6 38,1* Coopération pour investissements 1 ,0 -

PNU D /S IS /M S 7 ,1 0 ,7 Sous-traitance 3 ,5 - Planification industrielle - -

S IS /FAS 0 ,3 - Formation 11»,5 9 ,0 Infrastructure institutionnelle 1 3 ,1 1 3 ,0

PO 2,1* 1 ,5 Matériel 5 0 ,3 5 1 ,6 Création d'usines 3 ,8 1 1 ,6

FAS 0 ,5 - Divers 1 ,1 I ,0 Formation 3 ,8 1 ,5

FN U D I 22,1* 3 7 ,7 Etudes de faisabilité 0 ,5 -

A u tre s 1 0 ,0 2 9 ,3 Agro-industries 2 3 ,7 38,1*

Industries métallurgiques 1 ,1 -

Industries mécaniques 3 6 ,9 2 ,0

Industries chimiques 1 3 ,3 2 9 ,9
Autres 2 ,8 3 ,6

Année Nombre Jusqu'à 
8  mois

8  mois 
et plus

1975 10 1 9

1976 7 2 5

1977 1 - 1

1978 1* 3 1

1979 8 5 3

1980 11* 9 5

1981 17 9 8

OBSERVATIONS :

i



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(18 860)

REPUBLIQUE DE COREE________PN U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 000__________  19 77 -81  : _.1Ô 000__________  1 9 8 2 -8 6  : - 10_°o_o_
(1 6 ,5  *) (2U.7 *)

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépense*
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation de* projets PNU D approt vés 
d ’après le total des apports en devis».

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(en dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 2 52 625 Toutes sources 282 160 900 1 201. 8U 3 197781 1981

1978 T 1*7>* 710 Jusqu'i 150 000 10 -

1979 7 1 1*55 1*60 Total PN U D /C IP 1 791 2 510 3 5^0 3 917 l» 020 150 00 0  à 500  000 1. 3
1980 2 1 022 321 Part de l'O N U D I 281 11.6 807 1 121. 821. 500 000  é 1 000  000 3 3

1981 1 273 900 (en pourcentage) (1 5 ,7  % ( 5 ,8  % ) (2 2 ,8  % ) (2 8 ,7  % ) (2 0 ,5  % ) 1 000  0 0 0  et plus 2 2

O. Experts en poete dent le pays

Année Nombre Jusqu'à 
•  mois

6  mois 
et plus

1975 22 10 12
1976 13 8 5

1977 22 18 1»
1978 3 3 -

1979 8 6 2
1980 13 10 3

1981 25 20 5

E. Répartition de* activité* d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -1 9 8 1  
____ (en pourcentage du total des dépenses!

Source des fonds 1977-8 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 9 3 ,9 9 7 ,8 Expr- 33 ,5 5 3 ,1 Coopération pour Investissements -■ -

PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance 5 ,6 1 ,3 Planification industrielle - -

S IS /FAS - - Formation 8 ,8 12,1. Infrastructure institutionnelle 8 ,1 8 ,2

PO 1 ,0 - Matériel 5 0 ,2 30,1* Création d'usines 8 ,1 7 ,2

FAS l , 1* 2 ,2 Divers 1 .9 2 , 8 Formation 1 0 ,0 -

FN U D I 3 ,7 - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 1 9 ,9 18,5
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 1*9,2 66 ,1
Industries chimiques U, C -

Autres ,1 -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE
POPULAIRE DE COREE___________P N U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 - 7 6 : ________ =__________  1 9 7 7 -8 1  : . . . .6 -3 5 0 ------------------  1 9 8 2 -8 6 :  - 2 ,l-75D--------------

(63 ,7  56)

B. Dépens»
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports en devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources - - - l 6 3 165 1977-81 1981

Jusqu'é 160 000 - -

Total PNU D /C IP - - i l i li93 6 Olû 150 0 0 0  à 500 000 -

Part de l'O N U D I - - - 9 3 159 500 000  à 1 0 0 0  000 - -

(en pourcentage) ( 1 ,8  %) ( 5 2 ,6  %) 1 0 0 0  000  et plus 1 i

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 - -

1980 3 5 61*2 100

1981 - -

D. Exparts an posta dans le pays E. Répartition dae activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
at plus Source das fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sou s-secteur Industriel 1977 81 1981

1975 _ _ • PN U D /C IP 9 9 ,6 9 9 ,8 Experts 0,1* 0 ,2 Coopération pour investissements - -

1976 - - - P N U D /3 IS /M S - - Sous-traitance 9 9 ,0 9 9 ,5 Planification industrielle - -

1977 - - - SIS /FA S - - Formation _ » Infrastructure institutionnelle - -

1978 - _ _ PO 0,1* 0 ,2 Matériel _ _ Création d'usines - -

1979 _ _ _ FAS - - Divers 0 ,6 0 ,3 Formation - -

1980 _ F N U D I - - Etudes de faisabilité - -

1981 _ _ _ Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 9 9 ,6 9 9 ,8

Industries chimiques 0,1. -

Autres - O. P

OBSERVATIONS :



PRO RL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(17 1*11)
REPUBLIQUE DEMOCRATIQUE___  P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ? 000__________  1 9 7 7 -8 1  : 17 750____________ 1 9 8 2 -8 6  : 52 500
POPULAIRE LAO (7 ,5  %) ( 5 , 7  %)

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépensai
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports an devises

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(en dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 2 20 205 Toutes sources 368 251 313 190 3l* 1977-81 1981

1978 ~ - Jusqu'à 15C 000 15 5
1979 2 11 355 Total PN U D /C IP 1 ¡*95 2 2¡*9 1* 855 5 1*62 5 980 150 000  à 500 000 2 -
1980 1 590 Part de l’O N U D I 232 21*1* 313 188 27 500 0 0 0  A 1 000  000 - -
1981 (en pourcentage) (15,5 % ) (10,8 %) (6,1* % ) (3,1* %) (0,1* %) 1 0 0 0  0 0 0  et plus 1 1

D. Experts an poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 i l 5 6 PNU D/C IP 86,1* 63,8 Experts 51,6 60,1. Coopération pour investissements - -

1976 i l 5 6 PNU D /S IS /M S 8,9 32,7 Sous-traitance 5,1* - Planification industrielle - -

1977 5 nJ. l* SIS /FA S 0,1 3,5 Fc rmation 1.7 - Infrastructure institutionnelle - -

1978 3 - 3 PO 1,5 - Matériel 36,9 35,0 Création d'usines - -

1979 5 3 2 FAS - - Divers 1*,1* ¡*,6 Formation - -

1980 L 1 3 F N U D I 3,1 - Etudes de faisabilité - -

1981 1 1 - Agro-Industries 70,1 90,1*
Industries métallurgiques 18,9 -

Industries mécaniques 6,8 _

Industries chimiques 2,2 9,6
Autres - -

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

(5 519)
SAMOA_________________________  PN U D /C IP  (an m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  __ 5 QQQ__________ 1 9 7 7 -8 1  : _ 5 250-------------------  1 9 8 2 -8 6  : — 5 250.

(0,U %)  (0,6 % )

B. Dépanna
(an milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
diaprée la total des apports an devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
da protêts

Toutes sources 26 127 196 6o 21 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 12 7
Total PNU D /C IP 86i 1 036 1 036 1 298 1 288 150 0 0 0  è 500  000 - -

Part de l'O N U D I - - 29 2 - 500 000  à 1 000  000 - -

(en pourcentage) (2,8 % ) (0,2 % ) 1 0 0 0  000  et plus -

A . Nouveaux protêts approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 3 98 300

1978 h 156 378

1979 9 279 1*76
1980 2 75 1*00

198: - “

D. Experts an posta dans la pays E. Répartition das activités d'aasistance technique da l’ONUDI an 19 77- 
(en pourcentage du total des dépensas)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plus Source dos fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

OépRfMÉS 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 197781 1981

1975 - - - PNU D /C IP 7 ,5 - Experts 7 0 ,8 1*8,1 Coopération pour investissements - -

1976 l 1 - PNU D /S IS /M S 5 3 ,7 1 ,8 Sous-traitance 1 2 ,6 - Planification industrielle 1*,6 -

1977 1 1 - S IS /FAS - - Formation 6,1* 1 6 ,1 Infrastructure institutionnelle - -

1978 5 2 3 PO 25,1* 9 8 ,2 Matériel 9 ,5 3 5 ,8 Création d'usines - -

1979 9 5 1» FAS - - Divers o ,7 - Formation 5 ,8 -

1980 !» 3 1 FN U D I 13,1* - Etudes de faisabilité 1 5 ,8 -

1981 1 - 1 Agro-industries 6 5 ,9 1 ,8
Industries métallurgiques 5 ,3 9 8 ,2

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 2 ,6 -

Autres - -

OBSERVATIONS : LDC



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDi

SINGAPOUR
(7 899)

PN U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 7 500 _________ 1 9 7 7 -8 1  : 7 5 ° ° __________  1 9 8 2 -8 6  : _ ________
(2,U %) ( 0 ,5  %)

A . Nouveaux projets approuvât

Année Nombre M ontant (en 
dollars E. U.)

1977 1 1 100

1978 - -

1979 2 8 000

1980 1 31* 010

1981 - -

B. D é o M m
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvée 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(on dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 1* ,5 - 7 ,7 5,1* 31*,5 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 13 1

T o u t PN U D /C IP 692 91*8 982 1 1*36 2 195 150 0 0 0  à 500 000 - -

Part de l’O N U D I - - - 5 3I» 500 000 à 1 000  000 - -

(en pourcentage) ( 0 , 3  %) ( 1 ,5  %) 1 000  000  et plus ”

E. Répartition des activités d'assistance technique de l 'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source dos fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 76,6 100 Experts 76,5 99 ,6 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance - - Planification Industrielle - -

SIS/FAS Il*,8 - Formation 23,1* - Infrastructure institutionnelle - -

PO 8,6 - Matériel - - Cri  ition d'usines - -

FAS - - Divers 0 , 1 0,1* Formation 2 3 , I* -

FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 7 6 , 6 100

Industries métallurtio'jes - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

SRI LANKA
(28 692)

P N J D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1972—7 6 :  ------------------------------  1977—81 : 5 ° °
(U ,8 % )  (1,6 % )

1 9 8 2 -8 6
76 000

B. D é p w n i
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projeu PN U D  approuvés 
d'après la total das apports an devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
da projets

Toutes sources 235 119 176 1 172 1 062 1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 5>* 18

Total PN U D /C IP 3 978 l* 782 6 723 7 582 6 76U 150 000  à 500 000 8 6

Part de l'O N U D I hO 65 162 376 359 500 000  à 1 000  000 - -

(an pourcentage) (1 %) (l ,J* %) (2,1* %) (5 %) ( 5 , 3  %) 1 0 0 0  0 0 0  et plut - —

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 6 31 030

1978 6 509 81*0

1979 6 222 200

1980 8 1871* UlO

1981 5 1*51 736

D. Experts an posta dans la pays E. Répartition des activités d ’assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

—
Année Nombre

Jusqu’à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sou s-secteur industrial 1977-61 1981

1975 9 1* 5 PN U D /C IP 3 6 ,3 3 3 ,8 Experts 2 2 ,7 21*.1 Coopération pour investissements 1,8 -

1976 12 6 6 PNU D /S IS /M S 6,1 2 ,5 Sous-traitance 58,2 6 1 ,1 Planification industrielle - -

1977 U 2 2 SIS/FAS - - Formation l l * , l 7,1* Infrastructure Institutionnelle “ -

1978 1 - 1 PO 6 ,5 2,6 Matériel 2 ,9 •*,8 Création d'usines 0 , 3 -

1979 3 2 1 FAS 1,2 - Divers 2,1 2,6 Formation 2,8 2 ,9

1980 15 11 1* FN U D I 1*9,9 6l , l Etudes de faisabilité M 1 ,7

1981 7 1* 3 Agro-Industries 3 , 1* 7 ,5

Industries métallurgiques 1 2 ,0 1 5 ,3

Industries mécaniques 2 ,1 1 .5

Industries chimiques 6 0 ,7 6l , l

Autres 8 ,7 10,0

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

TERRITOIRE SOUS TUTELLE DU 
PACIFIQUE P N U D /C IP  (an m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 1 9 7 7 -8 1  : 1 Ü00____________ 1 9 8 2 -8 6  : 1 000

( 2 , 2  * )

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources - - 6 88 8

Total PN U D /C IP 133 XTh 211* 237 181*

Part de l'O N U D I " 1» 8

(en pourcentage) (1,7 %) (U.3 %)

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 U 113 650
1980 - -

1981 - -

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 19IH

Jusqu'à 160 000 I* 3

150 000  è 500 000 -

500 000  à 1 000  000 -

1 000  000  et plus

E. Répartition daa activité* d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -1 9 8 1  
(en pourcentage du total des dépenses)

Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1961

PNUD/CIP 11,5 96,8 Experts 92,9 100 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 88,5 3,2 Sous-traitance 6,1 - Planification industrielle - -

SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel 0,7 - Création d'usines - -

FAS - - Divers 0,3 - Formation - -

FNUDI - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 59,0 100
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques hl ,0 _

Autres - -

OBSERVATIONS :



THAÏLANDE

A. Nouveaux projeta approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 5 25** 100
1978 1* 27 U06
1979 3 97 589
1980 h 19 512
1981 2 92 800

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  :
15 000 

(23,7 % )

1 9 7 7 -8 1

(27 918)
29 î 0 °  1 9 6 2 -8 6 :  ° ”
(8,b %)

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 73** 806 U65 1*56 302

Total PNU D /C IP 2 1*31 3 199 1* 538 8 6ll 8 600
Part de l'O N U D I 529 61*9 388 1*1*5 268

(en pourcentage) (21,8 % ) (20,3 % ) (8,6 % ) (5,2 % ) (3,1 % )

C. Ventilation dee projeta PN U D  approuvé) 
d'après le to tal des apports an devisas

Montant
(an dollars E .-U .)

Jusqu'à 160 000  

IS O 0 0 0  à 500 000  

500 000  à 1 0 0 0  000  

1 0 0 0  000  et plus

Nombre
¿•pro je ts

1977 81 1981
22 3

3 2
2 2
2 1

D. Exparta an posta dans la pays

Année Nombre Jusqu'à 
• mois

6 mois 
et plus

1975 35 8 27
1976 26 6 20
1977 16 - 16
1978 17 2 15
1979 13 3 10
1980 9 5 1*
1981 7 3 U

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D i an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source das fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sou s-secteur industriel 1977-81 1981

PNU D /C IP 82,5 88,6 Experts 61,7 68,5 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S 0,1* - Sous-traitance 11* ,9 5*0 Planification industrielle

S IS/FAS - 11,3 Formation 16,1 25,1* Infrastructure institutionnelle 56,6 51*.5

PO 2,8 - Matériel 1* ,7 0,1 Création d'usines -

FAS 13,2 - Divers 2,6 _ Formation 3,1 11,3

FN U D I 1,1 0,1 Etudes de faisabilité 0,1 —

Agro-industries 13,8 0,1*

Industries métallurgiques 8,2
Industries mécaniques 18,1 33,8
Industries chimiques - -

Autres 0,1

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

TONGA

A. Nouveaux projets approuvés

Annéa Nombra M ontant (an
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 2 238 U 30
1980 1 171* 100
1981 - -

(2 309)
PNUD/CIP (an millionsdedollars E.-U.) 19 7 2 -7 6 :__1 000---------------  1077-81 : --------- ---------------------  1982-86 : 2..5°2.

(5,U %) (20,1 %)
B. Dépantaa

(an mllllars da dolían E.-U.)
C. Ventilation das projets PNUD approuvés 

d'après la total des apports en devisas

1977 1978 1979 1960 1981 Montant
(an dotlan E.-U.)

Nombra 
da projets

Toutes sources - - 11 - 9 1977-81 1981
Jusqu'à 160 000 2 1

Total PNUD/CIP 272 170 h22 559 762 100 000 à 500 000 2 2
Part de l'ONUDI - - - - 9 500 000 à 1 000 000 - -

(en pourcentage) (1,2 *) 1 000 000 et plus -

D. Experts an posta dans la pays E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I *n  1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source das fonds 1977-81 1981

Catégorie da 
dépensas 1977-81 1981 Sous-sectaur industriel 1977-81 1981

1975 - - - PN U D /C IP 92,5 100 Experts 83,2 89,9 Coopération pour investissements - -

1976 - - - P N U D /S IS /M S 7,5 - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

1977 - - - S IS /FA S - - Formation - - Infrastructure institutionnelle 9 2 ,5 100

1978 - - - PO - - Matériel 15,7 8,9 Création d'urines - -

1979 - - - FAS - - Divers 1,1 1,2 Formation 7 ,5 -

1980 - - - F N U D I - - Etudes de faisabilité -

1981 2 - 2 Agro-industries -

Industries métallurgiques -

Industries mécaniques -

Industries chimiques -

1
Autres -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

—  tuvalu________________________ P N U D /C IP  (en millions de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ____________________ 1 9 7 7 -8 1  : _________  1 9 8 2 -8 6  : 1 1,40
(0,3 % )

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après la total des apports en devisas

Année Nombre Montent (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981 Montant

(en dollars E.-U.)
Nombre 
de projets

1977 - - Toutes sources - - - - 1 1977-81 1981

1978 - - Jusqu'à 150 000 1 1
1979 - - Total PNU D /C IP 26 290 - 3̂ 3 li 29 150 000  à 500 000 -

1980 - - Part de l'O N U D I - - - - 1 500 000  à 1 0 0 0  000 —
1

1981 1 3 500 (en pourcentage) (0,2 % ) 1 000  000  et plus

D. Experts en poste dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 1 0 0 1 0 0 experts 1 0 0 1 0 0 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance - Planification industrielle - -

S IS /FAS - Formation - Infrastructure institutionnelle 1 0 0 100

PO - Matériel - Création d'usines - -

FAS - Divers - Formation - -

FN U D I - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

VANUATU_______________________P N U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _____________ =_____ 1 9 7 7 -8 1  : ___ 2 QQQ__________  1 9 8 2 -8 6  : ____ 2 QQQ
(22,3 % )

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources - - 20 80 119

Total PN U D /C IP 8l< 2lU k o è 526 680
Part de l’O N U D i 75 83

(en pourcentage) (11*,2 %) (12,2 % )

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après la total des apports an devisas

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
da projets

1977-81 1981

Jusqu'à 160 000 1
1

ISO 000  à 500 000 1 1

500 000  à 1 000  000 -
_

1 0 0 0  0 0 0  et plus _

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (an 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 1 12 100
1979 2 331 200
1980 i U3 661
1981

D. Experts an posta dans la pays E. Répartition des activités d'assistance technique da l’O N U D i an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombra Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
ot plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie da 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

1975 _ _ PN U D /C IP 78,8 69,3 Experts 95,2 98,3 Coopération pour investissements - -

1976 _ _ PNU D /S IS /M S _ Sous-traitance _ - Planification industrielle - -

1977 _ _ S IS/ F AS _ _ Formation _ - Infrastructure institutionnelle 67,0 75,7
1978 _ _ PO _ Matériel 3,5 - Création d'usines - -

1979 1 1 _ FAS 21,2 30,7 Divers 1,3 1,7 Formation -
-

1980 3 _ 3 F N U D I - - Etudes de faisabilité _

1981 3 1 2 Agro-Industries _ _

Industries métallurgiques — _

Industries mécaniques _ _

Industries chimiques 33,0 2k,3
Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

VI ET NAM

A . Nouveaux projeta approuvés

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 2 27 9U2
1978 Ó 126 750
1979 2 L135 355
1980 3 L130 600
1981 6 98 500

(1*9 080)
P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 10 000 1 9 7 7 -8 1  : 1*1* oon_________  1 9 8 2 -8 6  : n 8  nnn

( 7,8  % )  ( 6,2  %)

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets *>NUD approuvés 
d'après le total des apports en devises

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projeti

Toutes sources 3 1*32 151 1 1*52 l*9l* IP -» d1 1981

Jusqu'à 150 000 .9 15
Total P N U D /C IP 351* 12 909 9 21*3 8 71*2 7 673 150 0 0 0  à 500  000 2 1
Part de l'O N U D I - »*28 92 1 1*31 1*72 500 000  à 1 000  000 - -

(en pourcentage) (3,3 % ) (0,1 % ) (16,1* f ( 1* ,2 % )
1 0 0 0  0 0 0  et plus 2 2

D. Experts an posta dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 19 77 - 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1 9 77 81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1075 6 2 1* PN U D /C IP 95,3 95,6 Experts 12,7 1*5,1* Coopération pour investissements __ _
1976 - - - PN U D /S IS /M S 3,9 3,2 Sous-traitance 20,5 3,6 Planification industrielle _
1977 - - - S IS/FAS - - Formation 5,8 11*,5 Infrastructure institutionnelle 1*1,0 20,6
1978 6 5 1 PO 0,5 1,2 Matériel 59,8 3I* ,2 Criation d'usines _ _

1979 3 3 - FAS 0,3 - Divers 1,2 2,3 Formation _

1980 2 1 1 F N U D I _ Etudes de faisabilité _
1981 12 10 2 Agro-industries 1,2 2,7

Industries métallurgiques

Industries mécaniques 35,0 69.5
Industries chimiques 22,2 5,7
Autres 0,6 1,3

OBSERVATIONS :



ETAT? ARABES



rw

A1a^*RXK

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Monter* [zn 
dollars E.-U.)

1977 4 47 270

1978 13 7^1 046

1979 6 424 350

1980 2 7  0 0 0

1981 3 35 4-jO

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(21 030 )
__ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 20 000. 1977-81 : . 20 0 0 0 ______  1982-86 : 20 000

(2 ,7  %)  ( 4 , 9 %)

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après la total des apports on devisas

1977 1978 1979 1990 1991 Montant
(on dollars E.-U.)

Nombre 
de prof rts

Toutes sources 135 449 624 372 18 6
1977-81 1981

Jusqu'é 150 000 29 14
Total PNUD/CIP 1 533 4  0 1 6 4 695 5 5 0 0 6 096 150 000 i  500 000 2 2

Part de l'ONUDI 66 260 540 2Û4 143 500 000 i  1 000 000 1 -

(en pourcentage) (4 ,2  %) (6 ,5  %) ( U , 5  %) ( 5 ,2  %) ( 2 ,3  f>) 1 000 000 et plus - -

D. Exparts an posta dans la pays

Année Nombre Jusqu’é 
9 mois

6 mois 
et plus

1975 6 2 4

1976 3 - 3

1977 3 3 -

1978 6 3 3
1979 12 10 2
1980 11 3 3
1981 3 7 1

OBSERVATIONS :

E. Répartition das activités d'assistance technique de 1' 
(en pourcentage du total des dépenses)

ONUDIan 1977- 1981 ~ 1
Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 197781 1981

PNU D /C IP 73,3 77,2 Experts 41 ,8 75 ,5 Coopération pour investissements - -
PNU D /S IS /M S 17,4 5,4 Sous-traitance 5 0 , 0 21,8 Planification industrielle 1,6 15,5
SIS/FAS 0,8 - Formation 6 ,3 - Infrastructure institutionnelle 8,1 3,o
PO 1,9 1,9 Matériel - - Création d'usines - -
FAS 5,5 15,5 Divers 1,9 2 , 7 Formation 1,0 1 , 9

F N U D I 1,1 - Etudes de faisabilité - -
Agro-industries 14,2 * , 3

Industries métallurgiques - -
Industries mécaniques 39,0 3 7 , 4

Industries chimiques 33,3 1 7 , 9

Autres 2,. -

1



11

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

( I l  399)
a b a u t e  R A n rn ira________ PNUD/CIP (en million» de dollars E.-U.) 1972-76 :  .10 OOP.____  1977-81 : ___10 OOP.______ 1982-86 : _ 1 0 _ 0 0 0

(1 4 ,9  %) ( 5 ,4  %)

(»mniton de dollar» E.-U.)

1*77 1978 1979 1980 1981

T ou ta» tource» 669 457 282 363 308

Total PNUD/CIP 318 2 839 1 950 2 730 4 238

Part de l'ONUD! 596* 360 212 286 222

(an pourcentage) (1 2 ,7 # ) (1 0 ,9  %) (3 0 ,5  * ) (5 ,2  jt)

C. VentiMion de» projeta PNUD approuvés 
d’api*» le total de» apporta an devise»

b * — — *IVIOnVBfn
(en dollar» E.-U.)

IKMIM9
d i pcojiti

1977-81 19111
Jusqu'à 150000 5 -
150 000 à 500 000 1 1

SOOOOOà 1 000 000 l 1

1 000 000 et plu» 2 1

A. Nouveaux projet» approuvé»

Aimé» Nombre M oran (in 
dollar» E.-U.;

1977 - -
1978 - -

1979 2 471 750

1980 1 1 9 2  000

1981

*  Y compris la  co n tr ib u tio n  du gouvernement au t i t r e  ds la  p a r t ic ip a t io n  aux ooû ts.

D. Exparta an perte dan» le paya E. Répartition dot activités d'assistanoa technique de l'ONUDI en 19 77-
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plut Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie do 

déptnMt 1977-81 1981 Sous-sectaur industriel 1977-81 19111

1975 12 2 10 PNU D /C IP 82,1 72,1 Experts 98,9 99,2 Coopération pour Investissements - -

1976 14 3 11 PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

1977 13 2 11 SIS /FA S - - Formation — - Infrastructure institutionnelle - -

1978 12 - 12 PO - - Matériel - - Création d'usines - -

1979 5 - 5 FAS 17,9 27,9 Divers 1.1 0,8 Formation 17,9 27,9
1980 5 — 5 F N U D I - - Etudes de faisabilité .2,1 72,1
1981 6 1 5 Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques _ -

Industries chimiques _ _

Autres - -

OBSERVATIONS : PARTICIPATION AUX COUTS.

i.



PROFIL DES ACTIVITES Dt COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

RlHREIN_____________________ P N U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  — 2 j QQ------------------ 1 9 7 7 -8 1  : ...
( 1,2 %)

A . Nouveeux projets epprouvée B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre
M ontant (en 
dotiert E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 1 24 900 Toutes sources 63 74 149 35 -

1978 1 30 300
1979 3 139 130 Total PNU D /C IP 292 ‘,15 776 640 562
1980 - - Part de l'O N U D ! 63 56 146 33 -

1981 - - (en pourcentage) (2,2 JS) (13,3 (ia,3f0 (3,5 %)

(2 623)
2 500 1 9 8 2 -8 6  : - Z JiQSL

(9,9 %)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après le total des apports en devisas

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 6 2

150 0 0 0  à 500  000 - -

500 000  à 1 000  000 - -

1 0 0 0  0 0 0  et plus - —

D. Experts en poete dene le peys

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 2 - 2

1976 1 - 1

1977 2 - 2

1978 2 - 2

1979 2 - 2

1960 1 - 1

1981

E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie da 
dépensai 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 191)1

PNU D/C IP 93 ,4 Experts 92,7 - Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S 6 ,6 Sous-traitance - - Planification industrielle - -

SIS /FA S Formation 6 ,7 - Infrastructure institutionnelle 35,5 -

PO _ _ Matériel - - Création d'usines - -

FAS _ Divers 0 ,6 - Formation - -

F N U D I Etudes de faisabilité -
Agro-industries - -
Industries métallurgiques 44 ,5 -
Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -
Autres — •-

OBSERVATIONS :



Il ■

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(2 777)
DJIBOUTI_______________________  PN U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _____=--------------------- 1 9 7 7 -8 1  : ------- 2_200---------------  1 9 8 2 -8 6  : 5-250

C. Ventilation dos promis PNU D approuvés 
d'après la total do* apport* on devises

Montant
(on dollar* E.-U.)

Nombre 
do projets

1977-81 1881

Jusqu'à 150 000 2 2

150 0 0 0  à 500  000 - -

500 000  à 1 000  000 - -

1 0 0 0  0 0 0  et plus

B. Dépenses
(en millier* de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources
- - 2 32 -

Total PN U D /C IP _ 25 16 72 1 950

Part de ,'O N U D I - - - - -

(en pourcentage)

A . Nouveaux projets approuvé*

Année Nombre M ontant (on 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 1 2 600

1980 1 117 200
1981 - -

E. Répartition de* r  ¿Mtés d'assistance technique de l'O N U D I on 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP - - Experts 95,4 - Coopération pour Investissements - -

P N U D /S IS /M S 100 - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

S IS /FA S - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel 3 .5 - Création d ’usines - -

FAS - - Divers 1,1 - Formation - -

F N U D I _ — Etudes de faisabilité 100 -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

I



(30 361)
KcrrPTO______________________  PN U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : _ 2 1  50Q---------------- 1 9 7 7 -8 1  : — ¿LË52----------------  1 9 8 2 -8 6  : — j u .ûQÛ.

(19,2 f i) (22,0 i )

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventlletion de* projets PNU D approutrés 
d'eprès le total des epports en devises

Montent
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 19111

Jusqu'à 160 000 35 17
150 0 0 0  à 500 000 7 5
500 000  à 1 0 0 0  000 7 5
1 000  0 0 0  et plus 6 4

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 1 644 1  283 2 329 2 0 1 1 2 144

Total PNU D /C IP 4 522 7  326 5 565 7  200 8 083

Part de l'O N U D I 1 593 1 137 2 2 2 7 1 8 8 6 2 O65

(en pourcentage) (3 5 ,2  36) ( 1 5 ,- (40 / 0 (2 6 ,2  f>) (2 3 ,2  %]

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant 
dollars E

(en
-U .)

1977 12 95 131

1978 13 2 799 425
1979 17 1 264 915
1980 1 7 200

1981 O 335 675

D. Experts en poete dens le pays

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mors

6  mois 
et plus

1975 26 9 17
1976 12 3 9
1977 16 8 9
1978 25 15 10
1979 32 25 7
1980 39 27 12
1981 40 30 10

O B S E R V A TIO N S  :

E. Répertition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépensas)

1981

Coerce des fonds 1977-81 1981
Cetégoriede
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 9 5 ,3 97 ,3 Experts 33,1 37 ,6 Coopération pour Investissements - -

P N U D /S IS /M S 2 ,0 0 ,3 Sous-traitance 13,1 1 5 ,0 Planification industrielle 1 ,4 0 ,7

SIS/FAS 0 ,9 - Formation 8 ,3 10,2 Infrastructure institutionnelle 3,8 5 ,1

PO 0 ,5 - Matériel 43,7 34,6 Création d'usines 1,2 3,7

FAS 0 , 1 - Divers 1 ,8 2 ,6 Formation 3,5 2 .,7

F N U D I 1 ,2 2 ,4 Etudes de faisabilité 0 ,2 -

Agro-industries 17,6 1 7 , 6

Industries métallurgiques 34 ,0 2 2 , 5

industries mécaniques 19,3 12,2

Industries chimiques 17,7 35,4
Autres 0 ,8 0 , 1

1



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

EMIRATS ARABES UNIS

A . Nouveaux projets approuvés

Année Nombra Montant (an 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978
O 73 250

1979 - -

1980 - -

1981 1 3 200

(1 398)
PN U D /C IP  (en millions de dollar* E.-U.) 1 9 /2 - 7 6  : 1 000___________  1 9 7 7 -8 1  : 1 QQQ_________  1 9 8 2 -8 6  : 1 000

(9,>* %) (ll.lt %)

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation das projets PNU D approuvés 
diapré* la total das apports an devise*

1877 1978 1979 1980 1961 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
da projets

Toutes sources - 108 53 89 3 1977-81 19(11

Jusqu'à 150 000 5 1
Total PN U D /C IP 275 U7Ö uo6 198 - 150 0 0 0  à 500  000 - -

Part de l'O N U D I - - i»6 • 88 3 500 000  à 1 000  000 - -

(en pourcentage) (11.3 t ) (lt.lt % ) 1 0 0 0  0 0 0  et plus - -

D. Experts en poste dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

5

6 
1 
1 
1

Jusqu'à 
6  mois

3

6  mois 
et plus

5

3
1
1
1

E. Répartition dot activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source dos fonds 1977-81 1981
Catégoriada
dépamat 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 19111

P N U D /C IP 57,2 100 Experts 97,0 9U ,8 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S 1*,6 - Sous-traitance - - Planification industrielle 38,2 -

SIS/FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle 57,2 100
PO - - Matériel - - Création d'usines I4 ,6 -

FAS 38,2 - Divers 3,0 5,2 Formation - -

FN U D I - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

iras

A . Nouveaux projet» approuvé*

Année Nombre Montant (an 
dollars E .-U .)

1977 10 1 280 196
1978 5 3 261 381
1979 6 614 109
1980 2 388 240
1981 2 109 400

(15 469)

P N U D /C IP  (an m illion* de dollar* E.-U.) 1972—76 : .15 .OOP--------------  1977—81 : — .15 QOQ -------------  1982—86 : 15 000.
{ ! % )  (27,5 % )

B. Dépensa*
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1960 1981

Toutes sources 222 390 959 1 089 1 425

Total PNU D/C IP 308 2 896 3 763 4 203 3 000
Part de l'O N U D I 14 90 392 602 753

(en pourcentage) (4,5 i ) (3,1 % ) (10,4 i ) (14,3 % ) (25,1 *)

C. Ventilation das projets P N U D  approuvas 
diaprés le total das apports an devisa*

Montant
(an dollars E.-U.)

e»----*----raofnofw 
cto pro**t»

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 30 11
150 0 0 0  1 500 000 1 1

600 0 0 0 4  1 000  000 -

1 0 0 0  0 0 0  et plus 1 l

D. Exparts an posta dans la pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 10 4 6
1976 11 7 4
1977 9 6 2
1978 18 5 13
1979 32 14 13
1980 28 4 24
1981 25 9 16

E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source das fonds 1977-81 1981
Catégorie de
CtoptffIMS 1977-81 1981 Sous-sectaur industrial 1977-81 19111

PN U D /C IP 45,3 52,9 Experts 80,0 68,1 Coopération pour investissements - -

P N U D /S IS /M S 3,0 0,2 Sous-traitance 7,3 20,8 Planification industrielle 1,7 -

S IS /FAS - - Formation 5,4 9,0 Infrastructure institutionnelle 31,9 38,3
PO 0,1 - Matériel 2,6 1,2 Création d'usines 3,7 5,3
FAS 51,6 46,9 Divers 4,7 0,9 Formation 0,2 0,1
F N U D I - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 0,6 -

Industries métallurgiques 14,5 3,5
Industries mécaniques -,1*9 49,4
Industries chimiques -m3 •V
Autres 1,0

OBSERVATIONS .



TV

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(1 4  5 7 3 )

■TORn&irnn ____________________ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : ____15 OOP 1977-81 : 13 OOP______ 1982-86 : 13 OOP
( 1 1 ,7  / i )  ( 2 , 4  / 0

B. Dépensai
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 117 *9 139 183 3 9

Total PN U D /C IP 1 o59 2 228 2 927 4 1 *9 3 765

Part de l'O N U D I 37 15 76 109 23

(en pourcentage) ( 4 ,7  ï î ) ( 0 , 7  ,1) ( 2 ,ú  /ó) ( 2 , 6  / . ) ( 0 , 6  /0)

C. Ventilation des profeti PNUD approuvé! 
d'après le total des apports an devises

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombra 
da profats

1977-81 19(11
Jusqu'à 150 000 26 1 0

150 000 é 500 000 1 1

500 000 4 1 000 000 - -

1 000 000 et plus 1 1

A. Nouveaux projets approuvés

Année

1977
1978
1979
1980
1981

Nombre

2

7

~T

3

1

Montant (an 
dolían E.-U.)

22 300

197 2 5 0

49 575

77 C30

19 725

E. Répartition das activités d'assistance technique de l'ONUDI an 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977 81 19111

PNUD/CIP 49,6 25,7 Experts -1,9 92,3 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 33,1 3,3 Sous-traitance 1,1 - Planification industrielle - -

SIS/FAS 3,2 - Formation 3,* - Infrastructure institutionnelle 41,0 -
?0 - - Matériel 12,6 7,7 Création d'usines - -

FAS 14,1 6-, 5 Divers 1,0 - Formation - -

FNUDI - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 2,5 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 0,3 -

Industries chimiques 50,3 100
Autres *,9 -

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plus

1975 9 5 4

1976 O 2 4

1977 6 4 2

1978 3 7 1

1979 3 7 1

1980 7 5 2

1981 4 3 1

OBSERVATIONS :

1
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PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

______________________  PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  - __________  1 9 7 7 -8 1  : - ________  1 9 8 2 -8 6 :

A . Nouveaux protêts approuvés

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre

2

1

3
1

M ontant (en 
dollars E.-U.)

29 443

505 200 
1 9 0  09Ó 
2 75  900

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 3 3 9 263 I 9 3 303 5 2 3

Total PN U D /C IP  * _ _ _

Part de l'O N U D I 7 - 54 3 0 7 5 1 4

(en pourcentage)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devisai

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1 î« 1

Jusqu'à 150 000 3 -,

150 00 0  à 500  000 1 1

500 000  à 1 000  000 - -

1 0 0 0  000  et plus - -

*  C o n tr ib u t io n  du gouvernem en t au  FNUD a u  t i t r e  de l a  p a r t i c i p a t i o n  aux  c o û ts

D. Exports en posta dans le pays E. Répartition des activités d’assistance technique de l'ONUDI an 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1081

1975 10 4 6 PN U D /C IP 52,4 98,4 Experts 90,9 98,9 Coopération pour investissements - -

1976 9 4 5 PNU D /S IS /M S 0,3 - Sous-traitance 3,5 - Planification industrielle 5,3 -

1977 12 8 4 SIS /FAS 1,6 - Formation 0,5 - Infrastructure institutionnelle 0,3 -

1978 9 6 3 PO 8,7 0,3 Matériel - - Création d'usines - -

1979 4 1 3 FAS 37,0 1,3 Divers 5,1 1,1 Formation 2,0 -

1980 10 3 7 F N U D I - - Etudes de feisabilité 10,9 33,8
1981 9 1 3 Agro-industries - -

Industries métallurgiques 1,3 -

Industries mécaniques 0,2 -

Industries chimiques 78,3 65,9
Autres 0,2 0,3

OBSERVATIONS : PAHTICIPATIQN AUX COUTS A 100 %.
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PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(12 092)
T.T.BAN_________________________  P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 10 000________ 1 9 7 7 -8 1  : 10 000 1 9 8 2 -8 6  : 10 000

(2,5 2) (1,1 /0

B. D éoftnm
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 3 3 - 1 -fl

Total PN U D /C IP 475 328 239 3 000 4 570
Part de l’O N U D I - - - - 41

(en pourcentage) (0,9 i )

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après la total das apports an devisas

M ontant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
da projet!

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 8 1

150 000  à 500 000 - -

500 000  à 1 0 0 0  000 - -

1 0 0 0  0 0 0  et plus - “

E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Souft-Mcttur industrial 1977-81 1981

PN U D /C IP 85,4 100 Experts 8,5 - Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance -̂ 3,5 9 7 , 9 Planification industrielle - -

S IS /FAS 6,5 - Formation 7,7 2 , 1 Infrastructure institutionnelle 91,9 100
PO 8,1 - Matériel - - Création d'usines - -

FAS - - Divers 2,3 - Formation 5,8 -

FN U D I — _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques - -

Autres 2,3 -

I

I
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PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(5  325)
JAMAHIRIYA ARABE LIBYENNE P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 5 000  „________  1 9 7 7 -8 1  : ______5J2QQ_______  1 9 8 2 -8 6  : ----- 5 QQO

(1 4 ,4  %)  (6 5 ,6  %)

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

T o u te s  so u rces 330 9 2 5 1 511 1  8 36 3 310

Total PNU D /C IP 7 6 4 8 0 Q 1 120 1 400 9 5 1

Part de l'O N U D I 259 569 5 6 O •788 9 5 1

(en pourcentage) (3 3 ,9 ? ) ( 6 4 ,6 /0 ( 5 0  / 0 (5 6 ,3 /0 (100 )

C. Ventilation des projets PNUD approuvée 
d'après le total des apports en devises

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 19811
Jusqu'à 150 OCX) A 2
150 000 à 500 000 - -

500 000 à 1 000 000 1 -
1 000 000 et plus 1 1

A. Nouveaux projets approuvés

Année Montant (an
dollars E.-U.)

1977 3 1 435 612
1978 4 553 1 5 0

1979 1 56 300
1980 1 3 100
1981 3 5 0 7  534

D. Experts en poste dans le pays

Année Nombre Jusqu’à 
6 mois

6 mois 
et plus

1975 13 3 1 0

1976 3 1 7
1977 1 1 - 1 1

1978 66 3 63
1979 72 7 65
1980 1 2 1 3 113
1981 146 7 139

E. R ¿partition des activités d'assistance technique de l’ONUDI en 1977—1981
(en pourcentage du total des dépenses) ______________

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNU D/C IP 39,3 23,7 Experts 98,7 99 ,2 Coopération pour investissements - -

PNU D/SIS /M S - _ Sous-traitance 0 ,2 _ Planification industrielle - -

S IS/FAS _ Formation 0 ,1 0 , 1 Infrastructure institutionnelle 4 0 , 0 24,6

PO _ _ Matériel 0 ,3 0 , 5 Création d'usines - -

FAS

FN U D I
59,5

1 ,2
71 ,3 Divers 0 , 7 0 ,2 Formation

Etudes de faisabilité

Agro-industries

Industries métallurgiques

Industries mécaniques

Industries chimiques

Autres

7 ,7

0 ,5
51,8

0 , 1

8 ,6

62,7

OBSERVATIONS :
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MAR 00

A . Nouveaux projet* approuvé*

Année Nombre M ontant (an 
dollar* E.-U.)

1977 2 1 1 0  3 0 0

1978 1 1 720 250

1979 4 113 620

1980 2 33 3 0 0

1981 1 1 5 2  0 0 0

(2 2  019)
_ _  P N U D /C IP  (en m illion* de dollar* E .-U .l 1 9 7 2 -7 6  : ___20 QQQ----------- 1 9 7 7 -8 1  : ------------ 20_000----- 1 9 8 2 -8 6  : -------?7  000

(1 4 ,3  %)  (1 7 ,6  %)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation da* projet* PN U D  approuvé* 
d'aprè* la total de* apporta an devila*

Montant
(en dollar* E.-U.)

Nombre 
da projet!

1977 -81 1581

■Jusqu'à 150 000 32 :.i

150 0 0 0  à 500  000 3 2

500 000  4 1 0 0 0  000 - -

1 000  0 0 0  et plu* 2 2

B. Dépensas
(en milliers da dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 357 7 0 0 5 1 6 419 134

Total P N U D /C IP 3 494 4 356 4 739 5 1 5 0 4  661

Part de l’Ü N U D I 242 6 58 488 393 132

(en pourcentage) (6 ,9  %) ( 1 5 ,t f ) (1 0 ,3  %) ( 7 ,6  %) ( 2 ,8  %)

D . Expart* an poeta dan* la pay*

Année Nombre
Jusqu'à 
8  mois

6  mois 
at plus

1975 11 7 4
1U76 7 1 6
1977 12 7 5
1978 9 4 5
1979 25 19 6
1980 15 10 5
1981 6 4 2

E. Répartition de* activité* d 'a n  »tança technique da l’Û N U D I an 1 9 7 7 -1 9 8 1
(en pourcentage du total da* dé perses)___________________________________

Source da* fonds 1977-81 1981
Catégorie da
d ip im n 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

PN U D /C IP 8 9 ,4 98 ,1 Experts 57 ,3 95 ,6 Coopération pour investissements 3,b 7 ,0

P N U D /S IS /M S 8 ,7 1 , 0 Sous-traitance 4 ,9 - Planification industrielle - -

S IS /FA S 0 ,4 - Formation 6 ,6 3 ,1 Infrastructure institutionnelle 1 , 0 -

PO 1 , 1 o ,9 Matériel 2 9 , 1 - Création d'usines 1 , 0 1 , 0

PAS

F N U D I

0 ,4 Divers 2 , 1 1 , 3 Formation

Etudes da faisabilité

Agro-industries

Industries métallurgiques

Industries mécaniques

Industries chimiques

Autres

1 , 4

54,7

12 ,0

22,2

4 ,1

0 ,9

17,5

>4,8

18,8

OBSERVATIONS :



P

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(5  269)
.OMAN._______________________P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.l 1 9 7 2 -7 6  : -----------~— --------------- 1977—81 : ------------ 4 -0 0 0 ----------  1 9 8 2 -8 6  : — H ° ° 0

(C-,u %) (8,o JS)

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après le total des apports en devisai

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1W 1

Jusqu'à 160 000 5 2

150 0 0 0  à 500 000 2 3

500 00 0  à 1 0 0 0  000 - -

1 000  000  et plus 1 —

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 28 80 124 154 185

Total PNU D /C IP 959 815 1 420 1 065 850

Part de l'O N U D I 28 80 124 141 158

(en pourcentage) (2 ,9  % ) (9 ,8  SS) (8 ,7  % ) ( 1 3 , t f ) (1 8 ,6 * )

A . Nouveaux projets approuvés

Année Montant (on
dollars E.-U.)

1977 « _

1978 —

1979 _ —

1980

1981

2

3

35 900 

409 340

E. Répartition dai activités d'assistance technique da l'O N U D I on 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 9 2 , 8 8 5 ,2 Experts 100 100 Coopération pour investissements - -

PNU D /S lS /M S 7 ,2 1 4 ,8 Sous-traitance - - Planification industrielle - -

S IS /FAS - - Formation - - Infrastructure institutionnelle - -

PO — — Matériel - - Création d'usine3 3 ,4 •+»4

FAS — - Divers - - Formation - -

F N U D I _ _ Etudes de faisabilité 9 2 , 8 8 5 ,2

Agro-industries 3 ,9 1 0 ,4
Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - _

Industries chimiques -

Autres - -

h



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

4 m P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 1 9 7 7 -8 1 1 9 8 2 -8 6  :

A . Nouveaux projets approuvés B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 1 173 947 Toutes sources 70 173 132 112 158

1978 2 33 îo o

1979 1 59 200 Total PN U D /C IP - - - - -

1980 - - Part de l'O N U D I 45 - - 34 77

1981 - - (en pourcentage)

C. Ventilation des projets PN U D  approuvés 
d'après le total das apports on devises

Montant
(on dollars E.-U.)

Nombre 
de projet*

1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 2 -

150 000  à 500  000 -

500 000  à 1 000  000 - -

1 0 0 0  000  et plus - -

D. Experts en poste dans la pays E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6  mois

8  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie cto 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 1 _ 1 PN U D /C IP 22 ,4 4 8 ,8 Experts 96 ,3 100 Coopération pour investissements - -•

1976 1 — 1 P N U D /S IS /M S _ _ Sous-traitance Planification industrielle 73,5 ro

1977 1 J. S IS /FA S _ Formation Infrastructure institutionnelle 7 ,0

1978 3 3 PO 3,6 _ Matériel _ _ Création d'usines -

1979 6 2 4 FAS 7 4 ,0 51,2 Divers 3,7 _ Formation -

1980 5 1 4 F N U D I _ Etudes de faisabilité -

1981 2 2 Agro-industries -

Industries métallurgiques -

Industries mécaniques -

Industries chimiques 15,9 48 ,8

Autres 3,6 -*

OBSERVATIONS :



(19 31» 6)
REPUBLIQUE ARABE SYRIEKNE pN U 0 / C |p <en m illion* de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 8 :  ° 0 0 , ._______  1 9 7 7 -8 1  : _________  1 9 8 2 -8 8 :  JJ  000

{10 ,2  % )  ( l i * , l  i )

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPC1ATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

8« Dépensai
(on milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toula* sources 358 27U 6 3 I» 329 935

Total PNU D /C IP 2 1 U8 2 1*95 1* 016 5 1*00 5 000

Part de l'O N U D I 2 9 0 227 560 292 839

(en pourcentage) (13 ,5  *) (9 ,1  %) (1 3 ,9  %) (5,1* %) (1 6 , 8  *)

C. Ventilation das projets PNUD approuvés 
d'après la total das apports an devisas

Montant
(en dollars E.-U.)

nvovnufs 
de projets

1977-81 1981
Jusqu'à 150 000 28 3
150 0 0 0  à 500  000 1* 3
500 000  à 1 0 0 0  000 1 -

1 0 0 0  0 0 0  et plus 1 L

A. Nouveau» projets approuvé*

Année Nombre •womans ien 
dollars E.-U.)

1977 i l 292 1*1*1

1978 l* 1  1*02 1 0 0

1979 1 0 1*99 131*

1980 3 1*1 U 600

1981 2 28 200 

_____1

D. Exparts an posta dans la pays E. Répartition dos activités d'assistance technique d* l'ONUDI an 19 77- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
8 mois

R mois 
«t l̂us Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

déptniN 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 17 8 9 PN U D /C IP 87,3 89,8 Experts 71,6 80,0 Coopération pour investissements - -

1976 11 3 8 PNU D /S IS /M S 5,6 2,8 Sous-traitance 8,6 6,1 Planification Industrielle - -

1977 15 10 5 SIS/FAS 0,2 - Formation 5,9 8,2 Infrastructure institutionnelle 63,9 58,3
1978 18 13 5 PO 3,8 1,0 Matériel 11,8 1*,1 Création d'usines 2,6 6J*
1979 12 8 U FAS 0,5 - Divers 2,1 1,6 Formation 2,1* IP
1980 13 9 1* FN U D I 2,6 6,1* Etudes de faisabilité 1,2 -

1981 25 18 7 Agro-industries 5,1* -

Industries métallurgiques 5,0 13,0
Industries mécaniques 0,7 1JB
Industries chimiques 17,5 19,5
Autres 1,3 -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

SOUDAN
(29 657)

PN U D /C IP  (en m illion* de dollars E.-U .l 1 9 7 2 -7 6  : 2Q QOQ--------------  1 9 7 7 -8 1  : _ .33 QQQ-----------------  1 9 8 2 -8 6  : 56- 5QQ.
(¡4,5 %) ( M  %)

A . Nouveaux projets approuvés
B. Dépensas

(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (an 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 11* 209 898 Toutes sources 265 '*75 505 1*05 830

1978 6 61* 572
1979 i l 257 091 Total P N U D /C IP 5 310 6 103 8 327 8 826 9 321
1980 9 1 581* 51*1 Part de l'O N U D I 166 271 351 198 729
1981 6 105 1*60 (en pourcentage) (3,1 *) (1*,1* %) (1* ,2 % ) (2,2 % ) (7,8 % )

C. Ventilation das projets PN U D  approuvés 
d’après la total das apports an devisas

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1961

Jusqu’à 150 000 25 10

160 0 0 0  à 500 000 1 1

500 0 0 0 4  1 00 0  000 2 l

1 0 0 0  0 0 0  et plus 1 1

D. Experts en posta dans la pays
E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total des dépenses)
1981

Année Nombre
Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus Source das fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

1975 7 5 2 PN U D /C IP 68,2 81,7 Experts 66,6 73,0 Coopération pour investissements 1,0 -

1976 10 6 1* PNU D /S IS /M S 12,2 2,6 Sous-traitance 6,5 3,5 Planification industrielle 2,2 0,1

1977 7 I* 3 SIS/FAS - - Formation 10,5 13,u Infrastructure institutionnelle 1,2 "

1978 12 6 6 PO 11,6 15,5 Matériel 11,9 5,5 Création d'usines 60,0 71,9

1979 9 2 7 FAS 1*,6 - Divers ** «5 1*,6 Formation !*,!. 2,0

1980 10 3 7 F N U D I 3,1* 0,2 Etudes de faisabilité 1,2

1981 17 10 7 Agro-industries 6,2 3,1
Industries métallurgiques 2,8 1,1
Industries mécaniques l'*, 3 9,7
Industries chimiques 0,1* -

Autres 6,3 12,1

OBSERVATIONS: PMA



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(15 U98)
TUNISIE________________________  P N U D /C IP  (en m illion* de dollar» E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : .15 QDQ-----------------  1 9 7 7 -8 1  : J ,5 QQQ--------------------  1 9 8 2 -8 6  : 1 5  Q W

(8 ,3  9 )  (9 ,7  % )

C. Ventilation de* projets PNU D approuvé* 
d'aprè* la to tal de* apports an devisât.

M ontant
(on dollars E.-U.)

Nombre 
da protêts

1977 81 1081

Juiqu'è 150 000 9 6

150 00 0  à 600 000 1 1

500 000  è 1 000  000 1* 2

1 00 0  00 0  et plus 2 -

B. D é p tn m
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 172 UU? 591 559 170

Total PN U D /C IP 1 891* 2 8 l6 3 lt88 3 612 3 925

Part de l'O N U D I 70 Uo6 379 U58 U87

(en pourcentage) (3 ,7  % ) (xu .u  % (10 ,9  % ) (12 ,7  % ) (1 2 ,U % )

A . Nouveaux projets approuvés

Année

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

D. Experts an poste dans le pays
E. Répartition des activités d'assistance technique de l’O N U D I en 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total des dépenses)
1981

Année Nombre Jusqu'« 
6  mois

6  mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur Industriel 197781 1981

1975 7 U 3 PN U D /C IP 7 1 ,7 2 8 , 7 Experts U 8 ,6 5 6 ,T Coopération pour investissements - -

1976 7 3 !* PNU D /S IS /M S - Sous-traitance 3 2 ,6 3 8 ,1 Planification industrielle 1 1 ,7 -

1977 3 6 2 SIS /FAS - - Formation H t , 7 >*,9 Infrastructure institutionnelle 2 7 ,2 ue.,3

1978 15 11 U PO 2,U - Matériel 2 ,9 - Création d'usines - “

1979 9 6 3 FAS 1 3 ,6 3 3 ,2 Divers 1 ,2 0 , 3 Formation 1 ,6 0 , 1

1980 8 h 1. F N U D I 8 ,2 3 8 ,1 Etudes de faisabilité - -

1981 7 2 5 Agro-industries 5 6 , 8 5 3 , 6

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques - -

industries chimiques o,5 -

Autres 2 ,2 -

OBSERVATIONS :



PRO RL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(20 l6l)

ÏP Œ B __________________________ P N U D /C IP  (en millions dedollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  _________ 1 9 7 7 -8 1  : 23 7 5 0 ------------------  1 9 8 2 -8 6  ; .30_?00
(1,7 % )  (9,8 % )

C. Ventilation des projets PNU D approuvés 
d'après !e total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981

Jusqu'à 160 000 21 5
150 0 0 0  à 500 000 - -

500 0 0 0  à 1 000  000 1 -

1 000  0 0 0  et plus 1 1

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U,)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 200 2 U5 3l6 381 35>»

Total PNU D/C IP 3 021 3 911 U 760 5 300 1» 511
Part de l'O N U D I 1U3 181* 166 286 271»

(en pourcentage) (U,7 %) 0*,7 *) (3,5 *) (5,1» % ) (6,1 % )

A. Nouveaux projets approuvée

Année

1977
1978
1979
1980
1981

Nombre

3
7
5
3
2

Montant (en 
doNars E.-U.)

58 1*1*8
1*02 910
132 050
6U 230
71* 100

D. Experts on posta dans le pays E. Répartition des activités d’assistance technique de l 'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mob

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-8 1981

Catégorie de 
dépenses 1977-8 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 6 2 l* PN U D /C IP 76,6 Experts 88,6 81 ,8 Coopération pour investissements 6 , l»,l»

1976 8 3 5 P N U D /S IS /M S - Sous-traitance U ,2 i l * , l Planification industrielle - -

1977 7 U 3 SIS/FAS - Formation 0 , 1» - Infrastructure institutionnelle 75 ,2 76 ,8

1978 8 3 5 PO 23,1’ Matériel 3,5 - Création d ’usines 2 ,2 -

1979 9 1* 5 FAS - Divers 3 ,3 M Formation - -

1980 10 6 i* F N U D I - Etudes de faisabilité - -

1981 7 1* 3 Agro-industries 3,2 -

Industries métallurgiques 3,1» l l» , l

Industries mécaniques 3 , e -

Industries chimiques 5,2 l* >7

Autres 0 ,6 -

OBSERVATIONS : PMA



YEMEN nBMOCRATiaUE

A . Nouveaux projet» approuvé*

Année Nombre Montant (an
dollar» E.-U.)

1977 12 907 420
1978 17 869 322
1979 6 174 136
1980 4 423 362
1981 3 285 400

PRORL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
(13 132)

PN U D /C IP  (en million» de dollar* E.-U.) 1972—76 : — 19 Q90 ------------  1 9 7 7 -8 1  : _ lft_ 5 5 9  -----------------  1 9 8 2 -8 6  : — 17._?36-
(4,2 Jl) (975 ! )

B. Dépana*»
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation das projets PNU D approuvée 
diaprée la total das apports an devisas

1977 1978 1979 1980 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projet.

Toutes sources 378 480 367 664 556 1977 81 1981

Jusqu'é 150 000 30 32
Total P N U D /C IP 2 284 2 575 2 667 3 000 2 959 150 0 0 0  i  500 000 *♦ 2
Part de rO N U D I 110 144 152 223 310 500 000  è 1 00 0  000 - -

(en pourcentage)

OO (5,6 % ) (5,7 % ) (7,4 i ) (10,5 % ) 1 0 0 0  000  et plus 1 1

D. Experts an posta dans la pays
E. Répartition das activités d ’assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  

(en pourcentage du total des dépenses!
1981

Année Nombre Jusqu'é 
6  mois

6  mois 
et plus Source de* fonds 1977-81

^  1 
1981

Catégorie de 
dépensas 1977-81 1981 Sous-sactaur industrial 1977-81 1981

1975 19 10 9 PN U D /C IP 33,9 53,3 Experts 61,5 02,3 Coopération pour investissements - -

1976 19 12 7 P N U D /S IS /M S 25,3 - Sous-traitance 9,1 - Planification industrielle - -

1977 10 1 9 SIS/FAS 1,1 - Formation 7,4 3 , - Infrastructure institutionnelle 3,4
1978 11 3 6 PO 15,1 11,4 Matériel 21,2 32,2 Création d'usinet 0,2
1979 14 6 8 FAS - - Divers 0,3 1,7 Formation 11,3 2 ,’
1980 3 3 5 FN U D I 19,1 34,8 Etudes de faisabilité ■*l,7 63,4
1981 12 9 3 Agro-industries 'C ro ro -

Industries métallurgiques 8,6 34,5
Industries mécaniques 3,1 -

Industries chimiques 7,3 -

Autres -

OBSERVATIONS : ,T^



EUROPE



w

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(1 725)
ALBANIE______________________  PN U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : 1 000__________  1 9 7 7 -8 1  : __ 1 25Q___________  1 9 8 2 -8 6  : -1Q 250

( 17,8* )

C. Ventilation de* projet* PN U D  approuvé* 
d'aprèt le to tal de* apport* en devite*

Montant
(an dollar* E.-U.)

Nombre 
da projet*

1977-81 1961

Jusqu'à 150 000 5 1*
150 000  i  500 000 - -

500 0 0 0  à 1 0 0 0  000 - -

1 0 0 0  0 0 0  et plu* - -

B. Dépentes
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources - 31 11 36 13

Total P N U D /C IP 1 15 15 8o 175
Part de l'O N U D I - 1 - l ’l) 6

(en pourcentage) ( 6 , 1 % ) - (17,5*) (3,1*)

A . Nouveaux projets approuvé*

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 2 31 7l3
1979 - -

1980 i 16 200
1981 2 38 800

E. Répartition de* activité* d'atsiitance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 1977 8 T 1981

PNU D /C IP 23,2 12,8 Experts 3,1 16,0 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S _ _ Sous-traitance _ - Planification industrielle - -

S IS/FAS _ _ Formation 96,6 81,0 Infrastructure institutionnelle 0,9 6,5
PO 76,8 57,2 Matériel _ _ Création d'usines - -

FAS — Divers « _ Formation 97,2 88,0
FN U D I _ _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques -

Industries mécaniques 1,9 5,5
Industries chimiques - -

Autres - -

D. Experts en poste dans le pays

Année

1975

1976

1977

1978

1979

1980

1981

Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

OBSERVATIONS :

i



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

BULGARIE

A. Nouveaux projets approuvé*

Année Montant (en
dolían E.-U.)

1977 U 63 6 U9

1978 ii 1 727 6 78

1979 3 1 8  1 0 0

1980 1 6 U9

1981 1 39 5 000

(7 529)
P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6 :  7 500__________  1 9 7 7 -8 1  : 7 5nn___________ 1 9 8 2 -8 6  : 7

(1 .9 ,1 + ^ ) ( 2 5 , 3  % )

Um’mHHen de dollars E.-U.)
C. Ventilation das projets PNUD approuvé) 

diaprée la total das apports on devises

1977 1978 1979 1960 1981 Montant
(an dollars E.-U.)

Nombra 
ds profits

Toutes sources I19 628 307 739 206 1977-81 1981

Jusqu'à 160 000 26 6
Total P N U D /C IP 9l*l 1 8U9 1 358 2 000 1 580 150 0 0 0  à 600  000 3 2
Part de l'O N U D I 27 615 289 707 201 600  0 0 0 à  1 0 0 0  000 1 -

(an pourcentage) (2,9?) (33,3?) (21,3?) (35,3?) (12,7?) 1 0 0 0  0 0 0  et plus 1 1

D. Experts en poeta dans la pays E. Répartition dos activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981

Catégorie de 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 6 U 2 P N U D /C IP 95,3 93,0 Experts 7,0 12,9 Coopération pour investissements - -
1976 1 1 _ PNU D /S IS /M S 2,9 - Sous-traitance - _ Planification industrielle - -
1977 3 3 _ SIS/FAS 0,3 - Formation lU,li 33,7 Infrastructure Institutionnelle - -
1978 2 2 _ , PO 0,8 0,3 Matériel 77,5 51,0 Création d'usines 0,2 -
1979 h ¡1 FAS - - Divers 1,1 2 ,¡i Formation 3,3 8,9
1980 5 5 _ FN U D I 0,7 6,7 Etudes de faisabilité - -
1981 5 5 _ Agro-industries 0,7 -

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 91* ,7 91,1
Industries chimiques 1,1 _
Autres

_____ 1______
-

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

CHYPRE
(5 223)

P N U D /C IP  (en millions de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___ 5 ° ° ° -------------  1 9 7 7 -8 1  : .  5 °0 0  ----------------  1 9 8 2 -8 6  : 000
( 1 6 . 9 Î )  ( 36 , 6%)

B. Dépansas
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 I9 6 0 1981

Toutes sources 14 89 382 U18 3I48 219

Total PN U D /C IP 696 515 1 052 1 300 1 200

Part de l'O N U D I 39T 3 I4I4 366 322 152

(en pourcentage) ( M * ) (66,8)5) (314,8)5) (214,8)5) (12,7)5)

C. Ventilation das projets PN U D  approuves 
diaprés la to tal des apporte an devisas

M ontant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977 81 1981

Jusqu'à 150 000 31 13

150 0 0 0  à 500 000 - -

500 000  à 1 000  000 1 --

1 00 0  00 0  et plus 1 1

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre M ontant (en 
dollars E.-U.)

1977 5 219 318

1978 7 2 026 250

1979 1 65 805

1980 2 39 000

1981 - -

D. Experts an posta dans la pays

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 13 6 7

1976 1T 8 9

1977 15 6 9

1978 11 6 5

1979 13 8 5

1980 5 - 5

1981 I4 2 2

E. Répartition das activités d'assistance technique de l'O N U D I an 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source das fonds 1977-81 1981
Catégorie da 
dépens« 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

PNU D /C IP 85,2 69,7 Experts 75,7 80 ,8 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S 13,8 30,1 Sous-traitance - - Planification industrielle 78,6 60 ,7

SIS/FAS 0,1 - Formation 2 ,0 3,3 Infrastructure institutionnelle 1 ,3 -

PO 0 ,9 - Matériel 20,2 13 ,1 Création d'usines 3,3 20,)i

FAS - « Divers 1,1 2 ,7 Formation 0 ,8 0 ,2

F N U D I - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 7,5

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 2 ,6 6,1.

Industries chimiques 9 ,3 **,7

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

tchf.c ost .ovaqi;tf.

A . Nouveaux projet* approuvé*

Année Nombre Montant (an 
dollar* E.-U.)

1977 1 2 295

1978 1 105 000

1979 1 1 690 T05

1980 1 23!*

1981 1 100 000

(3 l i t i )
PN U D /C IP  (en m illion* de dollar* E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ? зпп__________  1 9 7 7 -8 1  : 2 500___________  1 9 8 2 -8 6  : P 500

(5,5%) (75%)

B. Dépente*
(en millier* de dollars E.-U.)

C. Ventilation das projets PNU D approuvés 
d'après le total das apports en devise*

1977 1978 1979 1960 1961 Montant 
(on dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 72 18 96U 702 369 1977-81 1981

Jusqu'à 150 000 l* 1

Total P N U D /C IP 309 67 1 079 821 791* 150 000  à 500  000 1 1

Part de l'O N U D I 12 18 961* 702 З69 500 000  à 1 0 0 0  000 1 1

(en pourcentage) (3,8%) (26,9%) (89,3%) (85,5%) (1*6,5%) 1 000  000  et plus l 1

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -
(en pourcentage du total des dépenses)

1961

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépens« 1977-81 1961 8o u i secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 99,9 99 ,9 Experts 0 ,9 1 ,5 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance 8,3 25 ,7 Planification industrielle - -

S IS /FAS - - Form 'tion 19 ,6 20 ,0 Infrastructure institutionnelle - -

PO 0,1 0 ,1 Matériel 70,6 51,9 Création d'usines - -

FAS _ Divers 0 ,6 0 ,9 Formation 16,5 6 ,9

F N U D I _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - -

Industries métallurgiques 50,1 53,3

Industries mécanique* 33,3 39,7

Industries chimiques - -

Autres 0,1 0 ,1

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACnVfTES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

GRECE

A . Nouveaux profeti approuvés

Année Nombre
Montent (en 
dollars E .-U .)

1977 1 T Ul3
1978 4 86 987
1979 1 233 165
1980 - -

1981 - -

(8 3U2)
P N U D /C IP  (en m illioni de dollars E.-U.) 1 9 7 2 -7 6  : ___ 7. 500________  1 9 7 7 -8 1  : _ J..1Q Q -------------------- 1 9 8 2 -8 6  : — I _ 5 M

(12,9*) (8,9*)

B. D é p tn m
(en milliers de dollsrs E.-U.)

C. Ventilation des protêts PN U D  approuvés 
diaprée le total des apporte en devises

1977 1978 1979 1980 1981 M ontant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
da protêts

Toutes sources 191* 118 105 81 117 1977 81 19111

Jusqu'à 150 000 6 C

Total P N U D /C IP 599 1 183 1 8 51 2 1*00 1 650 150 0 0 0  à 500  000 1
Part de l'O N U D I 191 118 105 81 117 500 00 0  à 1 0 0 0  000 1 1

(en pourcentage) (31,9*) (10*) (5,7*) (3,U*) (7,1*) 1 000  00 0  et plus —

E. Répartition des activités d'assistance technique de l'O N U D I en 1 9 7 7 -  
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981
Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PN U D /C IP 9 9 , 3 1 0 0 Experts 5 5 , 2 8 1 , 1 Coopération pour investissements - -

PNU D /S IS /M S - - Sous-traitance **,3 _ Planification industrielle - -

S IS /FA S - _ Formation 3,1* 1 8 , 9 Infrastructure institutionnelle 100 100

PO - _ Matériel 3 6 , 3 _ Création d'usines - -

FAS 0 ,7 _ Divers 0 , 8 _ Formation - -

F N U D I — _ Etudes de faisabilité - -

Agro-industries - _

Industries métallurgiques -

Industries mécaniques _

Industries chimiques - _
Autres - -

Année Nombre Jusqu'à 
6  mois

6  mois 
et plus

1975 7 k 3
1976 2 - 2
1977 2 _ 2
1978 2 2 «

1979 7 7 _

1980 6 5 1
1981 2 2

OBSERVATIONS :

*



(3 980)
HONGRIE___________________  PNUD/CIP (en million* de dollar* E.-U.) 1972-76 :  7 500________  1977-81 :  3 500--------------- 1982-86 : — 2-500

(3 ,5 ? )  (H * ,9?)

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

C. Ventilation dea projet« PNUO approuvé« 
d'aprèi le total de» apport« en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1961
Jusqu'à 150 000 32 12

150 000 à 500 000 2 2

500 000 à 1 000 000 - -
1 000 000 et plus -

B. Dépense«
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 3l*0 239 231 277 126

Total PNUD/CIP 1 191* 866 576 600 525

Part de l’ONUDI 220 8U 1*6 159 68

(en pourcentage) (1 8 ,w (9 ,7 ? ) (8 ,0 ? ) (2 6 ,5 ?) (13?)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 3 58 020

1978 5 23I* 591
1979 5 131* 1*02
1980 2 1*31* 1*00
1981 - -

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'ONUDI en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
8 mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-8 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-8 1981 Sous-secteur Industriel 1977-8 1981

1975 9 6 3 PNUD/CIP 1*7,5 53,5 Experts 39,3 19,6 Coopération pour investissements - -

1976 10 6 1* PNUD/SIS/MS 25,0 1*1,7 Sous-traitance 8,1 Planification industrielle - -

1977 8 6 2 SIS/FAS - - Formation 35,2 25,6 Infrastructure Institutionnelle 11,9 -

1976 1» 3 1 PO _ - Matériel 16,5 51*, 3 Création d’usines - -

1979 13 10 3 FAS 15,5 M Divers 0,9 0,5 Formation 31,1* 8,6
1980 1* 1 3 FNUDI 12,0 - Etudes de faisabilité - -

1981 1* 3 1 Agro-industries 31*. 6 l*,8
Industries métallurgiques *,3 1*1,7
Industries mécaniques 11* ,8 1*1* ,9
Industries chimiques 3,0 -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUCM

ISLANDE PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 1977-81 : 1982-86 :

C. Ventilation des projets PNUD epprouviks 
d'après le total des apport» en devises

Montant
(en dollen E.-U.)

Nombre 
d§ pfojcti

1977-81 1981
Jusqu'ì 180 000 9 -
150 000 è 500 000 1 -
500 000 à 1 000 000 - -
1 000 000 et plus - -

8. Dépensée
(en millien de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 79 - - - -

Total PNUD/CIP
Part de l’ONUDI 17 - - - -

(en pourcentage)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 1 1*
1980 - -

1981 - -

D. Exports on posta dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique do l'ONUDI on 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépensas 1977 81 1981 Sous-secteur industriel 19Ì7-81 1981

1975 8 5 3 PNUD/CIP 20,9 - Experts 79,6 _ Coopération pour investissements - -

1976 5 2 3 PNUD/SIS/MS - - Sous-traitance - _ Planification industrielle - -

1977 3 2 1 SIS/FAS - - Formation 2,8 _ Infrastructure institutionnelle - -

1978 2 - 2 PO - - Matériel 5,9 _ Création d'usines - -
1979 - - - FAS 79,1 - Divers 11.7 _ Formation - -
1980 - - - FNUDI - - Etudes de faisabilité 0,9 -
1981 _ - - Agro-industries t(,2 -

Industries métallurgiques 1*0 -

Industries mécaniques 80.2 -

Industries chimiques _ _

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

ISRAËL PNUD/CIP (en millions de dollar* E.-U.) 1972-76 : 1977-81 : ______=_______  1982-86 :

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d’après le total des apports en devises

Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1901
Jusqu'à 150 000 13 1
150 000 à 500 000 - -
500 000 à 1 000 000 - -
1 000 000 et plus 1

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 37 7 - - -

Total PNUD/CIP
Part de l'ONUDI 37 7 - - -

(en pourcentage)

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.)

1977 - -

1978 - -

1979 - _

1980 _ _

1981 - -

E. Répartition des activités d'assistai»» Technique de l'ONUDI en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 1981

PNUD/CIP 100 - Experts 87,6 _ Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS - - Sous-traitance - - Planification industrielle - -

SIS/FAS - - Formation 11,3 - Infrastructure institutionnelle - -

PO - - Matériel _ _ Création d'usines - -

FAS - - Divers 1,1 - Formation 1,6 -

FNUDI - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 8,1 -

Industries métallurgiques 1,8 -

Industries mécaniques - -

Industries chimiques 88,5 -

Autres - -

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

MALTE
(2 21«5)

PNUD/CIP (en million! de dollars E.-U.) 1972-76 : .? -I00-------------  1977-81 : --------------- 1982-86 : _2_500.
(16,9 %) (7,7 %)

A. Nouveaux projets approuvés B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

Année Nombre Montant (en 
dollars E.-U.) 1977 1978 1979 1980 1981

1977 1 2  3 0 0 Toutes sources 6¡* 37 6 70 129
1978 3 5 1* 2 0 0

1979 1« 1 6 0  2 0 0 Total PNUD/CIP 3 5 6 205 313 7 0 0 5 l*2

1980 - - Part de l’ONUDI UU 32 - -

1981 1 87  3 8 l (en pourcentage) ( 1 2 ,U  % ) ( 15,6  % )

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d'après le total des epports en devises

Montant 
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 19(11
Jusqu'à 160 000 il» 6

150 000 à 500 000 1 -
500 000 à 1 000 000 - -
1 000 000 et plut - “

E. Répartition daa activités d'assistance technique de l'ONUDI en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977 81 1981

PNUD/CIP 1*7,5 53 ,8 Experts 95 ,5 90 ,5 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 1*0,5 18 ,8 Sous-traitance - - Planification industrielle 0 ,7 -

SIS/FAS 0 ,2 - Formation >*,1 9 ,5 Infrastructure institutionnelle 0 ,3 -

PO 0 ,2 - Matériel - - Création d'usines 31,2 18,8

FAS - - Divers 0,1* - Formation 0,1* -

FNUDI 11 ,6 27,1* Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 3,1 -

Industries métallurgiques 12,1 27,1*

Industries mécaniques 1*6,5 53 ,8

Industries chimiques - -

Autres 5,7

Année Nombre Juaqu'è 
8 mois

6 mois 
et plus

1975 1 0 2 8

1976 6 - 6

1977 3 1 2

1978 1* 3 1

1979 2 2 -

1980 3 2 1

1981 3 3

OBSERVATIONS :



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI
( 7  6 I4 8 )

POLOGNE________________  PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-76 : 7 500________ 1977-81 : 7 5° ° _________  1982-86 : 6 o n n

A. Nouveaux projets approuvé*

Année Nombre Montant (on 
dollar* E.-U.)

1977 2 115  380
1978 3 1 U8U 203
1979 1 1 6 0 0

1960 - -

1981 1 5 200

B. Dépensa*
(en milliers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 1 8 0 32*4 8 8 9 731 2 0 0

Total PNUD/CIP 1 119 1 5 l<6 1 790 1  9 0 0 1 373
Part de l'ONUDI I43 2 0 8 8 o o 6 8 2 1 8 7

(en pourcentage) ( 3,8  % ) ( 1 3 , 1» % ) ( I4I4,7 % ) ( 35,9  % ) ( 13,6  % )

C. Ventilation das projet* PNUD approuvés 
d'après la total das apports en devisa*

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1981
Jusqu'à 150 000 22 3

150 000 à 500 000 3 3
500 000 à 1 000 000 - -

1 000 000 et plus 1 1

E. Répartition das activité* d'assistance technique de l’ONUDI an 1977-1981
(en pourcentage du total des dépenses)

Source de* fonds 1977-81 1981 Catégorie de 
dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

PNUD/CIP 82,9 93 ,5 Experts 6,5 10,5 Coopération pour investissements - -

PNUD/SIS/MS 16,1 3 ,8 Sous-traitance 5,1 2 ,5 Planification Industrielle - -

SIS/FAS - 2 ,7 Formation 28 ,6 75 ,3 Infrastructure institutionnelle - -

PO 1 ,0 - Matériel 59,0 9 ,1 Création d'usines - -

FAS - - Divers 0 ,8 2 ,5 Formation 8 ,8 8 ,3

FNUDI - - Etudes de faisabilité - -

Agro-industries 18,0 5,9

Industries métallurgiques - -

Industries mécaniques 9,1» -

Industries chimiques 63,14 85,8

Autres 0 , l 4

Année Nombre Jusqu'à 
6 mois

6 mois 
et plus

1975 8 7 1
1976 3 3 -

1977 I4 I4 -

1978 6 6 -
1979 7 7 -

1980 7 7 -

1981 3 3

OBSERVATIONS :

h



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

PORTUGAL________________ PNUD/CIP (en millions de dollars E.-U.) 1972-78 : ____ :_________  1977-81 : _ il ,„00.0-------------  1982-86 : °P°.
(5 % )

------------------------------------------------------- 1

A. Nouveaux projets approuvée

Année Montant (on
dolían E.-U.)

1977 5 67 600
1978 11 1*1*9 790
1979 3 162 l*2l*
1980 lt 137 600
1981 3 36 U80

B. Dépensas
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation dos projets PNUD approuvés 
d'après la total des apports on devisas

1977 1978 1979 1980 1961 Montant 
(on dollan E.-U.)

Nombre 
da projets

Toutes sources 3 255 1*59 229 195 1977-81 19CI1
Jusqu'à 150 000 10 9

Total PNUD/CIP 157 695 1 108 1 250 1 107 150 000 è 500 000 - -

Part de l'ONUDI 1 51* 72 52 31 600 000 à 1 000 000 - -

(en pourcentage) (0,6 i ) (7,8 % ) (6,5 %) ( 1* ,2 % ) (2,8 *) 1 000 000 et plus - -

D. Experts an posta dans la pays E. Répartition dos activités d'assistance technique da l’ONUDI en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
6 mots

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépensas 1977-81 1981 Sous-secteur industrial 1977-81 19111

1975 - _ « PNUD/CIP 12,9 15,7 Experts 35,1 .1*0,2 Coopération pour investissements - -
1976 - - - PNUD/SIS/MS 1*5,8 13,8 Sous-traitance 19,2 - Planification industrielle - -
1977 _ _ _ SIS/FAS 0,1* - Formation 1*2,8 53,6 Infrastructure Institutionnelle 12,0 15,7
1978 7 7 PO 21,5 70,5 Matériel l , 1* 3,0 Création d'usines - -
1979 15 13 £ FAS - - Divers 1,5 3,2 Formation 20,8 67,7
1980 11 11 _ FNUDI 19,1* - Etudes de faisabilité - -
1981 11 11 _ Agro-industries **,5 10,L

Industries métallurgiques 19,1* -
Industries mécaniques 39,3 -
Industries chimiques - -
Autres 1*,0 6,5

OBSERVATIONS :

150



P

I

PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

ROUMANIE

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant (on 
dollars E.-U.)

1977 13 1 186 000
1978 3 232 1*18
1979 5 lUO 316
1980 3 69 818
1981 2 1*0 380

(7 97*0
PNUO/CIP (en millions de dollers E.-U.) 1972-76 : . J  500________  1977-81 : _ 7 500-------------  1982-86 : _I_500

(9,5 *) (21,1* % )

B. Dépenses
(en milliers de dollars E.-U.)

C. Ventilation das projets PNUD approuvés 
d'après le total des apports en devisen

1977 1978 1979 1980 1961 Montant
(en dollars E.-U.)

Nombre 
de projets

Toutes sources 335 906 72l* 1*12 171* 1977-81 1(161
Jusqu'à 150 000 51* 21

Total PNUD/CIP 2 131* 2 129 1 700 1 205 71*5 150 000 à 500 000 6 6
Part de l'ONUDI - 678 516 319 85 500 000 à 1 000000 - -

(en pourcentage) (31,8 % ) (30,1* % ) (26,5 *) (11,1* % ) 1 000 000 et plus - -

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique de l'ONUDI en 1977-
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu’à 
6 mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

dépenses 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 1 - l PNUD/CIP 6!*,8 1*8,5 Experts 13,1* 15,1 Coopération pour investissements - ..

1976 2 1 l PNUD/SIS/MS 29,7 50,2 Sous-traitance - - Planification industrielle - -

1977 12 12 - SIS/FAS - - Formation 9,7 9,5 Infrastructure institutionnelle - ..

1978 7 6 1 PO 0,7 1,3 Matériel 76,3 75,0 Création d'usines 1*,2 0,9
1979 6 5 l FAS - - Divers 0,6 0,1* Formation 2,5 1,6
1980 1* U - FNUDI l*,8 - Etudes de faisabilité _  •

1981 7 7 - Agro-industries 17,7 15,1*
Industries métallurgiques 10,3 . .

Industries mécaniques 37,5 52,8
Industries chimiques 27,1* 28,9
Autres o,>* 0,1.

OBSERVATIONS :

151



PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ONUDI

(2 0  906)
TURQUIE________________  PNUD/CIP (an million» de dollars E.-U.) 1972-76: 20^°°° -̂---------- 1977-81 : -----------  1982-86: -20-ÛÛÛ.

C. Ventilation daa projets PNUD approuvés 
d'après la total des apports an devises

Montant
(an dollars E.-U.)

Nombre 
da projets

1977-81 19111
Jusqu'à 160 000 58 2 :l

150 000 à 600 000 16 16

500 000* 1 000 000 5 C(

1 000 000 et plut 1

B. Dépmni
(an milliers da dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1981

Toutes sources 1 151 2 320 1 731* 1 66 7 1 6 98

Tout PNUD/CIP 
Part de l’ONUDI 

(en pourcentage)

2 9 8 1 

1  089
3 9U0 
2 230

1* 525 
1 1*52

5 0 0 0  

1 571

1* 2 0 0  

1 621*

A. Nouveaux projets approuvés

Année Nombre Montant 
dollars E

(en
.-U.)

1977 27 2 608 631
1978 22 3 519 8 2l*
1979 16 2 1 3 6 1*91
1980 1 0 1 11*6 203
1981 2 88 0 2U

D. Experts en poste dans le pays E. Répartition des activités d'assistance technique da l'ONUDl en 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année a»--»---NOfnOCV Jusqu'é 
8 mois

Smois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

déptnMt 1977-81 1981 Sous-secteur industriel 1977-81 1981

1975 30 11* 16 PNUD/CIP 92,8 95,6 Experts M,T 1*0,9 Coopération pour investissements 0,3 0,2
1976 39 25 11* PNUD/SIS/MS 1,6 2,2 Sous-traitance 1 6 , 1 37,1* Planification industrielle 3,2 10,I*

1977 5>* 1*3 11 SIS/FAS 0,2 - Formation 11,8 6,0 Infrastructure institutionnelle 10,U 9,0

1978 51* 1*1 13 PO 1,8 0,3 Matériel 2 8 ,6 13,3 Création d'usines 5,2 l, l

1978 39 25 il* FAS 0,8 0,3 Divers 1,8 1,9 Formation 29,9 27,7

1980 55 1*5 10 FNUDI 2,5 - Etudes de faisabilité l , 1* 2,1*

1981 1*0 31 9 Autres fonds 0,3 0,7 Agro-industries 7,6 3,1

des Nations Industries métallurgiques 21,7 3l*,0

Unies pour les Industries mécaniques 3,2 :-',i

activités en Industries chimiques 15,6 6,8
matière de 
population

Autres 1,5 0,2

OBSERVATIONS :
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PROFIL DES ACTIVITES DE COOPERATION TECHNIQUE DE L'ON UDI

9 31*0
YOUGOSLAVIE__________________  PNUD/CIP (en million! de dollars E.-U.) 1972-76 : 7 100------------- 1977-81 : _T_50°--------------- 1982-86 : -X-5ÛQ.

(37,1 %)  (2 6 , 3  %)

C. Ventilation des projets PNUD approuvés 
d’après le total des apports en devlte»

Montant
(on dollan E.-U.)

Nombre 
de projets

1977-81 1(«1
Jusqu'à 180 000 51 28

160 000 à 500 000 5 b
500 000 à 1 000 000 3 2

1 000 000 et plus - -

OmmuTîers de dollars E.-U.)

1977 1978 1979 1980 1961

Toutes sources 616 1 15>* 912 1*99 217

Total PNUD/CIP 1 1*99 2 187 1 61*8 1 810 1 307

Part de l’ONUDI 1*10 1 037 698 179 132

(en pourcentage) (27,>* %'. (1*7,1* % (1*2,1* %' (9,9 % : (10,1 %'

A. Nouveaux projets approuvée

Année Nombre Montant (en 
dollan E.-U.)

1977 6 596 1*1*9
1978 9 1*31 01*3
1979 9 386 593
1980 7 1 080 03I*
1981 1* 36 1*00

D. Exports en poste dans le pays E. Répartition daa activités d'assistance technique de l'ONUDI on 1977- 
(en pourcentage du total des dépenses)

1981

Année Nombre Jusqu'à 
•  mois

6 mois 
et plus Source des fonds 1977-81 1981 Catégorie de 

déptmti 1977-81 1981 Sous secteur industriel 1977-81 1981

1975 18 16 2 PNUD/CIP 71*,6 60,8 Experts 80,8 Coopération pour Investissements - -

1976 20 17 3 PNUD/SIS/MS 16,7 17,2 Sous-traitance 0,1 Planification industrielle -

1977 26 23 3 SIS/FAS 0,2 - Formation 13,9 Infrastructure institutionnelle 3,1 -
1978 20 18 2 PO 1,6 13,9 Matériel 2,3 Création d'usines 20,5 1,1*
1979 21 19 2 PAS U,8 7,9 Divers 2,9 Formation 0,2 -
1980 10 7 3 FNUDI 2,1 0,2 Etudes de faisabilité - -

1981 10 7 3 Agro-Industries 13,2 0,7
Industries métallurgiques 5,7 0,1*
Industries mécaniques 11,8 31,3
Industries chimiques 1*5,3 66,2
Autres 0,2 -

OBSERVATIONS :




